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NOTICE fflSTORIQUE 



SUR LA VIE 



DU MARÉCHAL NE Y. 



i;JuEL8 .que soient les malheurs qui ont 
pes(^ sur la France pendant vingt-*cinq 
ans, la gloire militaire qu'elle a acquise 
dans ces temps de troubles et de révolu-* 
tioas, portera à l'admiration de la pos-* 
tëritë les noms et les hauts faits : des 
guerriers qui ont combattu pour elle. 
Le maréchal Ney figurera avec distinc- 
tion parmi ces hommes illustres, ces ci- 
toyens dévoues. Durant le cours des lon- 
gues guerres qui ont dësolë l'fiurope 
depuis plus d'un quart de siècle, il s'est 
trouvé associé à tous les triomphes, à 
toutes les victoires qui ont signalé les ar- 
mées françaises. L'histoire décideras! taaC 
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de vaillance et tant de vertus militaires 
ont pu effacer un motoent d'oubli, un 
seul instant d'erreur. 

Ne' à Sarre-Lôuis> le lo février 1769, 
d'une famille honnête , mais peu fortu- 
née, Michel Ney embrassa de bonne 
heure le métier des armes, vers lequel il 
était porté par ses goûts naturels. Avant 
la révolution, il s'enrôla volontairement 
dans le quatrième régiment de hussards^ 
aploirs Colohel 'Générai y sa vivacité , sa 
force ) et son adresse à manier u!n cheval, 
le décidèrent à donner la préférence a la 
cftvaleiîe légère. Son -ac'tivité> son zèle, aa 
hrafute intelligence, ne tardèrent pas à le 
faire distinguer; et > après avoir passé suc- 
cessivement par tous les grades înfédeuTS, 
il fût fait capitaine en 1794 : ce fut à^locs 
qu'il «onnirt le général Kléber. La fran- 
chise de ses manières, et sa tournure mi- 
litake, plurent k ce général:, qui ne tarda 
l^as'à faire nommer Nêy chef d'escadron, 
et & ^remployer auprès de sa personne* 
il lui confia plusieurs missions particu- 
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lières et délicates, dont il s'acquitta avec 
le plus grand succès. 

Il se signala particulièrement au pas-^^ 
sage de la Lahn, en 1794. 

Place , deux années après , 4ans la di- 
vision du ge'ne'ral Collaud/ à l'armée de 
Sambre-et-Meuse, sa valeur et son audace 

■ m 

le firent remarquer aux combats d'Allen- 
kircben , de Dierdoff , de Montabor et de 
Bendorf. Il assista à l'affaire du vîUagq 
d'Obertoeï, qui fut pris et repris quatre 
fois en deux jours. Le 24 juillet, avec 
cent hornmes , il fit prisonniers , près de 
Wurtibôurg, deux mille soldats ennemis, 
et il s'empai?a d'une quantité considérable 
de munitions. A Zell, à la tête de quatre 
cents chevaux, il en culbuta huit cents. 
Le 8 août, if força le passajge*de la Red-i 
ûitz, défendu par quatorze bouches à feu ^ 
et s'empara de Pfortzheina, où il prît 
soîxanlè-dix pièces de canon : peu après 
cette action d'éclat , il fut nommé général 
de brigade. 
'Dans la campagne suivante p le général 
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Ney culbuta Uennemi à Giessen, et le 
poursuivit jusqu'à Steinberg; mais, re- 
pousse par des forces supérieures, et forcé 
de cëder au nombre, il fut contraint de se 
retirer: soa cheval s'ëtant abattu sous lui, 
il fut fait prisonnier. L'armée de Sambre- 
et-Meuse était commandée alors par le gé- 
néral Hoche^ qui aQectionQaît beaucoup le 
général Ney, et qui obtint promptement 
son échange : ea rentrant à l'armée, il re- 
eût le grade de général de division. 

On lui confia le commandement de la 

cavalerie de l'armée française en Suisse , 
- \' . .' "^ * • . . 

et il contribua puissamment à la victoire 

remportée par. l'armée faançaise sur la 
Thur , le 26 mai 1 799. 

Quelque temps après, Ig général Ney 
fut opposé au prince Charles; il combattit 
contre lui, et.s'emparade Manheim. Dans 
Faction ,. l'avant-^arde de l'armée avait 
été enveloppée près de Lauffen* Ney ac- 
courut, la dégagea, mit l'ennemi en fuite, 
et lîii fît quinze cents prisonniers. 
, En 1800, le général Ney fut employé 









h Farmëe du Bhîn comme commandant 
de la quatrième division^ qui occupait 
Worms et Franck endal. Le 5 juin, il ga- 
gna la bataille de l'Iller^ et prit toute Far- 
tillerie ennemie. 

Bientôt le général Ney fut chargé du 
commandement des corps de troupes dis- 
persés entre Huningue et Dusseldorf ; en 
moins de huit jours , il fit donner treize 
fausses attaques, qui toutes réussirent, et 
qui lui donnèrent.la facilité de faire tra- 
verser le Rhin, au même moment, à tous 
les régimens sous ses ordres. Tandis que 
ce passage s'effectuait, le général, à la 
tête de neuf mille hommes, se porta sous 
les murs de Francfort , où il battit vingt 
mille Mayençais soldés par l^Angleterrè, et 
auxquels s'étaient joints deux mille Autri- 
chiens. Il revint ensuite passer le Mein près 
de Mayence, Il traversa en vainqueur , et 
en culbutant tout ce qui se présentait de- 
vant lui, le pays de Hesse-Darmstadt , 
s'empara de nouveau de Manheim , de 
Heidelberg, de Bruchsal, de ïïeilbroa. 



6t parvint jusque sous les murs de Stutt^ 
gard saus avoir essuyé le moindre ëchec. 
Ces manœuvres hardies contraignirent 
l'Autriche d'ëvacuer unp partie de la 
Suisse , et contribuèrent ainsi au gam de 
la fameuse bataille de Zurich. 

Employé successivement sous les ordres 
du général Masséna en Suisse^ sous le 
général Moreau en Allemagne^ le géné- 
ral Ney, après la paix de Lunéville, fut 
chargé de l'inspection générale de la ca-- 
valerie. Il quitta bientôt ce poste pour al-* 
1er remplir une mission en Suisse, en 
qualité de ministre plénipotentiaire. A 
l'époque de. l'expédition projetée contre 
l'Angleterre, il fut nommé au comman-" 
dément du camp de MontreuiL 

Le général Ney reçut le prix de tant 
et de si glorieux services : il fut compris 
dans la première promotion des maré- 
chaux > qui a été faite par le gouverne- 
ment impérial* 

La guerre entre l'Autriche et la France 
ayant dâ* nouveau éclaté en 1806^ elle 



fournît au maréchal Ney Poccasion de se 
isîgnalcr par de nouveaux exploits. Il 
quitta le camp de Montreuil pour se por- 
ter en Allemagne avec son corps d'armëe. 
En y arrivant 9 il livra le combat d'El- 
chingen ( qui lui valut plus tard le titre 
de dac)j combat oh il déploya tout ce 
que Thabileté peftt avoir de ressources , et 
tout ce que la valeur peut produire dMn- 
trépidité. Il demeura maître du champ de 
bataille^ et remporta une victoire complète. 

Après la capitulation d^Ulm, le maré- 
chal Ney s'empara du Tyrol, et fit son eur 
trée victorieuse à Inspruck le 7 novem- 
bre r8o5. Il se porta ensuite dans la Ga- 
rînthie, où il demeura jusqu'à la paix de 
Presbourg. 

A la fameuse bataille d'Iéna, le maré- 
chal Ney commandait le sixième corps de 
la grande armée; ses habiles dispositions, 
et son courage héroïque, contribuèrent au 
gain de cette bataille mémorable, où les 
armées françaises se couvrirent d'une gloire 
immortelle. ^ 



Le marëcîial Ney fut charge ensuite da 
dIocus de Magdebourg ; cette place im- 
portante capitula le g novembre 1806 : 
la garnison fut faite prisonnière , et ou 
trpuva dans la place huit cents pièces de 
canon ^ et des magasins immenses. 

Ce fut le maréchal Ney qui , après di- 
vers combats sanglans et glorieux^ s'em- 
para, en 1807, de la ville de Frîedland', 
qui a donne son nom à Tune des mille 
victoires qui ont à jamais illustré les armes 
françaises. 

Après la paix de Tilsitt, le maréchal 
jVey conduisit son armée en Espagne : c'est 
dans cette guerre funeste que la maréchal, 
ayant à combattre des obstacles sans nom- 
bre que lui opposaient et les difficultés 
naturelles du pays , et le patriotisme 
exalté de ses habitans, déploya constam* 
ment la science militaire, la prudence et 
la valeur des plus grands capitaines. L'his^ 
toire a déjà gravé en lettres de bronze qu'à 
là retraite de Ciudad-Rodrigo, le maréchal 
Nèy, à la tête de trois régimens français. 



arrêta la marche d'une armée ennemie 
forte de plus de vingt-sept mille hommes. 

Pendant la retraite de l'armée en Es- 
pagne^ le maréchal Ney -commanda cons- 
tamment l'arrière-garde ; et ce fut .dans 
cette occasion, comme dans tant d'autres, 
que la France dut à sa valeur la conserva- 
tion de plusieurs milliers de ses plus braves 
défenseurs. 

Après cette retraite^ le maréchal fut ap- 
pelé k commander un corps d'armée dans 
la désastreuse et trop mémorable cam- 
pagne de Russie. 

Sans entrer ici dans le détail des nom- 
breux et sanglans combats qui se livrèrent 
dans cetre campagne, et où le maréchal 
Ney prit une part si glorieuse ; sans par- 
ler de cette autre victoire de la Moscowa, 
qui valut au duc d'Elchingen le titre de 
prince, que lui décernèrent à la fois le 
vainqueur et le vaincu, nous nous borne- 
rons à rappeler que cet illustre et géné- 
reux guerrier , à la tête de quelques braves 
qui se dévouèrent avec lui, sauva les (îé- 
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bris d'une armée poursuivie à la fois par 
un ennemi vainqueur , par le feu , par la 
faim, par toutes les horreurs d'un climat 
où une prompte mort ëtait le dernier vœu, 
et semblait être la seule espérance du 
soldat. 

Ce fut à cette époque (septembre i8i3) 
de deuil et de consternation, et pourtant 
de hauts faits et de gloire, que le maré- 
chal Ney couronna en quelque sorte sa 
carrière militaire, et qu'il mérita d'être 
placé à la tête des bataillons de héros, que 
seul il sut conserver à la France. 

Nous passerons rapidement sur la cam- 
pagne de i8i4, oii le maréchal Ney, au 
milieu de revers sans nombre , se montra 
toujours supérieur aux événemens , et 
digne de sa grande réputation. Nous ne 
nous arrêterons pas même à cette bataille 
de Lutzen, où il combattit en héros; nous 
ne ferons que signaler la désespérante 
journée de Leipsick, et nous laisserons à 
l'histoire le soin de raconter les hauts faits 
du prince de la Moscowa aux divers coiq^ 
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bats de Troyes, de Ch^mp-Aubert, de 
Soissons^ de Montereau, de Craon, de . 
Laon, d'Arcis-sur-Aube, et de la Fère- 
Champenoise. 

Le maréchal Ney s'est trouve a plus de 
cinq cents combats ou batailles rangées, 
et, dans cette longue carrière de gloire et 
de péril, il n'a jamaisdémenti le beau titre de 
brave des braves ^qm lui avait ëtë décerne'. 

Lorsque, dans le mois de mars i8i4, a 
Buonaparte , retiré à Fontainebleau , vou- 
lut entamer des négociations avec les mo- 
narques alliés, le maréchal Ney fut chargé 
de signifier h Fex- empereur qu'il avait 
cessé de régner sur la France; bientôt 
après, il fit sa soumission au gouverne^ 
ment provii^oire. 

Quand le Roi rentra en France, le prince ^ 
de la Moscowa fut nommé membre de 
la Chambre des Pairs. 

S. M. lui confia ensuite le gouverne- 
ment de la sixième division militaire ; il 
exerça ces fonctions, au nom du Roi, jus- 
qu'au i4 mars i8i5, époque a laquelle il 



se rangea sous les drapeaux de Buona- 
parte, débarque à Cannes le i "• mars. Il 
siégea à la chambre des pairs instituée 
par le gouvernement impérial. 

Dans la courte et dernière campagne du 
mois de juin dernier, le maréchal Ney eut 
de nouveau l'occasion de signaler sa va- 
leur accoutume'e; nous allons emprunter 
ses propres paroles pour raconter le résul- 
tat de la dësaslreuse journée de Waterloo. 

( Pour rintelligence du lecteur, il faut rappeler que 
dans une séance de la Chambre des Pairs de Buonaparte , 
le zparéchal Ney avait fait le tableau, le plus effrayant de 
notre situation. Son récit , dans lequCl il avait mis peut- 
être un excès de franchise , produisit sur quelques per- 
sonnes un fâcheux effet ; il crut devoir se justifier, en 
adressant la lettre suivante au duc d'Otrante , alors prési- 
dent de la commission de gouvernement.) 

Lettre jde M. le maréchal prince de la Moshowa à S. 

Exe. M. le duc dOtrante. 

Monsieur le duc , 

Les bruits les plus diffamans et les plus mensongers se 
répandent , depuis quelques jours , dans le public, sur la 
conduite que j*ai tenue dans cette courte et malheureuse 
campagne ^ les journaux les répètent et semblent accrédi- 
ter la plus odieuse calomnie. Apres avoir combattu pen- 
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çlant vÎDgt-cinq ans , et verse mon sang pour la gloire et 
rindépendance de ma patrie , c'est moi que Ton ose accu- 
ser de trahison; c'est moi que l'on signale au peuple, à 
l'armée même , Comme Fauteur du désastre qu'elle vient 
d'cfssuyer ! 

Forcé de rompre le silence , car s'il est toujours pénible de 
parler de soi , c'est surtout lorsque l'on a à repousser la 
calomnie , je m'adresse à vous , Monsieur le duc , comme 
président du gouvernement provisoire , pour vous tra- 
cer un exposé fidèle de ce dont j'ai été témoin. 

Le 1 1 juin , je reçus Tordre du ministre de la guerre 
de me rendre au quartier impérial; je n'avais aucun 
commandement , ni aucunes données sur la composition 
et la force de l'armée ; l'empereur ni le ministre ne 
m'avaient jamais rien dit précédemment qui pût même 
me faire pressentir que je dusse être employé dans celte 
campagne ; j^étais conséquemment pris au dépourvu , sans 
chevaux^ sans équipages, sans argent,. et je fus obligé 
d'en emprunter pour me rendre à ma. destination.* Arrivé 
le 12 à Laon , le i3 à Avesnes , et le i4 ^ Beaumont , 
^'achetai , dans cette dernière ville, de M. le maréchal 
duc de Trévise , deux chevaux , avec lesquels je me ren» 
dis, le i5, à Charleroi, accompagné de mon premier 
aide-de-champ , le seul officier que j'eusse auprès de moi. 
J'y arrivai au moment oii Tennemi y attaqué par nos troupes 
légères , se repliait sur Fleurus et Gosselies. 

L'empereur m'ordonna aussitôt d'aller me mettre k 
la tête des premier et deuxième corps d'infanterie , com- 
mandés par les lieutenans-généraux d'Erlon et Reille; de 
la division de cavaleriç légère du lieu tenant-général Pire; 



d'une division de cavalerie légère de la garde , sous les or« 
dres des Heutenans-généraux Lefebvre-Desnouettcs et 
Colbert; et de deux divisions de cavalerie du comte de 
Valmy : ce qui formait huit divisions d'infanterie, et 
quatre de cavalerie. Avec ces troupes, dont cependant 
je n'avais encore qu'une partie sous la main, je poussai 
l'ennemi et l'obligeai d'évacuer Gosselies , Frasnes , Mel« 
let et Heppignies: là, elles prirent position le soir, à l'ex- 
ception du premier corps qui était encore à Ma rchien nés , 
et qui ne me rejoignit que le lendemain. 

Ijb i6, je reçus Tordre d'attaquer les Anglais dans leur 
position des Quatre-Bras; nous marchâmes à l'ennemi 
avec un enthousiasme difficile à dépeindre : rien ne ré- 
sistait à notre impétuosité. La bataille devenait générale , 
•t la victoire n'était pas douteuse , lorsqu'au moment où 
j 'allais faipe avancer le premier corps d'infanterie, qui 
jusque-là avait été laissé par moi en réserve à Frasnes, 
j'appris que l'empereur en avait disposé sans m'en préve- 
nir , ainsi que de la division Girard du deuxième corps , 
pour les diriger sur Saint-Amand, et appuyer son aile 
gauche qui était fortement engagée contre les Prussiens. 
Le coup, que me porta cette nouvelle fut terrible ) n'ayant 
plus sous mes ordres que trois divisions , an lien de huit 
sur lesquelles je comptais , je fus obHgé de laisser échap- 
per la victoire, et malgré tous mes efforts, malgré la bra- 
voure et le dévouement de mes troupes, jene pus parve- 
nir dès-lors qu'à me maintenir dans ma -position jusqu'à 
la Çn de la journée. V^TS neuf heures du soir , le premier 
eotps me fut renvoyé par l'empereur , auquel il n'avait été 
d'aucune utilité ^ ainsi ,*vingt-cinq à trente mille hommes 



ont été pour ainsi dire paralysés , et se sont promenés 
pendant toute la bataille , Tarme au bras , de la gauche « 
)a droite , et de la droite à la gauche , sans tirer un seul 
coup de fusil. 

Il m'est impossible de ne pas suspendre un instant ces 
détails , pour vous faire remarquer , Monsieur le duc ^ toutes 
les conséquences de ce faux mouvement, et en. général , 
des mauvaises dispositions prises penéant cetre journée. 

Par quelle fatalité , par exemple, l'empereur , au lieu 
de porter toutes ses forces contre lord Wellington j 
qui aurait été attaqué à ^improviste et ne se trouvait 
point en mesure, a-t-il regardé cette attaque comme se* 
condaire? Comment l'empereur, après le passage de la 
Sambre , a-t-il pu concevoir la possibilité de donner deux 
batailles le même jour? C'est cependant ce qui vient de 
se passer contre des forces doubles des nôtres , ec c*est ce 
que les militaires qui Tout vu ont encore peine à com- 
prendre. 

Au lieu de cela, s'il avait laissé un corps d'observation 
pour contenir les Prussiens, et marché avec ses plus fortes 
masses pour m'appuyer , l'armée aiiglaise était indubi*> 
Ublement détruite entre les Quatre-Bras et Genappe ^ et 
cette position, qui séparait les deux armées alliées, une 
fois en tiotre pouvoir , donnait à l'empereur la facilité de 
déborder la droite des Prussiens , et de les écraser à leur 
tour. L'opinion générale en France , et surtout dans lar^r . 
mée , était que l'empereur ne voulait s'attacher qu'à dé-* . 
truire d'abord l'armée anglaise , et les circonstances étaient 
bien fevorables pour cela : mais les destins en ont ordonné 
autrement. 




Il 

Le 17, VsLTmée marcha dans la direction de Mont-Saint- 
Jean. 

Le 18, la bataille commença vers une heure , et quoi- 
que le bulletin qui en donne le récit ne fasse aucune men- 
tion de moi, je n'ai pas besoin d'affirmer que j'y étais 
présent. 

M. le lieutenant général comte Drouot a déjà parlé de 
cette bataille dans k chambre des pairs^ sa narration est 
exacte, à l'exception toutefois de quelques faits importans 
qu'il a tus on qu'il a ignorés , et que je dois faire con- 
naître. Vers sept heures du soir , après le plus affreux car- 
nage que j*aie jamais vu , le général LaSédoyëre vint me 
dire, de la part de l'empereur , que M. le maréchal Grou- 
chy arrivait à- notre droite , et a'ttaquaît la gauche des 
Anglais et Prussiens réunis; cet officier général , en par- 
courant la ligne, répandit cette nouvelle parmi les sol- 
dats, dont le courage et le dévouement étaient toujours 
les mêmes , et qui en donnèrent de nouvelles preuves en 
ce moment, malgré la fatigue dont ils étaient exténués; 
' cependant , quel fut qion étonnement , je dois dire mon 
indignation , quand j'appris , quelques instans après, que 
non-rseulement M. le maréchal Grouchy n'était point ar* 
rivé à notre appui , comme on venait de l'assurer à toute 
l'armée , mais que quarante à cinquante mille Prussiens 
attaquaient notre extrême droite et la forçaient à se re- 
plier! Soit que l'empereur se fût trompé sur le moment 
ou M. le maréchal Grouchy pouvait le soutenir , soit que 
la marche de ce maréchal eût été plus retardée qu'on 
l'avait présumé par les efforts de l'ennemi , le fait est 
qu'au moment oii l'on nous annonçait son arrivée, il n'e- 



tait encore que vers Wavres sur la Dyle : c'était pour 
nous comme s'il se tÙLi trouve à cent lieues de notre champ 
de bataille. 

Peu de teinps après , je vis arriver quatre régimen» de 
la moyenne garde , conduits par l'empereur en personne , 
qui voulait, avec ces troupes-, renouveler l'attaque et 
enfoncer le centre de l'ennemi ; il m'ordonna de marcher 
à leur tête avec le général Priant : généraux , officiers , 
soldats , tous montrèrent la plus grande intrépidité; mais 
ce corps de troupes était trop faible pour pouvoir résis- 
ter long-temps aux forces que l'ennemi lui opposait ,- et 
il fallut bientôt renoncer à l'espoir, que cette attaque avait 
donné pendant quelques înstans. Le général Priant a été 
frappé d'une balle à coté de moi; moi-même, )'ai eu 
mon cheval tué , et j'ai été renversé sous lui. Les braves 
qui reviendront de cette terrible affaire me rendront, 
î'espëre , la justice de dire qu'ils m'ont vu à pied , l'épée à 
la main, pendant toute la soirée , et que je n'ai quitté cette 
scène de cannage que l'un des derniers , et au moment oii 
la retraite a été forcée. 

Cependant les Prussiens ^continuaient leur mouvement 
offensif, et no^re droite pliait sensiblement : les Anglais 
marchèrent à leur tour en avant. Il nous restait encore 
quatre carrés de la vieille garde , placés avantageusement 
pour protéger la retraite ; ces braves grenadiers , l'élite 
de l'armée , forcés de se replier successivement , n'ont 
cédé le terrain que pied à pied , jusqu'à ce qu'enfin , ac* 
câblés par le nombre , ils ont été presque entièrement dé-»^ 
traits. Pès-Iors, le mouvement rétrograde fut prononcé, 
et Farmée ne forma plus qu'une colonne confuse; il n'y a 
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cependant jamais eu de déroute dî de cri sauve qui peut ^ 
ainsi qu'on en a osé calomnier l'armée dans le bulletin. 
Pour moi, constamment à l'arrière-garde y que je Suivis « 
pied , ayant eu tous mes .chevaux tués , exténué de fa- 
tigue f couvert de contusions ^ et ne me sentant plus la 
force de marcher, je dois la vie à un caporal de la* garde 
qui me soutint dans ma marche, et ne m'abandonna 
point pendant cette retraite. Vers onze heures du soir , 
jje trouvai le lieutenant-générâl Lefebvre-Desnouettes- 
et l'un de st$ officiers , le major Schmidt, eut la généro- 
sité de me donner le seul cheval qui lui restât. C'est ainsi 
que j'arrivai à Marchienne-au-Pont, à quatre heures du 
matin , seul , sans officiers , ignorant ce qu'était devenu 
l'empereur, que, quelque temps avant la fin de la ba* 
taille , j'avais entièrement perdu de vue , et que je pou* 
▼ais croire pris ou tué. Le général Pamphile Lacroix , 
chef de l'état-major du deuxième 'corps , que je trouvai 
dans cette ville , m'ayant dit que l'empereur était à Char-^ 
leroi, je dus supposer que S. M. allait se mettre à la tête 
du corps de M. le maréchal Grouchy , pour couvrir \a 
Sambre, et faciliter aux troupes les moyens de se rallier 
vers Avesnes, et, dans cette persuasion, je me rendis à 
Beaumont^ mais des partis de cavalerie nous suivant de 
très-près , et ayant déjà intercepté «les routes deMaubeuge 
et de Philippeville , je reconnus qu'il était de toute im- 
possibilité d'arrêter un seul soldat sur ce point, et de s'op- 
poser aux progrès d'uu ennemi victorieux. Je' continuai 
ma marche sur Avesnes, oii je ne pus obtenir aucuns ren- 
seigoemens sur ce qu'était devenu l'empereur. 

Dans cet état de choses , n'ayant de nouvelles ni de 
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s. M. I ni du major-général 9 le désordre croissant k 
chaque instant, et, à l'exception des débris de quelques 
régimens de la garde et de la ligne, chacun s*en allant de 
ion c6té, }e pris la détermination de me rendre sur-le- 
champ à Paris, par Saint-Quentin, pour faire connaître 
le plus promptement possible au ministre de la guerre la 
véritable situation des affaires ; afin qu'il pût au moins 
envoyer au-devant de l'armée quelques troupes nouvelles, 
et prendre rapidement les mesures que nécessitaient les 
circonstances. A mon arrivée au Bourget , à trois lieues 
de Paris, j'appris que l'empereur y avait passé le matin à 
neuf heures. 

Voilà , Monsieur le duc 9 le récit exact de cette funeste 
campagne. 

Maintenant, je le demande à ceux qui ont survécu à 
cette belle et nombreuse armée : de quelle manière pour-* 
rait-on m'accuser du désastre dont elle vient d'être vie- 
time , et dont nos fastes militaires n'offrent .point 
d'exemple? J'ai , dit^on, trahi la patrie , moi qui , pour la 
servir, ai toujours montré un zèle qae peut-être j'ai 
poussé trop loin , et qui a pu m'égarer ^ mais cette calom*' 
nie n'est et ne peut être appuyée d'aucun fait , d'aucune 
circonstance , d'aucune présomption. D^oii peuvent ce- 
pendant provenir ces. bruits odieux qui se sont répandus 
tout à coup avec une effrayante rapidité? Si , dans les ré- 
cherches que je pourrais faire à cet égard , je ne craignais 
presque autant de découvrir que d^ignorer la vérité, je 
dirais que tout me porte k croire que j'ai été indigne- 
ment trompé, et qu'on cherche à envelopper du voile de 
la trahison les fautes et les extravagances de q^te cam- 
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pagne , fautes qu'on s'est bien gardé d'avouer dans les 
buUelins qui ont paru j et contre lesquelles je me suisinu- 
tiletnent élevé avec cet accent de la vérité que je viens 
encore de faire entendre dans la Chambre des Pairs. 

r 

J'attends de la justice de V. Ex. , et de son obligeance 
pour moi y qu'elle voudra bien faire insérer cette let^tre 
dans les journaux, et lui donner la plus grande publicité. 

Je renouvelle à V. Ex. , etc. 

Le maréchal prince de la Moscowa^ 

Signé Net. 
* V^s, le 26 juin 181 5. 

Les troupes alliées, en vertu de la con- 
vention signe'e le 3, occupèrent Paris dans 
les premiers jours de juillet. 

Le Roi rentra dans la capitale le 8 du 
même mois- 

Le maréchal Ney crut devoir s'en éloi- 
gner: il paraît qu'il avait eu d'abord l'inten- 
tion de se réfugier en .pays étranger; mais, 
ayant éprouvé des difficultés pour franchir 
la frontière, il se retira en Auvergne, dans 
les environs d'Aurillac, chez une parente-de 
sa femme : c'est là que, compris dans l'or- 
donnance du i4 juillet, il fut arrêté le 5 
août» « 
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Un ofl|cier de gendarmerie (M. Jau- 
mard}^ entre les mains duquel il fut re* 
mis , fut charge de le conduire k Paris. 

Avant de se mettre en route^ le marë- 
chal donna sa parole d'honneur a l'officier 
de ne faire aucune tentative pour s'évader. 
Cet officier avait autrefois servi sous les 
ordres du maréchal , et il crut devoir s'en 
rapporter a la parole de son ancien gêné* 
rai : il n'eut point à se repentir de la con- 
fiaftce qu'il lui témoigna dans le voyage. 

Entre Moulins et Aurillac^ le maréchal 
•Ney et ses conducteurs s'arrêtèrent dans 
un village pour prendre quelques instans 
de repos. Après le repas^ un fonctionnaire 
public des environs vint prévenir l'officier 
de gendarmerie ) qu'à quelque distance 
de la il trouverait sur la route des gens 
apostés^ qui avaient formé le projet d'en- 
lever le maréchal. Celui-ci était dans la 
même pièce oii cette confidence avait lieu : 
quelques mots qu'il entendit lui firent fa- 
cilement deviner le sujet de la conversa- 
tion^ il s'avança y prit la parole , et dit à 



l'officier : « Capitaine, je me borne a vous 
» rappeler que je vous ai donné ma pa-» 
» rôle d'honneur de me rendre avec vous 
n à Paris; si, contre mon attente, et contre 
» toute vraisemblance, on voulait essayer 
» de m'enlever, alors je vous demande- 
» rais des armes pour m'opposer aux ten- 
» tatives qu'on prétendrait faire sur ma 
* personne, et pour remplir jusqu^u 
» bout la promesse sacrée que je vous ai 
» faite. M 

Les voyageurs continuèrent leur route^ 
et aucune tentative ne fut faite pour enle* 
ver le maréchal. 

Arrivé à quatre lieues de Paris, le ma- 
réchal Ney trouva dans une auberge ma* 
dame la Maréchale, qui était venue à sa 
rencontre dans une voiture de place. Ils 
eurent ensemble un entretien de deux 
heures ; au bout de ce temps, le maréchal 
avertit le capitaine de gendarmerie qu'il 
était prêt a partir; quelques larmes cou- 
laient de ses yeux. ^< Ne vous étonnez pas, 
A dit-il à l'officier, si je n'ai pu retenir les 
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» pleurs que vous voyez couler ; ce n'est 
» point pour moi que je pleure , c'est sur 
» le sort de mes enians; quand il s'agit de 
» mes enfans ^ je ne suis plus le maître de 
» retenir mes larmes. » 

Le maréchal et sa femme montèrent 
dans le fiacre y l'officier de gendarmerie s'y 
plaça ; un domestique de madame la Ma- 
réchale était monté derrière la voiture. 

Ce fut ainsi qu'ils arrivèrent à Paris ^ le 
19 août. Après avoir traversé les rues de 
pitale^ lorsque la voiture arriva au 
it de la rue de Sèvres, l'officier de gen- 
darmerie descendit pour aller chercher 
une autre voiture , placée à soixante ou 
quatre-vingts pas de distance. 

Le maréchal fit ses adieux à sa femme, 
monta dans le second fiacre, et fut des- 
cendre dansla prison militaire del'Âbbaye. 

Quelques jours après, il fut transféré à 
la Conciergerie ; il y a demeuré jusqu'au 
moment où , traduit devant la Cour des 
Pairs, son sort a été décidé par l'arrêt du 
6 décembre 181 5. 
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CONSEIL DE GUERRE. 



Une ordonnance royale , rendue an château des 
Tuileries , le ^4 juillet i8i 5 ; porte : ' 

« Les généraux et officiers qui ont tnJû Iç Roi 
avant le 25 mars, on qui ont attaqué la France*4^ 
M lé gouvernement à main armée ; et ceux qui par 
violence se sont emparés du pouvoir, seront ar- 
fêtés et traduits devant les conseils de guerre com- 
pétent, dans leurs divisiems respectives, n 

Le maréchal Ney, étant *au nombre des indi* 
vidus désignés dans cette ordonnance, a été traduit 
devant un conseil de gnerre, ddht les membres 
ont été désignés par le ministre de la guerre ^jet 
compose , savou i 

PRESIDENT: 

Le ^ maréchal comte Jourdan. 



JtrcES : 

Letnaréchal Masséna, duc dé Bivoli, prince 
d'EssIbg ; 

Le maréchal Augereau , duc de Castiglione } 
Le maréchal Mortier ; duc de Trévise ; 
Le Heutenant-général comte Gazan * 
Le lieutenant-gcDéral comte Clapréde; 
Le lieutènant-géuéral comte Yilatte. 

RAPPORTEUR î 

[ Le maréchal de camp comte Grundler. 

PROCUREUR DU ROI : 

L'ordonnateur en chef Joinville. 

GREFFIER : 

M. Boudin j greffier ordinaire du premier con- 
seil de guerre permanent de la première division 
militaire. ' 

. Le conseil s'est réuni à Paris , dans la grande . 
isalle de la Cour d'assises, «au Palais de Justice , le 
9 novembre i8i5. 

La première séance a été consacrée à la lecture 
des pièces de k procédure , qui a été faite par 1« 
•porteur (i). 
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(i) Les faits contenus dans ces pièces ayant été repro- 
duits aux audiences de la cour des pdrs; où le lecteur 



Dans le premier interrogatoire qu^il a subi de- 
vant le rapporteur , le maréchal Ney tj d'abord 
décliné la compétence du conseil de guerre appelé 
a le juger ; néanmoins , par déférence potir 
MM. les maréchaux de France, il a consenti à 
répondre aux inter*peIlations qui lui ont élé faites 
par le comte Grundier. Après lui avoir donné 
quelques détails relatifs, aux événemens qui lui 
étaient personnels y le maréchal a renvoyé, pour le 
surplus , à ï Exposé justificatif j signé de M. Ber- 
ryer père, son défenseur, et dont voici la copie. 

^xposé justificatif poifr le maréchal Ney. ^ 

« Quel changement et subit et terrible s'est opéré, 
dans Topinion, sur le compte du maréchs^I Ney! 

D Jusqu'en mars 1 8 1 5 , son nom , illustré par 
vingt-cinq années de services éminens et de bril- 
lans exploits, était cher à la patrie. Les ennemis 
mêmes de la France admiraient en lui le grand 
capitaine -, tous lui accordaient autant de générosité 
dans les sentimens, que de bravoure et d'habileté 
à la tête des armées. Aucun trait , ni de faiblesse, 

les trouvera , nous n'avons pas dû les transcrire ici , 
attendu d'ailleurs que le conseil de guerre n'a pas eu à 
s'occuper de la question de fond à laquelle ib se rap- 
portent. 
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ni d'adulatioû , ni de cupidité^ n'avait fait ombre 
à sa loyi^uté , à sa franchise miliusiires. Se& seuls 
défauts avaient paru être une certaine véhémence 
de caractère et d'expression , qui le rendait peu pro- 
pre aux affiiires publiques. 

» Depuis le mois de mars iSi'S, le maréchal Néy 
tout à coup serait devenu un autre homme ! Après 
avoir. Tannée précédente, à Fontainebleau, notifié 
hautement à Buonaparte qu'il ne lui restait d'aiàtre 
parti à prendre que celui de Tabdication , le niiaré- 
chal Ney se serait montré assez lâche , assez in-- 
conséquent pqur conspirer en sa faveur!... Il aurait 
fait violence à son nàtuyel , au point dé ise trans- 
former en un courtisan vénal et dissimulé! Il serait 
venu tromper le Roi par de fausses démonstrations 
de zèle,' par des protestations perfides! Après avoir 
reçu de S. M. une forte somme d argent , il ^rait 
allé de suite se vendre à Buonaparte , en lui con- 
duisant les forces qu^il commandait ! . 

» Ah ! sans doute , s'il était vrai que la faute com- 
mise par le maréchal Ney fût signalée par de si 
méprisables menées, sa position, quoique affreuse , 
n aurait rien que de mérité^ il serait indigne de 
tout intérêt , et la disgrâce du monarque dans la- 
quelle il est tombé , et l'appareil d'un procès cri- 
minel , et, ce qui n est pas une moindre infortune, 
la défaveur extrême qui semble être partout atla- 
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chëe* à son nom : tous ces revers accumules, 
seraient le juste châtiq;ient du plus insigne des 
forfaits. 

» Mais si , au contraire, il vient à être démontré 
que le maréchal Ney n'a nullement conspiré ; que 
ses promesses , que ses sermens au Roi ont été aussi 
^ncères que désintéressés ; qu'il n'a reçu aucune 
somme; qu'il est parti pour soù gouvernement avec 
la ferme r.ésoIution de faire son devoir; qu'il a 
servi de bonne foi la cause royale, jusqu'au mo-^ 
ment où la force majeure la plus irrésistit)le l'a 
entraîné ; 

)) SHl est prouvé, surtout, que cet entijiînement 
du maréchal Ney, blâmable sans doute, ifa eu 
d'autre principe que la crainte de voir éclater une 
guerre civile; que c^est l'amour mal-entendu de 
son pays qui,* seul, lui a fait encourir ce reproche 
d avoir trahi ; s'il demeure constant que la défectiop 
du maréchal n'a point servi aux succès de Buo- 
naparle; tjue le maréchal n'en* a retiré aucune 
espèce d'avantages , qu'il y a fait preuve de quelque 
vertu; , 

» Alors , du moins, ces nuages épais d'une pré' 
veniion aveugle, qui obscurcissent la gloire du 
maréchal Ney , devront commencer à se dissiper; 
alors , du moins , il commencera a recouvrer cette 
précieuse estime publique , le plus beau patrimoine 
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qu'il puisse transmettre à ses enfans; alors,' s'il en 
est réduit à lextrëmitë, douloureuse pour tout 
faomiue d'hoDueur , et plus encore pour un maré- 
chal de France, de figurer sur le banc des accusés, 
quelques vœux du moins ly suivront encore 5 

» Et la France , désabusée sur de honteuses im~ 
putaùons , continuera de l'honorer comme l'un de 
ses plus recommandâbles guerriers. 

» Dans d'autres circonstances, il eût suffi au ma- 
réchal Ney ^ pour détourner de lui jusqu'au soup- 
çon d% la moindre bassesse , dSnvoqûer sa vie toute 
entière^ il lui eût suffi d'indiquer sommairement à 
quoi Bu^naparte a dû, en effet, l'inconcevable 
réussite de sa marche , pour convaincre qu'il n'y a 
aucunement contribué par son adhésion. 

» Mais, dans une ^tuâtion aussi affligeante que 
celle où ce fun^te événement. a plongé la France; 
quand le sentiment actuel des maux ne permet ni 
de discerner les causes, ni d'admettre de distinc- 
tion entre ceux que la fatalité a mis eiTscène ; et 
lorsque leis actions à juger se pressent dans le 
court intervalle de quelques jours, de quelques 
heures , il est indispensable d'entrer dans des expli- 
cations qui fbrcen^ d'en observer les nuances. 

3> Avant de préciser les faits, qu'il soit permis 
de s'arrêter un peu sur le personnel du maréchal 
Ney. • ' ; ... 
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»^ C'est ï rhistoire qu'il appartient de recueillir 
tous les traits qui ont rendu sa carrière militaire si 
brillante , si glorieuse pour son pays ; 

3» Elle dira comnoent il a assisté à plus de cin-* 
quante batailles rangées ; 

» Cqpment il s'est trouvé à plus de cinq cents 
combats ; 

» Elle dira qu'il en sortit tout couvert d'honora- 
bles blessures ; 

» Que ce fut sa rare intrépidité qui lui fit donner 
le sûmcm de brave des braves ; • 

» Elle rendra compte , par exemple, de son habi- 
leté et de son inébranlable constanccj^ dans cette 
désastreuse retraite de Moscow^ elle dira que c'est 
lui qui a conservé à tant de familles françaises et 
alliées des chefs ou des enfans adorés. 

» Mais ce qui distinguera éminemment le maré- 
chal Ney aui yeux de la postérité , ce sont les prin- 
cipes d'humanité, de droiture, de franchise, qu'il 
conserva toujours dans les camps, comme dans 
toutes les autres situations où il s'est trouvé* 

1» On l'a vu occupé sans cesse du soin de diminuer 
les maux inséparables de la guerre; 

» Usant envers les prisonniers de ces procédés 
généreux qui s'allient avec le vrai courage; • 

» Faisant de ses traitemens l'emploi le plils con- 
venable pour le rang qu'U tenait à l'armée. 



^i^n l'a vu ^en Allemagne , à Vépocpt Ou les loi» 
jetaient si terribles contre les émfgrés qui tombaient 
au pouvoir de^ armées françaises, .leur accorder 
sauve-garde ^ au risque de sa propre suretë (i); 

)) Plus tard , en Espagne , au milieu des insurrec^ 
lions populaires , s'interdire tout acte de sévérité. 

» Envoyé en Helvétie , soUs le consulat , avec la 
double qualité de ministre plénipotentiaire et de 
général en chef, il y termine honorablement une 
mission difficile , moins par son habileté que par 
la noblesse des sentimens qu il manifeste dans les 
négociations. Ce sont des succès d'affection qu'il 
obtient : ce sont toujours des victoires que , cbea 
lui , le fond remporte sur la forme. 

)» En aucune occurrence, le maréchal Ney ne 



(i) En 17929 le maréchal Ney, commandant nne 
avant-gardë «qui suivait les Prussiens clans leur retraite 
sur Longwy , fit prisonniers nne grande quantité d'émi- 
grés, et particulièrement du régiment de la Couronne; il 
fut assez heureux pour leur sauver la vie à tous , malgré 
les lois qui existaient alors. 

Au passage du Rhin , exécuté par le général Kléber ^ 
vis-ii-vis Dusseldorf , le maréchal fit encore un grand 
nombre de prisonniers des régimens de Saxe, Royal- 
Alleâiand^ Bussy et Cameville; il parvint ^ de concert 
avec le général Kléber , à les faire tous absoudre par un 
conseil de guerre composé dThommes sîirs. 



oompose avec see devoir ^ jamûs il ne fléchit devant 
Buooaparte, qui en imposait à tant d'autres; son 
caractère bouillant^ impétueux, le porte, avec 
force, vers tout ce. qui, dans son opinion, lui 
paraît être le bien génâ*al. De là, dans Fontaine- 
bleau, sa proposition à Buonaparte cTabdiqûer. Le 
même nat^urel va bientôt se reproduire dans deux 
occasions plus récentes et non moins importantes. 
Une seule passion le domine, l'amour de sa patrie, 
la gloire du nom français. U lui est impo^ble 
d obéir à une autre impulsion. 

» Quelle apparence, on le demande, qu'un homme 
de cette trempe , éprouvé par vingt-cinq années 
d'une conduite uniforme, ait été capable de se 
faire , en un jour , un système de la feinte , et 
d'agir avec une duplicité soutenue ! D'où lui serait 
donc venue la force morale nécessaire pour conce- 
voir fînfame dessein de dissimuler ? Et , quand il 
aurait eu la perverûte de le former , comment 
Taurait-il e3i;^uté ? La nature le lui avait défendu : 

Ainsi que la vertu , le crime a ses degrés. 

D Ce n'est pas assez de rencontrer, dans celui que 
l'on accuse de trahison , une âme assez fourbe pour 
se plier à toutes les bassesses qu^ comporte une 
semblable entreprise ; il faut encore , pour donner 
quelque consistance à l'accusation , trouver un 



motif, et un motif puissant, un grand intérêt 
qu]il ait eu à méditer le crime et à le commettre. 
• » Au mois de mars 1 8 1 5, y avait-il quelque raison 
qui pût engager le maréchal à entrer dans une 
conspiration ? Observe-t«on la moindre particula-r 
rite qui indice de sa part une telle disposition? 

» Il ne devait qu'à son mérite personnel les grades 
qull avait successivement obtenus dans l'armée : 

» Général en chef depuis dix-huit ans , 

3» Maréchal de France depuis la création', 

>» En possession du titre le plus éminent ,'il n'avait 
rien à désirer du côté des honneurs. 

}) Quant à sa fortune , ce qu il en pouvait avoir , 
joint à ses traitemens , suf&sait à son ambition. ' 

» La restauration , loin qu'elle Teùt placé au 
nombre des mécontens, lui offrait toutes les ga^* 
ranties désirables ^ elle lui assqrait un repos dont 
jusque-là il n'avait jamais connu les douceuiB. 

» Comment c^ire , encore une fois, que, sans 
aucun $ujet de se plaindre , sans Tombre de mo- 
tif pour désirer un changement, le maréchal 
Ney ait été gratuitement tremper dans un com- 
plot qui aurait eu pour objet le retour de Buo« 
naparte ? 

9 Ceci choqué trop ouvertement toutes les vrai- 
semblances. 

9 Une faute pourtant ; et une faute grave , a été 



commise par le maréchal Nejr , par une fatalité qui 
a besoin d être expliquée. 

» C'est déjà beaucoup, que la certitude morale 
qu'il ne peut y avoir eu , dans la conduite du 
maréchal Ney , ni préméditation , ni vénalité , ni 
parjure réfléchi, ni aucune mauvaise ^intention. 
Laissons aux fpits à donner le mot de lenigme , 
le seul mot qui doive rester. 

» Quand on parle dtconspiratioriy sur-le-champ 
on se reporte à l'idée d'individus qui se rappro- 
chent, qui se réunissent, et entretiennent entre 
eux , dans le mystère , de fréquens conciali- 
bules. 

» Où était le maréchal Ney bien avant que parvînt 
à Paris la nouvelle très-inattendue du débarque- 
ment de Buonaparte? 

» II y avait plus d'un mois que^ fatigué des con- 
versations qui se tenaient dans les salons de la 
capitale , il avait pris le parti de s'en éloigner \ il 
s'était retiré dans sa terre tprès Châteaudun , à 
trente lieues de Paris. Là, il vivait tout-à-fait 
isolé', sans aucune correspondance, sans aucune 
communication qui l'associât aux combinaisons de 
la politique , matière à laquelle , notoirement , il 
est fort étranger. 

» Dans la journée du 6 mars 1 8 1 5 , il reçoit dans 
sa retraite une lettre du ministre de 1^ guerre, da- 
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t^ èu 5 (delà veille.) , que lui apporte un aide- 
de-camp. Le ministre mande au maréchal qu'il ait 
& se rendre , en toute diligence , dans la sixième 
division militaire ^ dont le gouvernement lui est 
confié. . 

» Le ministre n'entre en aucune explication qui 
motive cet ordre ; pas un mot ne lui est prononcé 
sur Buonaparte^ ni sur son apparition. L'ofEcier,- 
qui n'en savait rien lui-même, n'et)tretient le ma- 
réchal que des plaisirs de la capitale. • . 

» Aussitôt cet ordre reçu , le maréchal se met en 
route pour sa dçstifiation z il passe par Paris. Là , 
il. apprend le débarquement de Buonaparte. Le 
y mars, de grand matîd, le m aréchal se présente chez 
S. A. R. le duc de Berry; de là chez le ministre de 
la guerre. L'un et lautre lui font craindre qu'il n'ait 
pas la possibilité de prendre congé diji Roi : ils ren- 
gagent à partir de suite. Le maréchal , résolu de 
regagner sur son sommeil une ou- deux heures de 
retard, persiste à attendre le moment où il pourra 
avoir l'honneur d'être admis auprès de S. M. 

» Pourquoi cette insistance? Ce n'était pas assu* 
rément, comme on l'a débité, pour aller demander 
au Roi de l'employer dans l'expédition contre Buo- 
naparte, pour solliciter un commandement. Le 
maréchal était en activité de service , et pressé de 
se rendre i son pos le même par la lettre du minis^ 
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ire. Le maréchal n'est pas venu s'offrir , il a obéi à 
Tordre qui Fai^pelait. 

» A Tauguste aspect du Monarque, dont tous les 
traits respirent la bonté , le maréchal, électrisépar 
les paroles flatteuses qu il daigne lui adresser , par- 
tage vivement ia sollicitude dont tous les esprits se 
montrent préoccupés. Pour qui connaît l'ardeur de 
son âme expansiveet la promptitude de son langage 
à la seconder, rien de ce que le maréchal a pu ex- 
primer au Roi, même en style hardiment figuré , 
ne sera pris p^ur fausseté ni pour stratagème. La 
duplicité > quand elle aurait pu, chez lui , émettre 
de tels aocens, ne le conduisait à rien. 

» C'est ici le lieu de démentir hautement une ca- 
lomnie lancéie contre le maréchal Ney, dans la vue 
de le déconsidérer sans retour. 

» On a supposé et répandu avec affectation dans 
le public , que le Roi lui avait fait compter, à son 
départ , une somme : les uns ont dit de 5oo,ooo fr. , 
les autres de 6 » de ^, et même de 800^000 fn ,afîa 
de s'assurer d'autant plus de sa fidélité. 

» C'est une imposture. U n'est pas vrai que le Roi 
ni aucun de ses miùistres ait fait compter au 
maréchal Ney une somme quelconque, ni de 
Soo,ooo fr., ni toute autre; sur ce point, il 
invoque, avec la plus respectueuse confiance^ le 
témoignage de S. M. 
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V 

» Tout le monde, néanmoins, a ]usqu%i pris 
croyance dans cette fausse et inconvwante insinua- 
tion : comme si un prince aussi judicieux aurait pu 
fonder le moindre espoir sur un général qu'il au^ 
rait fallu acheter ! 

» Au^sortir de chez le Roi , le maréchal répète, au 
sein de sa famille et de ses amis, le mémetlangage 
qu'il a tenu aux Tuileries: il monte eu voiture, et 
part pour Besançon. Toys les maréchaux, tous les 
officiers généraux s'étant déjà rendus à leur poste, 
il n'a ni la pensée ni la possibilité Ô0 se concerter 
avec qui que ce soit. 

» Çp fut dans la journée du 10 mars seulement 
que le maréchal Ney put arriver à Besançon. 

3) Dans quel état y trouva-t-il les choses? 

» Quelles étaient les dispositions déjà faites sans 
lui? 

» A quel point en était dès-lors, à soixante lieues 
de lui , l'extravagante entreprise de Buonaparte ? 

» Enfin, quels ont été les ordres successivement 
émanés du maréchal Ney, avant l'instant fatal qui 
a produit son erreur? 

».Ceux qui cherchent de bonne foi la vérité, ne 
manqueront pas de s'enquérir scrupuleusement de 
la moindre de ces circonstances. 
V » Le maréchal trouve Besançon et le 6*. gouver- 
nement presque entièrement dégarnis de troupes. 
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Dès le même jour i o mars , il informe Monsieur , 
frère du Roi , et le ministre de la guerre , que 
presque toutes se sont dirigées sur Lyon. Jugeant 
$af|krèsence à Besançon à peu près inutile > il prie 
S. A. R. Monsieur de l'employer auprès d elle et 
à Vapant'garde; il mande au ministre ce qu'il vient 
d'apprendre sur Buonaparte, qu'il s'est présenté 
deyan^t Grenoble , et qu'il est probable qu'il se jettera 
en Italie pac le Simplon. 

» Dans la matinée du lendemain 1 1 mars ^ le duc 
de Maillé arrive de Lyqn , pour apprendre au ma- 
réchal Ney que les troupes de Grenoble ont passé 
du côté de Buonaparte \ que l^Ionsieurrs'est retiré 
de Lyon pour s'établir à Roanne \ qu'on suppose 
que Buonaparte peut avoir fait ( ce jour 1 1 mars) 
son entrée à Lyon. 

» Sur-le-champ , le fnaréchal transmet ces nou- 
velles aa ministre de la guerre \ il lui annonce qu'il 
se rend à Lons-le-Saulnier, pour y rassembler les 
troupes du 6«. gouvernement 5 qu'il fera occuper 
Bourg et Mâcon-çc Si jetrouve l'occasion favorable, 
» ajoute-t-ily je n'hésiterai pas à attaquer l'enne- 
» mi. D Le maréchal rend compte au ministre 
d'autres dispositions et de ses ressources. 

' » Le même jour 1 1 mars^ lettre du maréchal Ney 
au maréchal duc d'Albuféra , alors àfltrasbourg. II 
l'entretient des mêmes détails sur Buonaparte: « Il 
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» est ladienx, lui dit-îl , qu on n'ait pas osé le corn- 
» battre. » IjC maréchal ignorait encore la nou- 
velle défection des troupes de Lyon , leur insubor- 
dination envers le marédial Macdonald , Fun '8es 
généraux les [dus estimés et les plus aimes do soldat. 
M Arrivé à Lons*le-Saulnier , le maréchal emploie 
les journées des 12 et 1 3 mars à échdqpnerses 
troupes dé Lons-Ie^Saulnier sur Bourg , de nuipière 
^ à pouvoir marcher sur Maçon ou sur Lyon» 
» En qu(H consislent ces troupes? 
9 Uniquement en deux brigades ou quatre r^- 
inens. 

• » Le maréchal confie le commandement de œlle 
en avant' au lieutenant-génâral Lecourbe, et celui 
de la seconde au lieutenant-générai de Bourmont'. 
» Encore le 1 5 mars le maréchii n avait pas à sa 
disposition une seule pièce d'ar tiUerie. 

» Plusieurs bataillons étaient sortis de Besançon , 
sans avoir de cartouches : le maréchal avait été forcé 
de donner des ordres pour en ùire venir en'poste. 
» Toutes ces particularités sont retracées dans 
deux lettres du maréchal au ministre de la guerre , 
datées de Lons-ie-SauInier , 1 2 mara. Il v blâme la 
contre-marche des troupes ordonnée sur Moulins : 
« Je Fai , dit^il, fait contremander ; ces troupes 
» eussent été (Isrdues pour le rm : tout le pays depuis 
» Auxonne jusqua Besançon restait à découvert. » 
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li instruit le mioistre des posRrons qu'il fait pren^ 
dre aux divers corps , pour les rapprocher çt £iire 
masse. 

» Du même jour 1 2 mars^ le maréchal, qui ne 
dissimule pas Finsuiffisance de ses moyens , dépêche 
deux courriers aux maréchaux Oudinot et Suchet^ 
pour les presser de se réunir à lui, et d'arriver scur"* 
' tout avec de Fartitlerie bien attelée. 

9 Dans la matinée du lendemain 1 5 mars^ le ma- 
réchal Ney expédie une nouvelle dépêche au maré- 
chal Oudinot : celle-ci est très-remarquable. 

« Dans les circonstances > il est bien important 
» de hâter f arrivée des ti^oupes dont me parle le 
» ministre de la guerre : nous sommes à la veille 
» d*une grande révolution ; ce nest quen coupant 
D le mal dans sa racine qu'on pourrait encore 
» espérer de Vémier. Il faudrait faire arriver 
» les troupes en poste , c'est-à-dire, inviter les 
» préfets à nréparer, dans tous les lieux deta- 
» pes', des relais de voitures du pays, et pouvoir 
» ainsi faire parcourir aux troupes quatre ou 
» cinq étapes par jour : car ce n est qu'à la vitesse 
w de la marche de Buonaparte qu'il faut attribuer 
» ses premiers succès : tout le monde est étourdi 
» de cette rapidité , et malheureusement la classe ^ 
)) du peuple la servi en divers lieux de son passage 5 
» la contagion est à craindre parnii le soldat : les 



9 



1« 

» officiel S se condul^Dt géoéraleméntbieu... «Tes- 
».père, mon cher maréchal, que nous verrons 
» bientôt la fin de celle folle entreprise , surtout 
» si nous mettons beaucoup -de célérité et d en- 
)) semble dans la marche des troupes. » 

» Ici Ton adjureles ennemis même du maréchal, 
d'après cet appel à des auxiliaires aussi estimables, 
par lequel il pressait de tant de vœux la jonction 
de leurs troupes aux siennes^ d'après l'opinion que, 
7^ i3 mars 9 il énonçait encore sur la tentative 
<le Buonaparie , y a-l-il moyen de douter de la 
fidélité que, ce jour-là, le maréchal gardait en- 
core au roi? A quel propos, s'il eût eu dès- lors 
la pensée de trahir , eût-il écrit dans jdes termes si 
contraires. aux intérêts de Buonaparte, si propres 
à dissuader de prendre aucune confiance dans l'is- 
sue de ses efibrts? Mais si, avant que les dépêches 
eussent pu être reçues à quarante ou cinquante 
lieues de distance , la iconduite du maréchal avait 
dû en démentir le contenu , à quoi bon c^ ridi- 
cule stratagème ? 

D Était-elle douteuse la foi du maréchal, alors 
que , dans la même journée du 1 5 mars , à Lons- 
le-Saulnier , en présence du chef d'escadron de la 
gendarmerie , il ordonnait à deux gendarmes dé- 
guisés d'aller épier la marche de Bironaparte ? 
y> Lorsqu'au même moment , il indiquait une 
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foule de dispositions à faire des troupes , au mar- 
quis de Saurau , accouru vers lui , et qui repartait 
pour avoir de Monsieur des nouvelles attendues 
avec une anxiété inexprimable ? 

y> Avait-il chancelé , alors qu en toutes rencontres^ 
à tous les instans , il exhortait hautement /autour 
de lui, officiers et soldats à demeurer fidèles? 

» AJors qu'il menaçait de faire fusiller la première 
vedette qui aurait communication avec celles de 
Tennemi ? 

» Alors qu'il faisait arrêter un des officiers de sa 
troupe les plus exaltés, et qu'il donnait au Ueu- 
tenant-général Bourmont de l'envoyer à la citadelle 

de Besancon ? 

» 

» Alors qu'il s'efforçait de composer des masses 
pour opposer une barrière respectable, écrivant au 
lieutenant-général Heudelet > toujours le i3 mars : 
{< U faut éviter de faire de petits détachemens : 
» réunissez à Châlons toutes les troupes sous vos 
» ordres. Il serait bien que vous vous y rendissiez 
» de votre personne , ou qu'au moins vous vous 
» y fissiez remplacer par un maréchal-de-camp 
» ferme et intelligent. Envoyez à Auxonne les 
» dépôts , magasins et effets inutiles. Je dirige le 
3» 6«. de hussards sur cette place, où il serait éga- 
» lemeA à désirer que vous pussiez paraître ua 
» instant , afin de rassurer les esprits , et de vous 
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» convaincre , d'accord avec le général Pellegriii ^ 
» si tous les moyens de défense sont sagement 
» combinés. Faites-moi connaître ce que je puis 
» tirer d'artillerie et de munitions de celle place , 
» afin que rien ne puisse me manquer , lorsque je 
» serflfi en mesure de prendre V offensive. 

» Surveillez bien le cours de la Saône jusqu'à 
» Villefranche 5 écrivez à M. le comte Germain , 
» préfet, pour l'inviter à me tenir exactement în- 
» formé de tout ce qui -peut in^resaer le bien 
^) du service du roi^ elc.^ etc. » 

» C'est donc^in point bien avéré , qu'encore au 
1 3 mars , le maréchal Ney , de cœur et d'inten- 
tion y servait loyalement la cause du roi qu'il avait 
embrassée avec chaleur*, qu'il ne lui était pas venu 
une minute en l'esprit de seconder le parti de 
. Buonaparte \ qu'il l'avait , au contraire , sans cesse 
contenu , comprimé , affaibli et mis en péril , par 
tout ce qu'il avait pu imaginer de tactique, de 
.ressources , de combinaisons. 

m Maintenant, comment s^est-il fait que ce que le 
maréchal Ney était si loin de vouloir le 1 3 mars , 
il l'ait consenti et exécuté le lendemain i^? 

y> Il faut le dire franchement , jamais concours 
d'événemens plus extraordinaires^ plus imprévus, 
be se forma pour venir ébranler les résctùtions de 
l'homme le plus fermement attaché à ses devoirs, 
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Ils ont été bien impérieux , bien irrésistibles , puis- 
qu'ils ont donné tout à coup, aux yeux du maré- 
chal , la teinte de la nécessité et du salut de la 
patrie , à de fausses et trompeuses apparences. 

» On a vu déjà , par sa lettre au maréchal Oudi- 
not, que le maréchal Ney n'apercevait pas sans 
inquiétude , quoique à soixante lieues de Buona-* 
*parte , la rapidité de sa marche : pourtant il n'était 
pas témoin des causes qui Faccéléraient ; il lui 
était réservé d'en juger malheureusement , à me- 
sure qu'approchait la masse, incessamment grossie , 
de cet envahisseur. 

» Jusque-là le maréchal n avait entrevu dans la 
défection partielle de quelques corp^, que des 
principes de désordre , à la vérité dangereux ^ mais 
qu'il croyait pouvoir arrêter dans leur cours. II 
ignorait encore à quel degré de fermentation toutes 
les têtes étaient montées-, ce qu'avait produit de 
faiix enthousiasme l'entrée, sans coup férir, de 
Buonaparte dans Lyon« 

)) Tout à coup , dans la soirée du 1 5 mars , il 
apprend , par le préfet de TAin , que le bataiiloa 
du 76®. , qui lui servait d'avant-garde à Bourg , 
avait passé tout entier à l'ennemi 5 

)) ^ue les deux autres bataillons du même corps 
gardaient à vue le général Gautier , leur chef. 

» 11 apprend que le petvple insurgé de Châlon^ 



sur-Saône s'est empare d'un train d'artillerie ûré 
d'Auxonne, sur lequel il comptait /après avoir 
maltraité les canonniers et les soldats du train. 

» Il apprend que la gendarmerie elle-même, ce 
corps » ordinairement si sûr , fléchit de tous 
côtés; ^ 

y> Qu'à Lyon et en deçà , tout le peuple , les ha- 
bitâns des campagnes surtout , se lèvent en foule , * 
pour être témoins de l'apparition de Buonaparte, 
comme d'une chose miraculeuse , et pour y ap- 
j^laudir; 

» Que l'impulsion est donnée à tous les corps 
armés , séduits , électrisés par ces mouvemens po- 
pulaires , et par l'exemple de leurs camarades qui 
les premiers se sont rendus. 

» Des détails lui parviennent sur cette incdnce-* 
vable immobilité des troupes dans Lyon , en pré* 
seÎQce du prince auguste et du maréchal, si respecté 
naguère , qui les commandaient. • 

» Déjà Châlons est occupé par Buonaparte. 

y> Autun est insurgé. 

» Cet.espril d'insurrection a gagné jusqu'à Dijon. * 
Le 1 3 9 on y a pris la cocarde tricolore : des groupes 
nombreux parcourent la ville en criant i^ipe tem* 
pereur ! La gendarmerie et les troupes refusent 
de les réprimer. 

» Ainsi, à la hauteur de Lons-le-Saulnier ^ où se 
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trouYe le raaréclial Ney , il est , en quelque sorte^^ 
• au foyer derinsurrectiou. Disons mieux, les troupes 
de Buonaparte Font déjà devancé de beaucoup : le 
maréchal Ney , avec des forces très-inférieures , se 
trouve placé en arrière y quoique latéralement \ il 
lui est impossible de rien entreprendre. 

» En vain il l'aur^iît tenté : une nuée d'embau* 
eheurs ^ le rS , avait inondé sa petite, armée : des 
proclamations avaient été répandues , qui avaient 
'échauffé Fimaginatiou du soldat; Texaltation était 
à son comble. Nul espoir de contenir des têtes, 
désormais perdues , encore moins de les faire mar* 
cher contre Buonaparte. 

» Enfin le maréchal Ney en acquiert la triste 
conviction; il n'a*plus d'armée» Des perturbateurs, 
sans frein Font aliénée;: elle est rebelle à sa voix ^ 
elle le menace même de violence , dans le cas où 
il voudrait Fempêcher d'aller à Buonaparte. Le 
maréchal n'est pas plus heureux que plusieurs 
autres généraux qui ont. eu la douleur de se voir 
déserter par les leurs. 

)> Dans la nuit- du 1 5 au 14) des émissaires de- 
Buonaparte arrivent jusqu'au maréchal ; ilsle trou* 
vent dans une extrême agitation^ dans une espèce 
de bouleversement d'esprit, accessible à toutes les 
impressions^ et tremblant pour le sort de la France. 
Ils sont porteurs d'une lettre du général Bertrand , 
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qui lui peint avec force la nullité de sa position , la 
certitude du succès pour Buonaparte^ 

» Suivant cette lettre , Buonaparte a concerté 
son entreprise avec F Autriche , par rentreadse du 
général autrichien Kolher. 

n L'Angleterre a favoiîsé son évasion. 

)} Murât, triomphant, s'avance à grands pas vers 
le nord de Tltalie, pour donner la main à son beau* 
frère. 

» Les troupes de* la Russie sont rentrées dans ' 
leurs quartiers éloignés. 

» La Prusse toute seule ne peut pas se mesurer 
avec la France. 

» Inutilement le maréchal Ney essaiera-t-il de 
faire résistance ^ les moyens n'efl sont plus «à son 
pouvoir. Ce sont lessous-lieutenans et les soldats 
qui ont ramené Buonaparte, propos que celui-ci 
a vingt fois depuis répété lui-même. 

>) Que si le maréchal Ney réussit à entretenir un 
foyer d'opposition armée, quel en sera le résultai? 
qu'il va livrer Fa France à toutes les horreurs d'une 
guerre civile. 

» Ces derniers mots achèvent de triompher des 
meilleures résolutions du maréchal Ney. Dans son 
trouble extrême , le maréchal est viveixient com- 
battu par le sentiment de ses devoirs , par celui du 
salut de la patrie qu'il voit en péril. Cç dernier 
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sentiment unit par l'emporter sur lout autre dans 
son âme. Il frémit à l'idée des déchiremens inté- 
rieurs que peut amener la moindre scission. Sa dé- 
termination individuelle , après tout , n est pas de 
nature à fortifier le parti -de celui qui, d'avance , 
par tous ces artifices^ s'est assuré du dévouement 
du soldat* D'après tout ce qu'il voit autour de lui, 
d'après tout ce qu'il entend , la masse entière de la 
nation lui parait ébranlée. 

» L'aveuglement où il est réduit est d'autant plus 
complet, qu'aucune nouvelle de Paris ne vient lui 
dessiller les yeux. 

» Son adliésioQ désormais n'est plus qu'une vaine 
forme qui ne peut compromettre que lui. Un oflS- 
cier général de plus ou de moins n'est plus riea 
pour Buonaparte : la suite a bien prouvé que. 
.Buonaparte , pour ses projets et pour ses plans, 
n'avait effectivement pas besoin de lui*, elle a prou- 
vé aussi que le maréchal a cédé sabs aucune vue 
ambitieuse. 

» Ah! sans doute elle a été bien grave l'erreur qui 
a précipité le maréchal Ney vers cette fausse 
démarche; non qu'elle ait rien ajouté aux forces 
de l'usurpateur qui a su les attirer à lui^ au point 
(de pénétrer jusque dans la capitale , sans tirer*un 
seul coup de fusil -, mais parce qu'elle a signalé en 
lui un amour malentendu de la patrie ; mais parc^ 
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qu^elIe semble avoir éié le résultat d'une délibéra-^ 
lion dont il était incapable. 

» Qui a pu dé bonne foi lui attribuer un moment 
cette proclamation qu il ayaîl; reçue toute rédigée , 
dont le styleseul ne décèleque trop l'extravagant au- 
teur? Les agensqui la lui i;emirent ont-ils fait autre 
cHose que d'atteindre le but familier de la perfidie de 
leur cdmmettant , de compromettre ceux dont le 
mérite personnel lui portait ombrage? Est-ce cette 
pt*oclamation, devancée par tant d'autres, accompa- 
gnée de tant de jongleries politiques, qui a valu à 
Buonaparte un soldat de plus, qui lui a fait gagner 
un pouce de terrain ? 

» Non-, assurément : jque Ton cesse donc d'y voir 
aucune profession de foi de la part du maréchal 
•Ney, et dans sa publicité aucun acheminement 
réel pour Buonaparte vers le terme de son usurpa- 
tion ] le maréchal, dans cette position qui n'eut ja- 
mais d'exemple, fut subjugué par des illusions; 
mais il ne fut pas gagné dans le sens des traîtres. 

» Rien ne le démontre mieux que la conduite qu'il 
a tenue bientôt après ce fatal moment d'erreur. 
• » Ce n'est ni en esclave , ni en courtisan , qu'il 
aborde Buonaparte : celui qui jamais n'avait cncen-- 
^é l'idole , alors que tant d'adulateurs lui dressaient 
des autels ; celui qui , plus qu'aucun autre , à Fon- 
tainebleau , avait contribué à lui faire abdiquer le 
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rang suprême , aloK qu il le retrouve aspirant seu- 
lement à y remonter , n ira pas fléchii* humblem^t 
le genou devant l'usurpateur. 

» Avant de se rendre à Auxerre, le maréchal 

rédige à la hâte une longue série de griefs dont 

• Buonaparte devra entendre la lecture : il débute 

par les qualifications les plus dures et les reproches 

les plus amers. 

<( Je ne suis pas venu vous rejoindre, lui dit-il 
» en substance^ par considération, ni par attache- 
» ment poqr voire personne. Vous avez été le ty- 
» ran de ma patrie 5 vous avez porté le deuil dans 
)) toutes les familles et le déiespoir dans plusieurs 5 
}) vous avez troublé la paix du monde entier , etc. 
» Jurez-moi, puisque le sort vous ramène, que 
» vous ne vous occuperez à l'avenir qu'à réparer les 
» maux que vous avez causés à la France ; que vous 

» ferez le bonheur du peuple Je vous somme 

» dé ne plus prendre les armes que pour mainte- 
» nir nos limites, dé ne plus les dépasser pour aller 
» tentfer au loin d'inutiles conquêtes , etc. A ces 
» conditions , je renonce à contrarier vos projets; 
» je me rends pour préserver mon pays des déchi- 
» rémens dont il est menacé , etc. , etc. » 

» Plusieurs personnes on feu connaissance de cette 
pièce avant qu'elle fût lue^t remise: elles sont en 
état d'en certifier le contenu substantiel. 
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» Buonaparte souscnviià touf ce qiiihii était Je-^ 
tiiandé psft* le maréchal: il promit même beaucoup 
plus pour la prospérité de la .France. 

» Satisfait de ses promesses , le maréchal Ney ne 
songe à retirer de son aveugle condescendance au- 
cune espèce d'avantages pour lui-même; on ne le 
voit rechercher aucunement les faveurs de la nou- 
velle cour. 

» Peu de temps aprè&rentrée de Buonaparte dans 
Paris, le maréchal se retire dans sa terre. Le bruit 
a couru (sans doute d'après la harangue d'Atixerre) 
qu'il était en pleine disgrâce. La vérité est que le 
maréchal , détrompé oienlôt sur les fausses assu- 
rances données par Buonaparte d'une prochaine 
composition avec les puissances, ne voulut plus re- 
paraître devant lui. Rien ne put le déterminer à 
quitter sa retraite. 

» Ce qu'il y a de certain encore , c'est que dans le3 
. trois mois du fol empire , on ne vit le maréchal 
briguer aucun emploi, solliciter aucune récompen- 
se. Buonaparte ne le consulta point sur ses plans de 
campagne : il ne se ressouvint de lui que comme 
d'un guerrier toujours disposé à combattre pour 
l'intégrité du territoire. 

» Un moment le marfichal Ney a conçu Féspoir de 
soustraire son pays aui calamités delà guerre étrau** 
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gère : sou attente est déeue dans la journée du 
1 8 juin. 

)) Sur-le-champ il revient à Paris. Et dans quelles 
dispositions? On peut en jugey par la^éclaration 
jpleine d'énergie et de franchise qu il fit à la cham- 
bre des pairs, dans la séance du 22 juin. 

» Buonaparte était encore, ce jour-là, environné 
de partisans nombreux: le prestige, presque invin- 
cible, attaché à sa funeste existence, était loin 
d'être dissipé. Il conservait l'espoir de se relever 
encore: un de ses ministres se présentait à la cham- 
bre, porteur d'un message audacieusement impos- 
teur. 

» Mais le maréchal Ney est là avec l'inflexibilité de 
>son caractère ; trop hpnnéte homme pour compo- 
ser avec sa conscience ,Urop ami de son pays pour 
souffrir qu'on l'abuse encore par de nouveaux men- 



songes. 



» y déclare hautement que la journée du 1 8 
ne laisse d'autre parti à prendre que celui d'une 
prompte soumission. 

» Que si sa brusque proposition eût été suivie, si, 
le 22 juin , ou eût sur-le-champ arrêté de négocier, 
évidemment la négociation , conforme au traité si- 
gné à Vienne le 25 mars par toutes les puissances , 
rendait plus tôt le Roi à son peuplp. 

}) Et qui sait si , dans ce cas , le territoire français 
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eût été occupé par tant 'de troupes étrangères? Qui 
sait si de grands maux n'eussent pas été détournés? 

» Quoi qu'il en soit , on retrouve ici dans le n^a- 
réchal Neyla même droiture d'intention qui carac- 
térise sa vie entière, la mên^e véracité qu'il a 
montrée dans ces derniers temps envers Buona* 
parte , à Fontainebleau , à Auxerre. 

y> Dans toutes ces occurrences , c'est toujours la 
chose publique qui l'emporte sur son intérêt per- 
sonnel. J)ans cette dernière encore , il néglige to- 
talement ce que tant d'autres ont observé avec 
succès^ de prendre une position militaire qui lui 
facilite du moins quelque moyen de faire oublier 
ses torts. 

» Voilà , sans nul déguisement , ce qu'a fait le 
maréchal Ney depuis le mois de mars i8i5. En 
peut-il résulter, nous ne disons pas la prévention 
du crime odieux de trahison, mais même un 
véritable avilissement moral? Tout crime^ dans 
. l'acception légale de ce mot, suppose une prémédi- 
tation , un intérêt plus ou moins dominant. Le 
crime de trahison se compose de menées longues, 
successives, de combinaisons lâches et perfides. 
* » Une erreur du moment , effet du concours 
vraiment inouï des incidens les plus étranges ; une 
erreur dont on n entrevoit le principe que dans un 
sentiment louable en soi, mais mal dirigé; une 
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erreur enfin qui n a servi en rien Fusurpateur , qui 
n a nullement profité à celui qui Ta commise^ une 
telle erreur est-elle autre chose qu'un fatal éga* 
rement ? 

» Ne sera*t-il donc pas permis au maréchal Ney 
d'appeler à son secours ce jugement porté par le 
Monarque sur ceux de ses sujets qui ne furent 
qi/égarés ? Ne sont-ce pas exclusivement les 
instigateurs des désordres, les auteurs de la 
trame ourdie en faveur de Buonaparte , que 
. S. M. avait primitivement désignés à la vengeance 
des lois ? 

» Il est prouvé que ^ loin d'avoir formé aucune 
conspiration, le maréchal Ney, malgré sa faute, 
n'y est point entré ; qu'il était de honne foi dans 
ses promesses au Roi ; qu'il n'a cédé qu'à Sfrésis-* 
tiblc influence du salut de l'Etat , compromis à ses 
yeux par une guerre civile imminente^ que ses 
mains sont restées pures , son caractère indépen- 
dant , inaccessible à toutes les séductions de l'in- 
térét personnel ; qu'au premier instant où il lui fut 
possible de réparer json erreur, alors qu'il y avait 
encore quelque danger à se prononcer contre 
l'usurpateur et en faveur du souverain légitime,, 
le maréchal n'a point hésité à découvrir son ame 
toute entière , et à voter , pour la France , le parti 
de la soumission. 
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» Par quelle funeste exception le maréchal Ney 
serai^il donc traité comme criminel? Cerles, il 
était loin de le redouter ^ lorsqu'en dernier lieu 
Fenceinle de sa retraite a été cernée. Se cacher ou 
fuir lui eût été facile -, mais Tun et l'autre répugnent 
à un grand cœur. Dan^ la sécurité d'une cons« 
cience d'où l'honneur ne fut jamais banni, le 
maréchal s'est offert de lui-même à ceux chargés 
de s'assurer de sa personne ^ dernier trait qui 
achève de donner la mesure de son caractère , et 
qui atteste sa haute' confiance dans les institutions * 
d'après lesquelles il doit être jugé. 

» Signé, Me. BERRYER père, Juocat » 

Lsl^lN^ture d'une partie des pièces [de la procé- 
dure a tenu tout le temps de la première séance du 
conseil » qui a duré six heures et demie. 

La seconde séance a eu lieu le lendemain xo 
novembre. 

Le rapporteur a continué la lecture des pièces. 
Cette lecture achevée fie président a annoncé que 
le maréchal allait être introduit dans la salle 
d'audience. «Je rappelle au public, a-t-il ajouté^ 
qu'il est défendu de donner aucune marque d'ap- 
probation ou d'improb^tion, et j'ordonne à la garde 
d'arrêter sur-le-champ quiconque se permettrait de 
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manquer au respect que Ton doit à la justice et aux 
égards qui sont dus au malheur. » 

Un instant après , le maréchal Ney est entré dans 
la salle. Son attitude était calme et sa démarche 
assurée. 

Il était vêtu d'un simple habit d'uniforme sans 
broderie. Il portait les épaulettes de son grade, et iJ 
avait la grande décoratioh de la légion d'honneur. 

Aussitôt que le maréchal a été assis sur le siégé 
qui lui était destiné ^ le président du cuqseil Vk 
interpellé en cei termes : 

LE PRESIDENT. 

Quels sont vos noms, prénoms ^ âg^^ lieu de 
naissance, domicile et profession? 

LE MARECHAL. 

Par déférence poor MM. les maréchaux, j'ai 
icoliisenti à répondre aux questions de M. le rappor- 
teur. Je dois maintenant me borner à déclarer que 
fe décline la compéte&ee dû conseil. 

LE PRESIDENT. 

lie conseildonne acte à l'accusé desa^iédaratioB; • 
Maitktenant , Monsieur le maréchal , vousdeyea re- 
pondre à la ^tfestion que je vous ^i faite, afiu que 
t^tré kâèmitë fiOii^CMfttatée. Votre défenseur aura 

3 
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* ensuite la parole pour développer vos moyens d'in-' 
compétence. 

LE MARÉCHAL. 

Je me nomme Michel Ney , duc d'EIchingén , 
prince de la Moskqwa, chevalier de Saint-Louis^ 
grand-cordon de la légion-d'honneur, chevalier 
de la couronne de fer , granJcroix de Tordre du 
Christ , maréchal de France , né à Sarre-Louis ^ le 
lo féTner 1769. 

• 

Ce court interrogatoire terminé , M«. Berryer 
s'est levé et a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs LES maréchaux de Frakce , messieurs 

les LIEU^EIlAirS-GÉIiÉRAUX DES CAMPS ET ARMgÊES 

DU Roi , 

» Le premier, sentiment que j'éprouve en prenant 
la parole dans cette enceinte redoiitée , a quelque 
chose de plus doux et de plus consolant encore 
que la sécurité la plus parfaite et la confiance la 
plus inébranlable. 

)) Mes yeux se fixent avec respect et admiration 
sur cette réunion vrairaeril auguste de grands per- 
sonnages de l'état revêtus de la pourpre militaire, 

• et ^dont les noms , chers, à la patrie / appartiennent 
^éjà aux temps futurs. Pleine des .souvenirs désor- 
mais attachés à- leurs traits , mon imagination ne 
voit -en eux que.Ieis piaUriarcbes./le l'année, les 
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doyeas de la valeur , nobles dépositaires, gardiens 
vénérés de Thonneur des guerriers , survivanciers 
heureux de tant de combats qui ont tranché tant 
de destinées ! 

» Oubliant, à leur aspect , et les temps et le lieu , 
je me demande pourquoi sont réunis en aréopage 
ces sénateurs des camps : je me crois transporté 
dans un temple consacré à la bravoure, et ne puis 
m^expliquer encore quel est Tobjet de cette belli- 
queuse assemblée ; quelle magistrature soudaine , 
qu'ils ne revêtirent jamais , ils viennent exercer 
aujourd'hui. 

» En reportant mes regards vers celui que Ton 
amène devant eux , quoique sans armes mainte- 
nant, sans aucun signe de ses dignités , et n'ayant 
conservé que funiforme des héros, quelle longue' 
série d exploits non moins brillans, de services non 
moins glorieux , d'actes d'intrépidité et de dévoue- 
ment pour son pays , s'offrent à ma pensée et la 
dominent ! q|uel faisceau de titres à l'illustration ! 
quels droits nombreux et réels à l'estime ! 

» Eh quoi ! ce bouclier qui fut impénétrable aux 
coups de' l'ennemi , n'a-t-il pu garantir le maréchal 
Ney de ceux de la fatalité ? 

» Hélas! moins que tout autre , je ne puis me le 
dissimuler plus long-temps : le choix que M. le 
maréchal Ney a fait de moi pour le défendre (pour 
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"le défendre, lui qnî en a dérendii et sauvé tant 
d'autres ! ) me rappelle au seutiment douloureux 
de la plus grande intoriune qu'un homiine de sa 
profession , de son rang, pût éprouver sur la terre. 
Il faut que je me sépare de ianl d^anuées d'une si 
belle vie , pour n'en considérer qu'un seul et der- 
nier instant. • 

)> O monument inouï dés fragilités humaines et 
des vicissitudes du sort! le prince dé la Môscowa, 
qui fut pendant Vingt-cinq ahnées si fîdélé à la 
France ^ celui qui lui à ibilte fois fait le sacrifice 
de sa vie , qu'il n'a conservée que par miracle ; 
celui que ses hauts faits avaient placé sur la pre- 
mière ligne des enfans dont fa terré française put 
^ s'edorgueillir , le brav^ des braves , est accusé du 
crime de nâute trahison ! — Mots étonnés de se 
liQuver ensemble. 

» Cependant la prévention est grave, puisqu'elle 
. émane du gouvernement même. ^ . 

)) ]^on^ jamais dans la destinée des hommes 
des chances aussi extraordinaires ne se sont reh- 
con|rées 5 jamais lutte plus douloureuse , ni plus 
propre à confondre la raison humaine : là vaillance 
accusée au nom de l'autorité qu'elle doit servir! 

» Eh! quelle peut être la cause d'une opposition 
à la fois â étrange et si funeste? Quel mauvais 
génie est donc venu tout à coup prêter à là fidélité 
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la mieui éprouvée» les apparences du manquemenl 
de foi et les dehors de la félonie ? Quelle puissance 
infernale , vomie par je ne sais quel Elna , est ac- 
courue pour diviser , par sa lave dévorante , des 
élémens qui semblaient devoir être à jamais insé- 
parables : un guerrier jusque-là irréprochable, ua 
prince digne de tant d'amour ? 

» Je n'entreprendrai pas encore ici de résoudra 
cet affligeant problème : à sa solution , se rattache 
essentiellement la défense justificative du maré- 
chal Ney ; et ce n est pas d'elle que je viens vous 
occuper aujourd'hui. Le moment n'est pas arrivé 
de prouver à toute la France , à ^univers , à la pos- 
térité,, que, si le maréchal Ney a commis une 
grande erreur, son cœur n'y eut aucune part ; que 
la résolution inconsidérée qu'il a prise , née de 
l'impétuosité des circonstances et d'une dernière 
tourmente polilïqtie , ne fut reflTet'que d'un en-* 
Iraînemeni irrésistible; que sa tête seule fut éga- 
rée , par une fausse opinion du bien public et du 
salut de ce même sol dont il avait toujours été Tua 
des plus fermes remparts. 

» Je m'engage à le prouver plus tard et jusqu'à la 
démonstration : tous les torts du maréchal Ney , 
dans la fatale journée du i^ mars dernier , ont été 
des torts de son jùgfement , ébranlé par l'effrayant 
tableau du fanatisme de ses soldats ^ des agitations 
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de la multitude , de la stupeur des hommes Ie9 
plus éclairés 5 par le récit , plus effrayant encore ^ 
des inconcevables succès de Buonaparte dans Lyon^ 
de la rapidité et de l'assurance de sa marche triom- 
phale ; prodiges déplorables , dont sa raison plus 
froide aurait dû scruter mieux la source empoi- 
sonnée , et apercevoir plus sainement les lamen- 
tables suites. Usera, je l'assure, évident pour tous 
que le maréchal fut trompé , mais ne. fut' pas 
trompeur ; que ses yeux furent fascinés , que les 
illusions , la crainte de plus grands maux , l'espé- 
rance d'un avenir paisible , l'assurance que le res- 
pect du à la majesté royale serait gardé , créèrent 
pour lui , par une maléficieuse improvisation , le 
plus faux dénouement. 

, » A cette annonce positive (qui n'a rien de pré- 
somptueux) d'une justification morale-, satisfai- 
sante pour l'honneur, et que des juges de l'inten- 
tion s'empresseront d'accueillir comme judiciaire , 
je crois entendre autour de moi l'impatience du 
courage se manifester , et ces esprits ardens qui , 
dans les dispositions diverses , aspirent à pénétrer 
en l'âme d'un homme extraordinaire, s'indigner 
en quelque sorte du moindre ajournement. 

» Pourquoi donc, sedemande-t-ondéjàde tous 
côtés et avec surprise, pourquoi, au nom de celui 
que la fermeté et la franchise de son caractère 
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ont toujours distingué , au nom d'un maréchal 
de France , différer une minute des explications 
catégoriques ? Le premier besoin du prince de 
la Moscowa n'est-il pas de se réhabiliter auprès du 
corps social entier , qui gémit de n'avoir pu lui 
conserver pur le reconnaissant souvenir de tout 
ce qu'il avait fait antérieurement pour sa gloire et 
pour sa sûreté? 

» jSa famille éplorée, par le silence de son abat- 
tement et de sa douleur , ne presse-t-elle pas assez 
vivement le jour où ce chef adoré , dont elle veut 
toujours être fière, lui sera rendu sans tache 
comme sans peur? 

» Quel est donc le motif de cette temporisation? 
Est-ce que l'on peut désirer, pour le maréchal 
Ney y des appréciateurs plus judicieux, plus in- * 
tègres et plus, bienveillans de sa. conduite? N'est- 
ce pas dans la carrière qu il a parcourue , dans les 
plus hauts rangs où il s'est élevé , que la rare ma- 
gnanimité du roi , que son impartialité vraiment 
sublime , vraiment adorable , a été les chercher ? 
Ne sont- ce pas ses pairs? Et de quel choix plus 
convenable auraitril k se. £{atter ? Ne devrait-il pas 
même, «ans* défenseur , ^'abandonner à leurs lu- 
mières , à leur religieuse loyauté, à leur tact si sûr 
en f^ d'ordres et d'expéditions militaires, de plans 
formés^ de tactique arrêtée, d'obstacles imprévus, 
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qui en auraient tout à coup paralysé les ressorts et 
détruit tout l'effet ? 

» Sans doute il vous tarde à vous-mêmes. Mes- 
sieurs y à tous dont il fut rémule et le compagnon 
d*armes, il vous' tarde que se dissipent en6o ce» 
nuages qui voilent l'éclat de tant de belles actions < 
et rompent en quelque sorte votre solidarité de 



gloire. 



» Toutes ces questions, je mêles suis faites à 
moi-même \ toutes ces considérations , je les ai 
sabies : rien assurément ne manquait à ma con- 
fiance , réglée sur la profonde vénération que tou- 
jours eut le droit d'inspirer l'héroïsme uni à la 
plus infteiible pr(^iié ; mais , dans le combat de 
mes sentimens personnels contre les principes do- 
minateurs de toute défense juridique , les principes 
ont dû remporter ; j'ai dû faire violence à mes 
respectueuses affections, pour ne consulter qu eux. 

» Aurais-je pu d'ailleurs , sans une témérité cou- 
pable , moi défenseur , transiger sur aucune des 
formes protectrices d'ausH grands intérêts que 
ceux dont le soin m'est confié ? Il j va , dans ce 
procès , pour le maréchal Ney , d'un bien autre- 
ment précieux que la vie même, qu'il a tant de 
lois prodiguée ; il y va de Thonnear d'un maré- 
chal de France , d'un membre de la pairie vojale ^ 
que di$-je ! il y va , pour la société cntièrei sortie 
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à peine de la pluis terrible commotion , touchant 
au terme heureux des incertitudes , il y va du sort 
de ses propres lois, de la consolidation de cette 
charte immortelle , devenue le palladium de nos 
libertés. 

»Tel est le'devoir imposé au ministère sacré que 
je remplis ( et dont quelques passions , mal à 
propos inquiètes ^ avaient prétendu me tracer les 
limites ) , que , dans cette accusation dé crime 
(fétat qui pèse la première sur une tête rayon- 
pante de t^nt de victoires, j'ai dû sortir du cercle 
ile Popilius , pour élever mes pensée3 et diriger 
mes efforts vers un ordre de discussion qui rér^ 
pondit, par la sévérité de la doctrine, par la noble 
indépendance de son expression , à la grandeur du 
sujet et à la gravité des conséquences. Citoyen 
ayant tout , «sujet toujotirs fidèle de princes dont 
les noms recommandés à mon respect dès l'en- 
fance , rétaiept de plus à mon amour par la raisoa 
*«t par rfaabitude (i) , je nai du alarmer personne 

(i) Depuis 1789, je n'ai }amaîi5 recherche pi exeixé 
aacnne fonction pubiiqne, si ce n'est celle d'électeur d'ar- 
rondissemeat à Paris. Lorsqu^en mai dernier je Cus appelé 
en m«n collège électoral pour émettre mon vote sur le 
i^nleux acte additionnel, je refusai pqbJiqaement , et 
m'abstins , à cause de l'obligation qu^ m^ctait imposée , de 
préterl^serment à l'usurpateur. A la convocation royale, je 
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ni sur la légitimité , ni sur rindiscrète véhémence 
des moyens dont je ferais usa»e. La cause de celui 
qui fut 9 pendant vingt ans , calme sous des grêles 
de feu , ardent sous les glaces du nord , modeste 
dans ses foyers , ne comporte ni témérité ni fai- 



pabliai , en août dernier , une lettre circulaire à mes col- 
lègues desdépartemens, dans laquelle on retrouvera toutes 
les vues d'ordre public , tous les principes que doit pro- 
fesser tout bon serviteur du Roi , tout véritable ami de son 
pays. Nombre de personnes du plus baut rang conttaisseat 
plusieurs des ouvrages que j*aî projetés sur des objets de 
hante administration , notamment en faveur du clergé ^ de 
la noblesse française , et pour procurer soit à l'état ^es 
ressources immédiates , soit à la circulation les moyens 
d'échange qui lui manquent. Mon second fils , en mars 
dernier, était l'un des gardes-du-corps de S. M. Nos coeurs 
se sont entendus pour qu'il demeurât fidèle à la cause 
royale^ et ne débutât pas, dans Fh'onorable carrière des 
armes, par dn cbangemeiit de foi. Mon fils aîné, faisant 
comme moi de la profession d'avocat son pKis beau titre, 
a prouvé par son enrôlement dans les volontaires royaux, 
^Q^l portait comme moi un cœnr finançais. Un de jne^ 
neveux , que j'ai élevé , s'est déclaré de même , en mar- 
chant volontairement pour la cause de la légitimité. Tel 
€st l'esprit qne fai répandu dans ma famille. Je me suis 
vu obligé de joindre ici cette note pour justifier, aux jeux 
de tous, mes intentions et mes sentimens que Ton a 
calomniés. 
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blesse. Pouvaîs-je -oublier qu'il obéit h tous les 
gouveraemens élablis, plutôt avec trop de promp- 
titude qu'avec lenteur , avec cet élan de Tenlhou- 
siasme guerrier qui admettait dans tous le principe 
de Tordre , la conservation de ce qui constitue la 
patrie ? Pouvais-je oublier qu'à travers des ex- 
plosions qui parurent un moment le séparer du 
souverain , ce fut ce sentiment national qui le 
domina? 

» J'ai donc dû , dans mes observations premières 
sur ce procès trop fameux , faire entrer en première 
ligne l'autorité des formes. 

» Ce crime capital , dauoir trahi le roi dans la 
journée du i4 mars dernier, imputé au maréchal 
Ney , pair de France , de la nomination royale , . 
prince, grand dignitaire, du corps illustre des 
maréchaux, soulevait, par sa seule articulation ^ 
une foule dé questions d'ordre public supérieur. 
— Questions de la sûreté individuelle de chacun 
en matière criminelle. — Questions sur la nature 
des débats qui devront s'ouvrir. — Questions sur 
les droits consécutifs et inviolables des diverses 
dignités , dont l'accuse était ou est encore revêtu ; 
dignités qui ne sont pas d'une vaine institution , 
dt qui forment autant de colonnes de l'édifice 
monarchique. * • 

>» A des objets de délibérations déjà si iûiposans, 
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Tiennent 9e joindre ,. fjans riq(qrét particulier de la 
s^tuaiion du maréchal Ney ^ des exceptions d'aune 
clas^-npn moin^ relevée , et dont la principale 
^ra d'exanûner si des paroles les plus récentes 
ém$ini^ ^§ U(0f.4e so^v^Ffâqs , si de celles don- 
nées surtout par JQ prince; augu^t^ qui nous gou- 
verna .sous fp titre religieux de Majesté ^r<è«- 
Ch^ti0mi^\ ?} pe r^s^Ile parque toute actioii 
criminelle sur les événemens auxquels le maréchal 
^ plus au iDio^ps participé avant juillet dernier , 
4K>t( désonpaîs éteinte , et , à SQP égard , hors de 
toute poursuite légalement praticable? 

^ S'il y a crinie qui appelle b flétrissure , là dé- 
|[r;^0tipp pp toute autre peine , dans la démarche y 
trop aveuglément précipiterons doute , d'un chef 
c^i s est trouvé la trp^sième viptirpe de la dcfectipa 
jS^ trpppas ) d'un général sans iarmée > et de plus sai\s 
instructipn depuis )a pénible retraite de Lyon; 
4't4P GOipmBpdant saqs force obéissante , ou plutôt 
réduit ^ la désespérante condition de nen pou- 
IFeijT cpmprimer les flots tuniuhueux ? 

¥1 Et ({ans la rpçberche du fait réputé crio^inplf 

: qipe) dpijt être le mode d'intestigati9n des eircons- 

^ tHQÇ^ dpqt \\ fi|t précédé et accompagné \ quelle 

• apprécia tipn des moûfs qui y ont porté , de^ C/^u|es 

qui Font rendu inévitable? — Quelles règles de 

dépisîpn* Aurtputi on doit se faire, ou de la simple 
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nialénalîté de Faclion , ou de riatèntion qiii la fit 
commettre , et qui, sans la sauver de tout reproché, 
rafiranchit du moins dé criminalité? 

» Voilà , Messieurs, en aperçus très-sôiùmaîres, 
lesdiffërens points de vue sous lesquels cette trop 
malheureuse affaire s'est offerte à mes méditations 
et à ma conscience. 

» De quoi le maréchal Ney est-il àéctksé ? Du , 
crime de haute trahison contre la FYànce , 
contre le Roi , contre son gouvernement. 

M Ce texte seul, dans son effrayante inten^lé, 
. repousse à jamais rittleiTentio'à de tout conseil âto 
guerre indistinctement. Conseil de gaérrè pef^ 
mdneni* -^ Conseil de guerre extraordinaire. 
— ^ Commission militaire,* sous quelque déno- 
mination qu'ils apparaissent , je les déclitiê lotis. 
J'en décliné , non pas les inembr^s , mais l'insti- 
tution. 

» Vous atez maintenant, Messîeui^s, tout le 
système fomiâthental de ce déclinàtoiré. Vous en 
découvre tout le dessein : je dois m'àttarcfaer à vons 
tfù développer soigneusement toutes le^ parties. 

D Lbiû de moi, loin de vous. Messieurs, l'idéâ 
âb le confondre avec nne rêcusatidh pï'bptièmènt 
dite ! Datis les combats judiciaires , Fincompéténce 
iia tribunal saisi est un mt)yen dé la défense ; la 
récusation du tribtmàl entiier , pour Cause de sofs- 
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picion légitime, ou de l'un de ses membres pour 
cause de prévention , en est un autre. 

» Respectueuse dans son apparition , sage dans sa 
route ) utile dans son but, qu est-ce que Fexcep- 
tion déclinatoire ? 

» L'exception déclinatoire n est autre chose que 
la dénégation faite au juge de sa puissance ; c'est 
la méconnaissance de son caractère public ou juri- 
dictionnel ; c'est la demande à fin de vérification des 
pouvoirs qu'il a reçus , et dont il est prêt à user. 

)) Mais c'est souvent , au criminel surtout , et 
lorsqu'il s'agit de se soustraij^ à la tranchante mé- 
thode des tribunaux extraordinaires ou spéciaux , 
c'est cuvent l'arme défensive la plus sûre^ et qui, 
conmie une égide ^ plus d'une fois garantit à l'in- 
nocence l'invulnérabilité. La loi l'environne d'une 
telle faveur, qu'elle la déclare préjudicielle , c'est- 
à-dire, qu'elle en prescrit l'examen, indépendam- 
ment de tous indices de culpabilité, et que réguliè- 
rement elle enjoint à ceux qu'elle délègue pour la 
répression de certains crimes déterminés, de rendre, 
par admission ou par rejet, jugement ad hoc sur 
leur compétence , avant qu'ils puissent s'immiscer 
en aucune connaissance du fond des accusations. 

» De cette scrupuleuse formalité dépend , pour 
les juges , la vérification de leur capacité active et 
publique j pour l'accusé^ la conviction que la qua« 
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Ihé spéciale du délit dont îi est prévenu se trouve 
invariablement fixée, et que c'est contre une ins- 
truction plus rapide et moins indulgente qu'il doit 
se prémunir. 

» Ces premières déductions des règles de la jus- 
tice criminelle , je le sens , ont déjà une aspérité 
qui peut être importune à des courages bouiHans, 
i des âmes fqrtes, que les grandes choses seules 
§ont en possession d'attacher et de soutenir. Mais 
c'est une grande chose aussi que la mission de 
juger tes hommes , de prononcer sur l'existence 
de son semblable , loin du siège de la mêlée ; et 
lorsque le glaive de Bellone s'échange contre celui 
de Thémis irritée , la moindre étincelle qui jaillit 
aux yeux du magistrat guerrier , est un feu sacré que 
recueille son âme ardente et généreuse. 

» Bannissons donc toute crainte de lassitude ou 
de répugnance , en arborant, comme nous devons 
le faire, dans cette arène peu battue où nous 
entronst, l'étendard des principes positj/s, et en 
marchant sous la bannière des formes prolectrices. 
- » Est-il , après tout , de plus nobles souvenirs à 
retracer pour la France, que ceux de Tordre 
antique, immuable, de ses juridictions, des pairies, 
de l'insdtution des maréchaux? 
X » Ici commence , Messieurs , la discussion plus 
•directe des deux actes de l'aulorité qui ont traduit 
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devant vous le maréchal Ney , cotume -devant un 
conseil de guerre permanent : ïuh donné au nom 
même de la Majesté Royale; Tautre émané de 
S. Ëxc. le ministre du département de la guerre , 
lès 24 juillet et 3ù aoàl derniers. 

» Ici viennent s'agglomérier pour vous > autourdè 
nos monumens historiiijues et de la charte consii* 
tutionnellej les raisons de vous Q0n?aincrEi dé 
votre propre incompétence. Une courte analysa 
va vous démontrer qu'elle est aés&ttté, et, comme 
le disent les jurisconsultes , ,qu elle est radicale. 

>) Je Vais ëtabhr ^ poUr pi'emière proposition dé 

• • • 

cette rapide afeialyse^ que nuls conseils de guerre, 
pas même ptirthûtiews , ne peuvent avoir de com- 
pétence pour connaître des crimes delat , et 
qu ainsi, à raison de la matière soumise,* vous 
pouvez, vous devez. Messieurs ^ vous récuse^. 

» Rétablirai ensuite que vous le devez à raisoa 
'soit de là personne accusée^ soit des titres cumu- 
lâtifs de dignités dont le maréchal Ney fût ou esC 
encore en possession. 

>> Je prouveraî*, en troisième Uèu ^ que la compo- 
sition de Votre tribunal est ill^Sgafe, même pocir 
rhypbihèse on ârucune jûkidiciion militaire pour- 
rit être investie du droit dé juger le iHarëchd Nejr. 

» ËnJOiti , je i*ésuilierai par cette dondusion , que 
c'est à vous à déclarer Votre tneoiiipétenee. ' 
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PREMIERE PROPOSITION. 



)) Je débute dans ma première proposition , que 
la connaissance d'un crime d état présumé n'a pu 
être attribuée à aucun conseil de guerre, par 
Fiiérative protestation de mon respect pour I9 
Prince au nom duquel cette accusation vous a 
été dévolue. 

i> E^t-il besoin de dire qu'aucun des traits déta- 
chés contrt Tœuvre ne peuvent arrive^ jusqua sa' 
personne auguste? Sa Majesté est inviolable et sa* 
crée y rien de ce qui se fait en son nom n'appelle 
de responsabilité que sur ses ministres. C'est assezs^ 
vous avertir , Messieurs, qu ici l'imposante auto-^ 
rite de l'ordonnance royale du 24 juillet ne peut 
enchaîner vos suîSrages^ ni commander à vos 
consciences. 

» Depuis bien des siècles ^At. France , l'adminis*' 
tration de la justice a été confiée à des magistrats 
indépendans, qui l'exerçaient au nom du Roi ^ et 
souvent contre lui. Toutes les affaires, tant civiles 
que criminelles, leur furent attribuées indistinc- 
tement. L'attribution des causes criminelles sur- 
tout y fut rarement dérangée, et cela n'arriva 
jamais, sans que ces accidens ne fussent considérés 
comme des abus, et comme autant de ç^ilamités. 

4 
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M Dans les procès où l'état et le prince étaient 
intéressés , rétablissement de juges spécieux extra- 
ordinaires , ou commissions , parut encore plus 
iasifpportable. 

- )> Enefiet,IapartaGtivequelesouYerainseml>lait 
prendre à I9 poursuite, étmit bien fait« pour jeter 
l(Qpou¥antew En cbai^eant des juges cui hoc de 
pronoBcev, il s'ei^osait à ce qu'on lui impuiât le 
tort de juger lui-même. 

n..Ce sont les- dangers de cette empiétation sur 
k'erdre ét^Ui dans les monarchies , que 'l'immortel 
auleur de l'Ëspidtdes Lois a signalés^ j^ lorsqu'il dit :. 

<( Dans les monarchies, si lie prince jugeait lui- 
-même, la constitution serait détruite, les pou- 
».voirs intermédiaires- anéantis; on verrait cesser 
B toutes lés formalités desjugemens; la crainte 
» s'emparerait de tous les esprits; on Ternait la pa- 
» leur sur tous les visages. Plus de confiance, plus 
)ir dlhonneur , plus 4|É>^u>* 9 phis de sûreté , plus 
ià.de€^oviarclneén(]l!fQnteaqiâeUp Esprit des Lois, 
lip. 6y.ch»5.y 

» JUtisiste > Mesneurs, sur cette condition pour 
lessujets.accusés, de. ne pouvoir être condamnés 
que suivant le» lois, dans les formes établies 
et par leurs fuges, ordinaires, principalement 
dans les procédures rdatives à la ^ireté de l'état^ 
ouà la majesté. 
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» Celles-là , de touttemp^, demeurèrent dans les 
attribuiions exclusives des cours de parlement, gar* 
diennes alors uniques de la légitîmiié du trône et 
des immunités du peuple. 

)) Jamais , au surplus , les rois n'y portaient eux- 
mêmes les accusations : ils s'en reposaient sur le 
ministère public qui agissait , sauf le droit que les 
parties avaient de se défendre par toutes sortes d'ex- 
ceptions , même déclinatoires. 

» En parlant de cet ordre de choses, voyons, Mes- 
sieurs , si le gouvernement a pu s'en écarter vis-â-* 
vis du maréchal Ney, par l'ordonnance du 24 juil- 
let, au point de lui donner pour fuges nécessaires 
da crime (fétat à lui imputé, les ihei^ibres d'un 
conseil de guerre. 

' » Existe-t-ii dans la charte quelque article dispo*- 
sitif, oumêméénoncialif, ou purement tratlsitoire, 
duquel on puisse induire que Fintention de S. M. 
ait été d'établir forcément une telle compétence ? 

» Non-seulement rien de semblable n'est inséré 
dans la charte ; mais , ce qui dissuade de l'interpré- 
tation , le' coti traire y est lextuelletnerit consigné 
en* deux articles dont le contexte dispose le plus 
diserceiKietit possible. 

^ (V Art. 35. La chanoibre des pairs éonnatt des* 
» crimes de haute trahison et des attentats à la s&- 
» reté de l'état^' qui seront définis par la loi. » 
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u Remarquez que le texte ne fait aucune ilîstioc- 
tioQ eulre Jes auteurs ou ageos civils ou militaires 
de ces odieuses manœuvres, ni des moyens qu*ils 
ont pu pratiquer à main armée ou par n^ociatîons 
ténébreuses, et que, dans Tacception la plus géné- 
rale des termes attentat ri la sûreté de tétat^ ca- 
serait plutôt sur remploi de la force ouverte que 
porteroit laltribution. 

« Art. 59. Les cours et tribunaux ORDinriiiRES , 
B actuellement existans , sont maintenus^ il n y sera 
» rien changé qu*en vertu d*une loi. » 

B A ces deux articles dispositifs, servent d appeo- 
dice les articles 62 et 63 , ainsi conçus : 

c Art. 62. Nul ne pourra être distrait de ses juges 
» naturels. » 

« Ar{. 65. Il ne pourra , en conséquence^ être 
» créé de commissions et tribunaux extraordi^ 
» naires : ne sont pas comprises sous cette déno- 
» mination les juridiciions prévôtales , si leur réta- 
» blissement est jugé nécessaire. > 

» Tout n'est-il pas clair ? tout n*est-il pas coor- 
donné dans cette organisation judiôaire ? 

B Trois principes fondamentaux la constituent : 

» i^.Vousneconnaîtrezquevosjugesordinaires^ 
rien ne sera changé à leur consistance qu'en yertu 
d'une loi^ vous ne serezarraché, dans aucun cas, 
à vos juges nattu^. 
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n 2^. Dans les poursuite^ de ciifhes d'élat^ la cliam- 
bre des pairs ( substituée aux anciens parlemens ) 
sera eiclusivement saisie ^ et c'est une garantie *de 
plus que vous obtenez dans cette noble entremise 
de la première corporation du royaume. 

» 3**- Le roi renonce aussi saintement que Font 
fiit ses aïcui sur les saints Evangiles, au jour de leur 
sacre , à la funeste création de tous tribunaux ex- 
traordinaires ou de commissions. Il avertira même 
du rétablissement des juridictions prevôtales , s'il 
est jugé nécessaire. 

» U faudftiit, certes, prêter à S. M. une résolution 
Uen prononcée de mutiler son propre ouvrage , 
pour croire qu elle ait voulu investir un conseil de 
guerre du pouvoir de juger identiquement le même 
fait de haute trahison , conslitutionnellement dé* 
voln à la chambre des pairs. 

« Mais j'entends les partisans de la compétence 
militaire , pressés* par l'évidence , imaginer des 
faux-fuyans , et me dire : 

« Le Roi ,• par l'art. 4 de son ordonnance du 
» 24 juillet , a déclaré qu'il dérogeait , pour ce cas 
» ( les événemens de mars ) , aux lois constitution- 
n nelles. 

» Le Roi a pu y déroger , d'autant que Tart. 14 
» de la charte lui reconnaît la puissance de faire 
» les règlemenset ordonnances nécessaires pour 
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» V exécution de^ lois et la sûretii de Vétat ; 
y d'autant que , dès le 6 mars , S. M. avait usé de 
». ce pouvoir contre les complices de Napoléon. 

yt D ailleurs, S.. M. a parlé; son ordonnance 
» subsiste ; elle doit recevoir son eiLecution. » 

» Messieurs, je n ai rien dissimulé de l'objection 
puisée dans l'ordonnance royale \ voici' mes ré-* 
ponses : 

» Je ne crois pas d'abord qu'il soit dans l'ordre 
des convenances , quand nous ne recherchons qu« 
ce que le Roi a voulu , ce qu il s'est proposé , de 
s'appesantir ni sur ce qu'il a pu faire ^ ni sur la 
mesure prise dés le 6 mai^ , ni sur ce que l'ordon-*- 

nance discutée est entière. 

* • 

» Ce sont là, j'ose le diri?, d'inconséquentes diva*^ 
gâtions, ou des fins de non-rece voir abusives, quç 
la grande âme et l'esprit supérieur du prince désa-« 
voueraient également. 

» Qu'il nous suffise d observer que S. M. , non 
moins généreuse que ses prédécesseurs , s'est elle- 
même soumise à l'empire de sa loi «constitution- 
nelle ; que , de plus qu'eux , elle a scellé avec ses 
peuple^ le nouveau pacte qui , pour régler des 
compétences nouvelles , exige le concours des deux 
chambres. 

» Disons , sur l'art. 1 4 de la charte, qu'en aban^ 
donnant à la seule puissance dti Roi la confection 
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des règlemeos et ordonnances iiéGessaîre& pour 
rexécution des lois et la sûreté de Tétat , cet ar- 
ticle i4 n a fait que l'investir de toute la phénirude 
da pouvoir eiécutif ; qu'il ne se peut que dams un 
recueil de constitutions où toutes les* parties ont 
été mises en balance et des limites fortement po^- 
sées , il etiste un moyen , même spécieux , de tout 
désassembler et de jlout franchir^ 

» Pourvoir à la sûreté de t état y voilà le domaine 
réservé du souverain qui commande \ mais ce n'est 
pas dire que , pour y pourvoir , encore moins après 
y avoir pourvu , il pourra seul intervertir l'ordre 
des juridictions, créer des juges spéciauiP, on déna- 
turer les attributions des juges ordinaires. 

» S. M. a usé de son droit le 6 mars, en prenant 
les précautions que comportaient Furgence et la 
gravité des incidens d'alors ; et ce n'est pas après 
six mois de la crise cessée que Ton peut venir 
exhumer, comme encore coërcitives, ces mesures 
transitoires. 

D Revenant donc à l'examen de l^rdonnance du 
24 juillet , considérée privativement ; j'avoue , 
Messieurs , qu'il m'est difficile d y apercevoir l'om- 
bre d'intention d'y régler souverainement la com- 
pétence des conseils de guerre en fait de crimes 
d'état ; la vôtre surtout , Messieurs , telle que l'a 



«.• 



86 

organisée Tarrété de S. Exe. le ministre de la guerre 
da 5o août dernier^ . 

» Je m'explique : 

y> Quelque prépondérance que Ton accorde à eet 
acte de lautorité royale, il sera toujours vrai de 
dire que c'est Facte d'une partie plaignante , accu- 
satrice , intéressée , poursuivante dans sa propre 
cause , et qui n'a pu , par cela seul y rien y juger ni 
préjuger^ 

» Ce sera , si Ton veut , dans le vocabulaire des 
tribunaux criminels , l'ordonnance de tradition ^ 

» Ce sera l'acte d'accusation ^ 

» Ce s^a le mandat d'arrêt, ou l'ordonnance de 
prise de corps; 

D Ce sera le règlement ordonné d'office du pro- 
cès à l'extraordinaire, comme procès au grand 
criminel : 

» Mais ce ne sera jamais un jugement de com- 
|>etence rendu sur le vu de pièces et la chaiiibre 
Assemblée. 

)) Ce peut être d'autant moins une décision sur 
la compétence* qui exclue le déclinatoire , que le 
titre seul de faction ou de Fattaque l'aurait déter- 
minée. 

» Etnesait-on pas quela plainte isolée, articulant 
Fexistence du crime, n*en constitue pas elle-même 
encore h prépention légale ^ qu'il £iut qu'elle soit 
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appuyée du moins , et qu elle naisse , cette prëven<» 
tion 9 dlndices assez graves ? 

» Ne sait*on pas que jusqu à la mise en accusa-^ 
lion , tout accusé à le droit de proposer les uulli* 
tés , les exoines , les demandes en renvoi à un autre 
.tribunal , soit à raison de la nature ou du lie u du 
délit , soit à raison du statut personnel , ou de la 
dignité^ ou du domicile , soit enfin à raison delà 
composition irrégulière du tribunal saisi ; ou de 
toutes autres exceptions, telles que la prescription 
ou Textinction de la peiae ? 

» Ne faisons pas au meilleur des princes Finjure 
de supposer qu'il ait vjoulu priver un accusé de la 
classe du maréchal Ney de tous ces secours de la 
loi à la fois; qu'il ait eu l'inhumaine pensée, lui 
le plus humain et le plus digne des mortels , de 
décider^ dans une procédure illégale , intoléraUe 
contre un pair de son choix , contre un maréchal 
de France, recommandé par de grands services ^ 
du sort d'un accusé. 

)) Observons avec quelle honorable franchise 
S. M. elle-même, depuis son ordonnance publiée 
du. 24 juillet, en a donné, la première, l'interpréta- 
tion à la fois la plus sûre et la plus salutaire, dans 
fintérêt de M de la Valette qui s'y trouvait mal à 
propos compromis et confondu. 

« Et voulant ( a-t*elle dit en son ordonnance 



58 

» subséquente du 6 septembre dernier ) conserver 
» scrupuleusement à nos sujets les droits que leur 
lè assurent les articles 63 et 64 de la charte cons- 
» tilutionnelle...... 9'; le renvoi, iquant à M. delà 

Valette, devant un conseil de guerre , est non-avenu. 

)) Il est donc Trai, dansia propre pensée du Roi, 
que les actes de son gouvernement ne doivent, en 
aucun cas , prévaloir sur la loi fondamentale -, que , 
par aucun de ces actes , on ne peut enlever aux 
citoyens les droits que la charte leur assure , et que 
quand, par erreur, ils s'en trouvent dépouillés , 
il leur reste celui de discuter de la prééminence 
entre la loi et ces actes abusifs. 

» La même, règle d'interprétation existe pour 
1 espèce. 

» Eût-il eu, cet excellent Prince, l'intention d'é- 
lire sans retoiu* des juges militaires au maréchal Ney» 
au sujet d'une conspiration oui^ie contre la France 
et son gouvernement, il faudrait l'envisager comme 
Teffet d'une erreur. On lui aurait manifestement 
lai^é ignorer, à ce Roi toujours juste, à ce père 
de ses peuples, que le sort de la compétence, dans 
ses cours de justice , est subordonné souvent à la 
qualité de la défense , plus encore qu'au titre de la 
provocation. 

» On parle de la dérogation aux lois constitu- 
tionnelles: j'ai peine il la comprendre, dans un 
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rescrit promulgué long-temps après qiie le danger 
de la patrie avait cessé* C'est au fort du péril que 
les actes de dictature peuvent utilement éclater . 

)f Pourtant je suis forcé de lire ce mot de déro- 
gation ea toutes lettres. Mais ,^dans quel article de 
lordonpance royale se trouve^t-il ? quel sens rai- 
sonnable , quel but légitime lui assigner? 

)) Ceci, Messieurs, mérite eocore quelqc^ atten^ 
tioQ. # ' 

)> C'est à la fia de Tarticle , et pour le compléter, 
que la dérogation est ajoutée : elle ne forme pas la 
matière d'une disposition distincte qui enJH*asse 
naturellement nipécessairament l'ensemble 4ie l'or* 
donnance, ou qui puisse se généraliser pour*tou£ 
ce qu'elle statue. 

))Puisqueladérogation est consignéedans le cours 

de l'art. 4 » ^^ ^^^ partie , elle est une dépendance 
de cet article; elle ne s'àmalgame, elle ne corres- 
pond qu'avec lui. 

» Or, l'objet de l'art. 4 «st eiclusivement de lé- 
galiser les listes de noms insérées eu f okdonnance; 
dédomination inconstitutionnelle, d'après Fart. 4 
de la charte , qui ne permet de isignaler et d'attein- 
dre les individus qu'en conformité de la loi. 

» Veutron enfin que la dérogation ait eu d'autres 
motifs qu'un simple signalement? J'y souscris, et 
je trouve qu'elle aura été encore motivée sur le 
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besoin de meilre la charte à Técart , pour rarrestaK 
tien des prévenus, pour leur traction immédiate 
€D jugement criminel. 

» Voilà des dérogations et nombreuse set sévères : 
mâs du moins elle» ne portent que sur des mesu- 
res provisoires , que justifie la sûreté de letat y 
rintérét de se saisir de la personœ des coupables; 
mais tout ce provisoire peut se réparer. 

» En serait-il de même, Messieurs , de Fat tribu- 
tion nécessaire à un conseil de guerre ? Ne cause- 
rait-elle pas à Faccusé un trop notable préjudice, 
même pour la latitude et Fadmissibilité de ses di- 
vers moyens de défense contre laccusation ? N*en 
ressentir^it-il pas un trop irréparable dommage ? 

» Donc, ce n'est pas pour l'adoption forcée des 
juges militaires que la dérogation à la charte a été 
exprimas; donc, il n'a pas été dans l'intention du 
Roi de déterminer invariablement cette compéten- 
ce ; donc , il ne l'a pas déterminée , et il vous a laissés 
libres, Messieurs, comme tribunal saisi, devons 
dépouiller de l'attribution. 

» Cette liberté de vous abstenir , en tous cas , 
Messieurs , et quel que soit le prescrit die l'ordon- 
nance, est un droit dont nul sur la terre ne^peut 
interdire l'exercice à votre raison ni à vos cons- 
ciences. Puisque vous êtes appelés comme magis- 
trats, vous êtes juges de vos propres pouvoirs.^ A 
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vous il appartient de décider si un cas de haute 
trahison, d attentat contre la sûreté de la France 
«t contre son roi, est un cas de discipline mili* 
taire; et, en le supposant, si un membre de la 
pairie royale, si un maréchal de France , par cela 
seul qu il aurait accidentellement , comme géné- 
ral,, violé les lois militaires, deviendrait votre jus- 
ticiable; si vous pourriez le juger par • analogie de 
Tinstitution que vous avez reçue? 

» Mais j'anticipe ici sur des exceptions d*un autre 
ordre , et qu il est bien important pour le maréchal 
Ney de classer avec soin. J anticipe sur cette dé- 
monstration surtout, que vous ne seriez , en toute 
hypothèse , nullement dans les termes de Fordon* 
nance royale , qui ne saisissent que les conseils de 
guerre permanens dans les divisions. 

» Vous m'avez entendu , Messieurs , et vous en 
aurez bientôt l'intime conviction : des lettres de 
jussion, adressées à un conseil de guerre tout 
formé le 24 juillet, ne peuvent pas vous ccHicer-* 
ner. J'abandonne donc désormais leur ^teneur , ce 
qu'elles pourraient comporter extraordinairement - 
de dévolution insolite , en matière de haute tra- 
Jiiêon. 

SECOITDfi PROPOSITION. 

» «Tarrive à ma seconde proposition : <cQu'à rai- 
» son soit des qualités de la personne tradcdte de* 
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n v«nt vous , soit des titres cumulatifs de dignités 
}i dont te Éoarécbal Ney était ^ au i4 mars^ ou 
NT dont il est encore en possession , Vous ne pou^ 
» vW/vWft ne dfevez pas fe juge^ ))^ 

»- Gétte nouvdié propositton'd'iûcômpélénce se 
difise itatttrellement en detii: parties. 

» L'une relative à h qu'alitté dbpair deFranccy 
par là nomination du roi , 

» L'autre relative au titre dé maréchal de Fran" 
cèf àr ceux de grand crtiix de ta Ugion (thon- 
mar et de prince ! 

. . r°. — PaiIII«, ROT AILE. 

» VousTenez^ Messieurs^ de parcourir avec moi , 
si je puis parler aiusis la France judiciaire. 

» A pnésent parcourons , par la^ pensée, pdr les 
souvenirs de Kbistoire , lu Fremce noèiliaire et 
ducale. Nous y recoiHiÀîtt'Ons» Vorigine et- la na- 
ture imprescriptible des' droksr de la pairie , de 
celui surtout qui est,, pour chacun de ses raetlibrés, 
le privilège vraiment conservateur de la- dignité ,. 
de nléttejugé que par êeè pairsi 

» Veuillez bien, Messieurs, vous pénétrer decetté 
importante vérité, que le b&sard^ à j'ose le dire, 
de votte' position vous Fen4 en ce moment les 
arbitres et les arbitres imii^pies^ les gardiens sera* 
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puleux j imperturbables comme votre foi , comme 
votre caractère de maréchaux de France ^ de ce 
beau privilège de la pairie^ 
. » Heureux incident , qui voulut que la première 
occasion de maintenir et de faire prévaloir la dis- 
position de la charte reconstitutive dé la pairie y 
remit dans les main» de la valeur, de la grandeur 
d'âme ^ du véritable amour de; la patrie, oef in- 
violable dépôt! 

» Vous pardonnerexs , Messieurs, à quelques ré- 
miniscences que je m'engage à resserrer. 

» L'origine du corps de la pairie remonte aux 
époques les plus reculées de la^rsxkcefiodale* 

)) Des seigneurs , des princes , des rois même , 
exerçant dans leurs domaines tous les droits- de 
la souveraineté, consentirent à contracter avec nos 
rois des alliances défensives et oficjpsivcs; lis trai-* 
lièrent d'abord d'^al à égal ; ensuite , comme les' 
plus faibles et contribuant moins par leurs con- 
fingens à l'intérêt comman^ ou comme distrait^ 
par d'autres sQÛai»:,. ils consentirent à reconnaître 
npB rois pour leurâ supérieurs ou suacerains* 

»^Cettesuzerauielé consentie ne fiit souvent que 
partielle, locale y ou, pour miçux' dire , territoriale , 
puisqu'elle u^ ë^iierçait que surtm tel domaine , 
ou à eaM^dQitdifidoBiaine aîtué>d4ns l'enclave^ de 

l'jlUi^ao^* - 
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» Par les traités ou chartes de •soumission à la 
puissance royale , tous ces princes et seigneurs ^ 
excessivement jaloux de leurs droits et préroga- 
tives , eurent lextrême soin d'abandonner le moins 
qu'ils purent , et de stipuler des réserves de leur 
souveraineté modifiée plutôt qu'aliénée. 

» Arrivant à la convention modificaiive avec le 
sentiment de leur propre puissance, quoique la 
moins considérable, ils y prirent fièramentle titre 
le plus propre à. attester à jamais leurs droits anté- 
rieurs à l'égalité , le titre de pairs» 

» Une de leurs stipulations principales fut uni- 
formément qu'ils Conserveraient dans leurs do- 
maines les droits de la haute , moyenne et basse 
justice. 

» Uneautre, non moins essentielle, à leur dignité , 
fiit que, dans apcun cas , ils ne seraient confondus 
dans la foide des sujets subalternes ; qu'ils ne se^ 
raient pas soumis à la judiriction des juges ordi« 
naii*es nommés parle roi; que, pour leurs biens 
comme pour leurs personnes, ils auraient des juges 
institués ; qu'ils seraient eux-n^més ces fugâ ; 
qu'ils le seraient les uns des autres. 

)» Concevez, Messieurs, s'ils furent attentifs à le 
stipuler pour les «cas surtout où le iK>i 9 croyant 
avoir des sujets de mécontentement contre l'un 
d'eux , de suspecter sa foi , de contraindre oa de* 
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blâmer ses service$, Songerait à Taccuser crîmlûel- 
lement! 

» Tous , ils posèrent pour maxime celle clause, 
devenue à un cerlain point proverbiale i Un pair 
ne peut être jugé que pair ses pairs. 

» Voilà, Messieurs , la source noble et pure de 
la pairie et de ses privilèges* Us furent tous origi- 
nèdrement rêserçés. 

» Ce fut du moins sur la foi de ces réserves 
que commença à exister , la première, la pairie des 
grands vassaux de la couronne. Ce fut à ces con- 
ditions que les comtes de Champagne ^ de Brie , 
de Provence , les ducs d'Aquitaine et de Nor- 
mandie, les rois d'Angleterre eux-mêmes, devin- 
rent pairs de F^nee , reconnaissant la suzeraineté 
du roi. . 

» Le roi fui-même tînt à honneur de leur être , 
à certains égards , assimilé : de là Faxiome trivial : 
primus inter pares. 

)) Répétons-le , avec nos annales , à cette sage 
politique de nos rois, à ces judicieux ménagemens, 
ils durent raccrbissement de leur puissance. Il en 
est résulté cette heureuse circonscription du ter- 
ritoire , dans laquelle se confond lamour de la 
patrie , et qui nous fait si vivement désirer d'en 
conserver l'intégrité. ' > 

M A l'égard de la pairie concédée y lorsque nos 

5 
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rois firent de celle collaiion la récompense des 
services les .plus éclatans , ils eurent soin de la 
rendre , en tous points , conforme à TinvesliLure 
des pairies réservées. 

» De là , Messieurs , ce corps illustre dans la 
monarchie., qui devait tant à la majesté du trône, 
et qm, en formant, pour ainsi dire , une émanai* 
tion , a traversé tant de siècles, environné de tant 
de respects , couvert de tant de gloire. 

» Quelle pompe , quelle vraie grandeur dans Iç 
seul exei^cice de son pouvoir Turidictionnel ! . 

)> Ce pouvoir se x^ommunique au premier de^ 
parleraens de France ; il est cQn&titué^n cour de$ 
pairs ; et sur-le-champ un culte religieux est pocté 
au parlement de Paris. ■;*- Xjes ^pairs y séant — 
la cour garnie de pairs» Quelle confiance ! quelle 
vénération ! quels hommages des pcfbples , qui s« 
manifestent encore , alors que Fautel et ses mi-^ 
nistres ont disparu ! 

» Qublierais'-je , Messieurs , que ce fut le plus 
vertueux des monarques , Tappréciateur Je plus 
éclairé du vrai mérite, le juge le plus sur des ta^ 
lens et des qualités morales des autres hommes, 
Tadmirateur long-temps silencieux des prodiges dç 
nos guerriers (qu'auraient du enflammer de plus 
sages desseins) , que ce fut , dis<*je , ce ps^trpn in^ 
visible de la France^ applaudissant à tou^. ses suc- 



tés, qui signala les premiers momens de son re* 
.'tour pariai nous , en associant le mar^éhal Ney à 
rtous les honneurs de la pairie royale, dont il le 
.trouva digne? 

» H ei^eusé promotion ! puisque, déférant au 
duc dlElchingen , au prince de la ^oscowa, au 
-maréchal Ney, la n^rque ta, plus insigne de les- 
time du souverain , elle le maintenait alors à lu 
jiauteur des chevaliers sans tachent sans reproche ! 

i) Fatale promotion! puisqu'un nouvel ébran- 
lement du globO) surprenant le maréehalNey seul^ 
sans soutien , aii fort de la tempête, l'a si brusque- 
ment fait dédioir de ce poste élevé , et que sa 
chute n'en /est devenue que plus épouvantable! 

» Et ponrUXktpromotion encore utile! puisque, 
^semblable à ces vastes et majestueux vaisseaux que 
la foudre a briséâj , elle offre au navigateur éperdu 
dans un oôéan de misères, la planche du naufrage, 
-sans laquelle peut^^tre il eût péri! 

. » Le maréchal Ney, J)f essieurs , a publié , pour la 
défense de son décUnatoire , sous le titre de Ques^ " 
.tions de droite un mémoire riche d'éruditlçMQ sur 
le privilège des- pairs de France de ne pouvoir être 
jugés que par leurs pairs. Le tableau chronologi- 
que des nombreuses ordonnances de nos rois, qui . 
pendant quatre cents ans (de i364 à lySy) con-^ 
•sacrèrent ce privilège, y parait en tête de maints 
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procès célèbres , tous intentés à^xjîvers pairs es 
France au grand criminel, tous portés et jugés au 
parlement de P^rîs, les pairs y séant ^ dans le 
même intervalle de quatre siècles, depuis Robert , 
comte Flandres, en i3i i , jusqu'au duc d'Aiguil- 
lon^ en 1777 ! fécondes nomenclatures qui fixent 
à la fois ce point de notre législation et de la juris- 
prudence ancienne. 

» Il est vrai , comme Vattel s'en plaint, que des 
ministres vindicatifs, surprenant la religion de nos 
rds , ont essayé quelquefois de toucher à l'arche 
^nte. L'écrit du maréchal Néy, loin de dissimu- 
ler ces entreprises passagères, les a toutes exacte- 
ment relevées , parce que l'issue de toutes fut en 
dernière analyse le triomphe du principe. 

» Ainsi, René d'Alençon, en 1482, dut à son. 
titre de pair d'avoir contenu la passion des com- 
missaires qui lu) avaient été nomipés. 

» Ainsi, en i633, le parlement de Paris, entéri*- 
nant, pour le duc de Bellegarde , des lettres d'abo- 
lition sur le procès qui lui avait été intenté à Di^on , 
supplia le Roi , par son arrêt d'çnregistrement , 
de maintenir sa cour de parlement en ses privilè- 
ges de juger seule les pairs. 

» Ainsi, en i643, le duc d'Elbeuf, poursuivi 
de même à Dijon , sous prétexte de la même cons- 
piration 9 obtint du parlement de Paris un arrêt 
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d'annolation des procédures , comme faites au 
pr^'udice des privilèges des pairs. 

» Dans la même année 1 643,1e même parlement 
de Paris, ayant à vérifier les litres de Fbéritière du 
duc de Montmorency , condamné au parlement 
de Toulouse, déclara qu^elle le faisait « sans ap-« 
m probation de ce jugement, le feu sieur de Mont- 
n morency, en qualité de pair , n'ayant du être 
» jugé qu'au parlement de Paris. » 

)» Et dans l'affaire du duc delà Vallette, où tant 
de magistrats courageux avaient résisté à ce que 
des commissaires du conseil le jugeassçnt par con- 
tumace,* le même parl^nent de Paris, purgeant 
la contumace , annula tout ce qtii avait été fait 
au conseil, et acquitta le duc. 

» Ce que ces exemples démontrent simultané- 
meût , Messieurs , c'est que la cour , instituée 
comme cour des pairs, comme juge, n'eut pas 
moins de sollicitude que ses 'justiciables pour dé- 
fendre le grand privilège de la pairie. 

» Je m'arrête, Messieurs, l'âme tout émue, à la 
vue de ces antiques monumens de la grandeur 
française, de la sagesse qui les érigea comme bases 
nécessaires de l'élévation et de la perpétuité du- 
trône, à ces admirablei efforts de la constance, 
et surtout du courage de tant de magistrats pour 
les consolider d'âge en âge. - 
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» El quelle preuve [dus auUienticpie et plus pois* 
saute de leur impermutable utilité^ le' digue sue* 
cesseur de tant d augustes princes pouvait-il nous 
donner, que sa charte regénératrice, où la pairie 
reparaît si imposante et si forte » sa renftiasaiice ? 
Quel témoigns^e j^luS paient de rinflnence que 
S. M. accordé au jugement de la paôkie, qne cetto 
Fcslilution immédiate du droit de juridiction uni^ 
ver selle sur les criûies d'état , et de juridiction 
intérieure sur tou^ ceux que ses ïnembres pour- 
raient commeftFc ? 

» Sans se laisser allel* à aueunb eiainle de la- trop 
longue interruption de eetlo compétence, our des 
diy^sités d'opinions créées par des. chances conr 
traires ou par des réparlitionsr inattendues des £aH 
veur^ primitives; certain que des hommes sur les* 
queb il faisait tomber son choix, en quelque rang 
quilles eût pris, ne pourraient être animés que 
de 1 ardeur dû hien public , ni recevoir d'alarmes , 
ni combattre entre eus, que pour les vrais intérêts 
de l'état, le Roi ^ dans la krgeste de ses dispensa- 
tioùs , a placé dans k charte l'art, ^^j ainsi conçu : 

« Aucun pair ne peut être af relé , que de Tau* 
3» torité de la chambre, et jugé que par elle eu 
» matière criminelle. » ^ 

» Tout commentaire est inutile sur nu texte 
aussi clair. En matière criminelle ! L'attrtt>utiQa 
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est génériqne : aucun genre de délit , aucune forme 
d'accusation n'en sont exceptés : d'ailleurs, ce ne 
serait point snr les crimes d'état qu une restriction, 
aorait pu porter, puisque déjà Fart. 35 venait d'en 
déférer la connaissance à la chambre des pairs, 
^ns avoir égard à la condition des individus qui 
en seraient les auteurs. 

}} Ferme sur c^ pivots de la monarchie consti- 
tutionnelle , et parlant k cette mâle magistrature 
qu'un mot d'ordre inconnu appelle soudain pour' 
en être les premiers défenseurs, je brave désor* 
maiâ , pour té maréchal Ney, tous les assauts du 
sophisme, tous les emportemens d'iin faux zèle. 

yy Essâi'era-t on. Messieurs, de vous persuader 
que , par une ordonnance préalable du Roi , datée 
du même jour que l'ordonnance d'envoi au conseil 
de guerre, le maréchal Ney, ayant été destitué de 
la pairie royale , par suite â'abdicafion présumée 
antérieure, ît n'a i>his le droit de revendiquer 
Pég^de de la charte ? 

y> Cette insinuation , captieuse au premier coup 

d'œit,. paâsêe au creuset de la raison , dé l'éqpité , 

de l'intérêt social et du droit , ne serait faite ,' Mes- 

* sieui^ , ni pour vous séduire , ni pour vous 

ébranler. 

T» Elle partirait de ce point , que l'ordonnance 
d'exclusion de la pairie déclare , contre le maréchal 
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Ney , qu'il a fait démission , en acceptant le ^ëge 
incompatible en la pairie de Buonaparte. 

» Je m'interdis ici toute controverse , comme 
jurisconsulte , sur les considérans de cette première 
ordonnance. Assez de fois déjà la voix de la défense 
s'est fait entendre ici contre les actes d'un pouvoir 
que je vénère autant que j'en conçois l'extrême 
utilité. Limitant ma réfutation dans les strictes 
bornes de la nécessité , je la réduis à ces. dçux 
assertions : 

» Qu'en droit, la démission, même écrite % 
n'affranchirait pas le maréchal Ney de la juridic* 
lion des pairs ^ ... 

» Que, d'ailleurs, le fait de son antériorité ne 
conclurait rien sur le poip.t de compéieqce qui 
nous divise. ,,. ' 

~ » Et je justifie l'une et l'autre assertion en. biça 
peu de mots. • ■ ' tc 

)) Dans l'application à faire des lois proprement 
dites, dans celle des simples actes de lapui^nçe 
executive, des lois civiles, et plus encore des lois 
pénales, on doit prendre pour, boussoles ^ux 
principes également sauveurs pour le corps social 
entier , et pour chacun de ses membres dépouillés . 
ou accusés. 

» C'est à savoir. Messieurs, que la déchâince 
des droits civils , et de droits civils au^i ,sacrQ« 
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que ceux des statuts personnels ,^ ne peut être 
encourue que par un jugement de condamnation 
dans les formes ; . 

» Et que , soit la loi elle-même quoique toute 
sainte , séit le rescrit du prince , soit le jugement 
de condamnation, ne peuvent^ dans aucun cas, 
recevoir ni produire d'effetrêtrojictif. 

D Sans ces deux principes capitaux , c'en serait 
£iit bientôt , Messieurs , et de la propriété , et de 
Phonneur , et de la liberté civile , et de la sûreté 
des personnes ou des biens, et de Texistence de 
tous^ cen serait fait du contrat social , ou plutôt il 
ne pourrait y en avoir aucun qui ne fut illusoire , 
puisqu'il dépendrait de la volonté d'un seul de le 
faire taire ou de le faire parler^ de faire réputer 
crime ^ renonciation , démission , ce qui n'aurait 
pas été réputé tel par la loi ; de faire juger , après 
coup , comme condamnables , des actions pour 
lesquelles aucun code pénal n'aurait été fait ; et 
ainsi , frustrant les hommes de toute prévoyance 
humaine , comme de tout avertissement , de les 
faire tomber tous dans l'abîme des réactions , le 
gouffre de l'arbitraire et lies bras d'une mort flé- 
tris8fint<e^! . . 

. o>. La prétendue démission, faite par le maréchal 
Ney , de. la. pairie royale , n'a point été jugée; ello, 
n'a poij^l été prononcée par jugement } et cepen- 
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dant il n'en a sîgtié auctme. Donc , eSe n'existé pas 

(dans le setr$ âe nos loi» dviles et criminelles), 

' pour la privation* actuelle des droit;» de Id paiiie , 

pour liar pertedes garatiticis(|(x*eHeaststire atiprévenu. 

» Et quand il existerait ce j trgemeiM , datis<Ie seul 
fait âe facceptaftion par le marrëcbal IVey de ht 
pairie de Bucmraparte , de quel four dàterait«4i ? De 
quel jour dieivrait-îï commencer k recevoir son 
exécution ? Sans contredit, du jour senfemetit ou 
cette acceptation aurait eu Itêu, et non phxs tôt. 

>3r Msos alors , Messieurs , Fobjection lùanque le 
but : car cfest au jour cfh il èist articule que te ma- 
récital PSfey s'est rendu côripable, qu'il (andrait quIP 
càt cessé d^étre pair, pour qu'il cessât cFéire justi- 
ciable de la chanabre des pairs. 

7f La ré&tatioD a d'autatit plus de forcie ^ qu'H 
iâuii, Messieurs, envisager lés statuts de la pairie,: 
non dans Pîntérêt individuel- du pair qui les invo-^ 
que , mais dans Hntérét du corps dont ce membre 
serait ânsi détaché. Il faut envisager ta juridictiott 
de la pairie , non pas coinme toujours protectrice, 
si ce n'est pour lés fbrmes et la garde des lois , mab 
comme vengeresse. Sous le premier point de vàe , 
l'individu accusé la revendiquera, et ce sèi^.d^à 
une forte prescription de son innocence; sons le 
second , il la déclinera ; et , pour y réussir impu- 
nément, il lui suffira de donner sa démis^oà. 
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» Non , Messieurs, il n'en peut être ainsi pour 
le salut de ce preittief ordre de rétat, où il y a 
doHdarité tiécesisaife d'htmtienr , dedk*oits, de prë* 
fogadves , et où ftàt iiùtisécfÊteùt îi doit y avoir 
fiiitëpcÀir les Mesures dé répression contre les de-» 
fits quitecfd^aient à lui fbire perdre <^elque chose de 
Téstiiiici dù'prihee, ou de k véùératidn des^ sujets, 
' ir «TisdnAidbnflfe déstAitfailsf f (^jeetion. 
^ )iJW relève^ titteamre'qtiïtf est, ni moins sub- 
versive des prSnciped, ni moins* dangereuse. 

D On a dit, on me* rêpéiMst:' « Mais ce n'est pas 
» ciomme pairde Prtnîicetjue le maréchal Ney est • 
» accusé d'atiôir ti^hi le roi ;. <^est comme général 
» cômmandafnt un corps rfatmée 5 c'est d'un délit 
» miKtaire qu'il est prévenu. » 

yf Messieurs, en principe» constitmionnelis, feif ai 
qu'un mot à opposer à tonte cette argumentation : 
seul il suffirait > tant il est tranchant. 

» L'art. 54 de la charte statue que le pair de 
France doit être jugé par la charmbre des pairs en 
matière criminelle» J'ai déjà téa ressortir cette 
généralité d'expression ; it n'y a pas à 1» contourner; 
Les délits des militaires ,'comnf^ les délits despani^- 
culiers*non militâres , constituent la matière cri:- 
minelle. La compétence de la chambre des pairs 
«'exerce et doit s'exercer partout ou il y a crtme 
commis ou dextoncé à l'égard d'un pair. 
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» Il serait donc fort inutile pour la réfu tation d aller 
jusqu'à développer les inconséquences majeures du 
système objecté. *Mais, dans une dissertation dont 
lobjet est si important , c'est un devoir d'offrir les 
masses : nous sommet au compiencement d'une 
nouvelle campagne politique :ily aurait insouciance 
envers la patrie et témérité; il y aurait, de ma part, 
comme défenseur d'un accusé aussi remarquable , 
l^èreté de commettre le sort de l'action engagée 
à une seulb arme ^ quoique tranchante. 

y> Encore , dans l'objection discutée , même abus 
du raisonnement : et n'est-il pas , à bien dire , plus 
intolérable ? Quoi i parce qu'un pair de France 
aura été chargé d'un commandement militaire , il 
y aura risqué de perdre le bénéfice ^e la pairie ; son 
statut personnel l'abandonnera à l'entrée des cainps; 
il sera effacé, il sera détruit , il n'en restera ni ves- 
tige , ni souvenir ! Tandis que le général bravera 
le fer impitoyable mais visible de l'ennemi, le pair 
de France tombera victime sous le fer assassin et 
caché de la calomnie 1 II n'aura plus à en appeler 
à la sauve-garde des siens» Ceux-ci à ses cris plain- 
tifs répondront avec un froid sioïque : « Mili'^ 
» taire , t^ous n-étes plus des nôtres. —D'après 
» un tel emploi, nous vous répudions. » 

» Effrayante perspective ! scandaleuse dissonance ! 
étrange altération des élémens primitifs de la pairie 
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française! langage irritant pour un peuple dont 
rinstinct, plus heureusement conduit désormais 
^ par la sagesse, sera toujours essentiellement guer*- 
rier; qui, au sein de la paix la plus désirable, ne 
se défendra contre l'apathie que par le souvenir 
de ses exploits^ et, Messieurs, par celui des noms 
qui dans cette noble pil^fession des armes loi 
furent les plus chers! 

» Inconséquence suprême d'ailleurs ! Comment 
l'emploi passager^ révocable de général, absorbe-^ 
rait-il donc le titre stable, à vie, héréditaire au- 
jourd'hui, irrévocable toujours, de noble pair de 
FKmce? Depuis quand la dignité qui appelle l'em- 
ploi , serait-elle moins que lui recommandable^ lui 
serait-elle inférieure ? Quoi ! la fonction acciden- 
telle et secondaire l'emporterait sur la condition , 
sur l'état civil, sur le statut du dignitaire ! l'instant 
sur la durée , l'accessoire sur le principal ! 

» Et, ce que les hommes d'état compteront pour 
quelque chose de pis , indicible faute, impolitique 
souveraine ^ discrédit incalculable jeté sur la pairie! 
car si l'on cesse d'en faire partie , de jouir de ses 
privilèges par l'acceptation d'un commandement 
militaire quelconque , jeunes et vieux , voilà les 
pairs dés leur début éloignés à jamais de la carrière 
des héros ^ les voilà qui tremblent de marcher sur 
les traces de ceux qui ont illustré leur nom. 
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A Consolons-nous , Messieurs , de itatit d*aâU« 
géantes pensées^ Tol^ecdon qui Jes a sipuleyées^ 
vient expirer confuse devant un dernier argument, 
qu eUe ne s'avisera pas sans .doute de repousser. 
C'est lacté de lautorité royale, Tordonnance aqcu^ 
satiice du 24. juillet, qui me le fournit : il est, 
Messieurs, plus particulièrement décisif pour, vous. 

» C^est que le maréchal Ney y ^t apcitsé du 
arime de haute trahison : remarque maintes fois 
déjà flûte , et que je ne aurais tipp reproduire : c'est 
que le. crime de haute trahison n'est pas un délit 
militaire, et que, dans l'acception du Code.mili-- 
taire, il tombe dans la classe des déUts commâns 
qui sortentde la compétence des conseils de guerre; 
c^est-cnfin que la charte, pévocatpire en cette par- 
tie de toutes attributions précédentes, l'attribue 
exclusivement à la chambre des pairs, art. 33. 

TROISl£9i£ PROPOSITION. 

La qualité de Maréchal de France^ 

» Votre zèle .pour la justice. Messieurs, votre 
libérale indulgence pour moi , les droits de l'accusé 
m'enhardissent à poursuivre la tâche que son choix 
a imposée à mon courage. Ce que j'en ai à parcou- 
rir en ce moment, Messieurs , est celle qui sourit 
le phis à mes efforts. 
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» Auguste ministère, qui réclamait un autre 

organe! : ♦ 

)» Je vais parler des maréchaux de France » 

* • 

}> De leur noblesse pecspnnelle ^ 

D De leur dignité acquise, 

» De leur patidmo^ne de gloire. 

» Que votre modestie sç rassure^ Messieurs \ je 
ne p^enai que de vos aïeux d adoption ^ je ne par-* 
lerai .que de ceux dont vos vertus militaires vous 
xmt fait recueillir rimpénssable, JiiinnKM*telle hé'» 
redite. Cesont vosioscripûonssurle n^gtstre^acré 
des destins que je vais reconnaître : jeu j)arlerai 
avec la précision que commande d ailleurs leur na^ 
ture^ heureux, millefbis heureux., si j'en pouvais 
iittieindre la sublimité ! 

» Nous avons rparcouru^ Messieurs, la France 
judiciaire et la France nobiliaire et ducale; main- 
tenant revojrois la France . guerrière , la France 
martiale, où plus d'un temple érigé au dieu des 
combats.est remplacé , de nos jours, par des mil- 
liers d autels. 

D Ma raison admire^, mon jugement confirme 
cette brillante institution .de la dignité des nciaré- 
chaux de France, élevée au-dessus des grades mili- 
taires les plus émii^ns, accordée loin ^es caprices 
de la nsdssance , a cette dominatrice des généra- 
ûons , la pâleur jpersonnelles ! à ces hauts faits 
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d'arme^^ à cette longue suite, ou à cette împorta&ce 
occasîonelle de services rendus à letat au prix 
du sang. , 

» Je me plais au milieu de ces casques brisés, dont 
la rupture atteste qu'ils couvrirent les plus généreux 
fronts ; de ces magnifiques trophées qui m aver- 
tissent de la présence d'une divinité , la Fïctoire; 
de ces manteaux drapés qui me rappellent la pré* 
sence du vainqueur ; de ces armures gigantesques 
qui semblent le protéger contre la mort. Mais je 
Favouerai, Messieurs , )e n'ai plus d'expression pour 
rendre ce qu'imprime à mon âme étonnée l'aspect 
subit du bâton de maréchal de France* 

T» Pour que le corps des maréchaux ait obtenu et 
' conservé tant d'éclat , tant de vénération , il était 
nécessaire et naturel que les princes qui l'avaient 
créé l'environnassent de tout ce qui pouvait garan- 
tir son indépendance j et lui coifcilier en toute 
rencontre la considération et les hommages des 
peuples : la récompense , qui n'aurait consisté que 
dans des signes extérieurs, n'aurait pas protégé 
aussi dignement qu'elles devaient l'être , la per- 
sonne , les propriétés , la famille , la race dû maré- 
chal de France. 

» On a dû, pour compléter l'œuvre de l'illustra- 
tion , accorder aux maréchaux de grands privilèges ; 
et c'est ce que le discernement de nos rois a réalisé 
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par maintes concessions. Ils les associèrent aux 
pouvmrs et prérogatives de la première charge d« ' 
rétat , celle du connétable , dont ils furent d'abord 
les suffragans , et qu ils remplacèrent ensuite. Ils 
les nommèrent grands-officiers de leur couronne , 
et , comme tels , inamovibles. Ils les honorèrent 
du titré de cousins. Ils se firent accompagner par 
eux dans leurs lits de justice , avec droit de séance 
en la cour des pairs. Enfin , ils aliénèrent en quel- 
que sorte à leur profit le droit de juridiction sur 
les gens de guerre : au point que les maréchaux , 
possédant ce droit comme fîeF, à titre d'inféôda- 
tion , en faisaient au Roi foi et hommage lors de 
leur prestation de serment . 

• » Vous avez eu , Messieurs , sous vos yeux , en 
forme de consultation délibérée par le chef de 
l'ordre des avocats de Paris , leur maître et leur 
modèle , une savante compilation de toutes les 
chartes , de toutes les ordonnancés qui , dans le 
cours de huit cents ans, ont fondé la dignité 
de MM. les maréchaux , leurs éminens privilèges ^ 
leurs hautes prérogatives. 

)i Aurôit41 pu se faire qu'un ordre mb au-dessus 
de tfiffiit' d'autres dignitaires, rendant ou faisant 
rendais! 'justice en son nom , eût été exposé à 
voir ebsâite ses membres isolés , assujélis à la juri-^ 

dictioaordii^aire, descendre de leur tribunal pour 

6 
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être confondns dans les rangs des autres justiciables ! 
Une telle inconscquence n*a pas pu échapper. 

» Aussi avez-vous vu que plus d'une fois le par- 
lement de Paris a revendiqué les causes des maré- 
chaux de France ; et si des exemples plus nom^ 
breux'n'cn ont pas été conservés, la raison en est 
tout honorable : c est que , parmi les braves , 
l'honneur étant le premier guide* des actions, 
celles des maréchaux furent toiijours calquées sur 
ses lois^ et que dans Timmense intervalle de huit 
cents ans, il n'en est qu'un très-petit nombre qui 
aient démérité. f • 

» Entre maréchal de France et artisau djB tra- 
hison , il y eut toujours incompatibilité. 

. D A une époque ennemie des dignités et des 
privilèges , le corps des iparéchaux de France fut 
dissous. ...'.' 

» Rétabli en l'an î 2 , sur quel pied l'a-t-il été ? 

» Je citerai ici, comto^e; couservaut en, çè point 
son autorité, le sénatus-consulte de floréal an 1:2^ 
quoique ^rogé dans la; plupart de ses di^pQçitions, 
parce que celles constitutive^ .du titre et des pr^ror 
gatives de MM. les nçiaréchaux ont été vkltielle- 
ment conservées par la charte constitutîonpdle. , 

)> L'art. 69 porte : ^c Les militaires eo jact^ité 
» de service, les officiers et soldats en < rétraite, 
» les veuves^ les officiers et soldais pemionnés 
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» conserveront leurs grades , honneurs et pen- 
» sions. D 

» Le mot grade s'applique au titre de maré- 
chal; le mot honneurs^ à leurs privilèges ;^par 
conséquent, au droit de n être jugé que par une 
cour de justice éminente. 

» Je m^^mpare des articles du sénatus-consulte 
qui s'en sont expliqués , comme demeurés debout 
au milieu des ruines de cet édifice. 

>i Que portent-ils à leur tour ? 

» Art. 48* (('Les grands-officiers de l'empire 
sont : • 

» i^. Des maréchaux de l'empire , choisis parmi 
» les généraux les plus distingués. Leur nombre 

y\ n'excède pas celui de seize. 

• • • 

» Ne font point partie de ce nombre \ts maré- 
» chaux de l'empire qui sont sénateurs. 

» 2^. Huit inspecteurs et colonels-géneratix de 
» l'artillerie et du génie /dés troupes à cheval et 
» de la. marine ; 

» 5®. Des grands-officiers civils de la couronne, 
» tels qu'ils seront institués par les statuts de 
» l'empereur. » ^ . ' 

»Arf. loi. « Une haute-cour impériale connaît, 

yi I**. Des délits personnels commis par des 
» membres dé la famille impériale , par des titu- 
» laires des grandes dignités de l'empire , par des 
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» ministres et par le secrétaire d'état , par de 
» grands-officiers , par des sénateurs , par des con- 
» seiilers d'état ; 

» 2^. Des crimes y attentats et complots contre 
» là sûreté intérieure et extérieure de l'état , la 
» personne de Fempereup , et celle de l'héritier 

» présomptif de l'empire, ^ 

. M S**. Du fait de désobéissance des généraux de 
» terre ou de mer qui contreviennent à leurs ins- 
» tructions. » 

» Je ne prévois , Messieurs , qu'une seule ob- 
jection. 

» On me dira que l'organisation de la haute- 
cour ne subsiste plus. 

» J'en conviens ; mais autre chose est la des- 
truction des rouages , autre chose le principe qui 
les faisait mouvoir ; autre chose le statut d'attri- 
bution et de compétence : le principe survit , 
comme droit concédé , acquis et main},enu avec la 
dignité. 

» Tout ce qu'il résulte de la désorganisation de 
la haute-cour , c'est qu'il faut lui substituer une 
autre juridiction privilégiée ; autrement la conces- 
^oq écrite éb la charte , à Tégard de MM. les ma- 
réchaMX , serait illusoire. 

» Je cherche cette autre juridiction privilégiée , 
et ne la trouve pas dans cette enceinte. 
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» Donc le maréclial Ney y est încompéiemment 
traduit, 

QUATRIÈME PROPOSITION. 

» Enfin, Messieurs, je vous propose pour dernier 
motif de déclarer votre incompétence comme con- 
seil de guerre, par la considération que vous n'êtes 
pas constitués , ainsi queFordonnancê du 24 juillet 
le présuppose par les termes du renvoi , en conseil 
de guerre permanent , ou conseil de guerre de la 
division. 

» Je n'entends pas critiquer la composition, en 
ce qu'elle remplace les conseils de guerre des autres 
divisions. J'accorde que le gouvernement a pu la 
r%ler de la sorte , à cause de l'empêchement no- 
toire résultant de l'occupation par les alliés. 

•» Mon déclinatoire porte limitativement sur ce 
qu'aucune loi n'a déterminé ^ pour les conseil^ de 
guerre permaneos , 'l'intervention , comme mem- 
bres , de MM. les maréchaux , ni le • concours 
.avec eux d'officiers d'un autre grade , quoique offi- 
ciers généraux. 

» Dans le silence de tout acte législatif, oq a été 
réduit à opérer par analogie ; ou est allé exhumer, 
pour le besoin de la circonstance qui mettait en 
jugement pour la première fois un inaréchal .de 
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France , la législation de Tan 5 , les lois des 1 5 
brumaire et 4 fruclidor an 5, la dernière notamr 
ment , sous prétexte qu elle traite de la manière de 
procéder au jugement des géqéraux en chef. 

» Jamais , pour FappUcation d*une règle de com- 
•pétence aussi capitale , il n^a été permis de raison* 
ner par similitude d'un, cas à un autre. Un code 
pénal doit avoir tout. prévu. La mission de juge 
étant une fonction publique , elle ne peut apparte- 
nir , pour les militaires, quaux grades qui ont été 
expressément désignés. 

» D'ailleurs, quelle induction fut jamab plus in- 
considérée que celle qui comprend, sous le simple 
nom de grade j la dignité de maréchaux qui les 
prime tous dans Farmée ^ et qui la leur fait en 
quelque sorte présider toute entière? Messieurs 
les maréchaux spnt dans Farmée sans doute ; mais 
ils ne sont régulièrement à sa tête que comme des 
dignitaires , et ils ne sont pas réunie à l'armée ac- 
tive , en ce sens qu'ils soient assujétis à y remplir 
habituellement des fonctions. 

» Puis , à quel propos (quand on pourrait sup- . , 
poser à MM. les maréchaux la memcr étendue , 
la même suite de fonction^ , ) remonter à des lois 
de l'an 5 , pour , à la lueur de leurs dispositions , 
y intercaler ce grade par analogie? En l'an 5 il 
n'existait point de maréchau]^ ils n'étaient pas en- 
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core rétablis. Une loi faite pour la république ne 
peut , ni de près ni de loin , les concerner, soit ac- 
tivement, soit passivement. 

•» Et quand la prescience aurait pu tou't créer 
pour et contre eux , son oeuvre n'aurait-elle pas été 
subitement repoussée par le classement contraire , 
fait en larticle 4^ du sénaïus-consulte de Tan 12 , 
du titre de maréchal en une pure dignité? Ne 
laurait-elle pas été par l'attribution de compétence 
extraordinaire écrite en lart. loi du même sénatus- 
consulte ? 

» Enfin , Messieurs , en admettant que le devoir 
pénible de juger soit ici pour vous d'une imposi- 
tion légale et forcée , je le demande , est-ce l'un de 
vous , est-ce le président que Fancieunelé vous a 
donné pour faire régner plus de sagesse encore 
datis vos délibérations , qui a veillé à la convoca- 
tion ? Lui a-t-on laissé d'autre désignation que 
celle du loyal et véridique rapporteur qui se fait 
entendre ? 

» Toujours il faut en revenir là : quaiid voire 
composition serait régulière d'après les lois de l'an 
5 ou de l'an 1 2 , que deviendrait-elle auprès des 
articles 35 et "34 de la rflarte? Ne serait-elle pas 
toujours illégale , et à cause de l'attribution posté- 
rieure du délit commun, et à cause du droit im- 
muable que la pairie possédée a transmis au ma* 
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réchal Ney, de ne pas recoDDaîlre de jaridiclîon 
niiliiaire ? 

» Je vous ai , Messieurs , looguemeôt occupéi 
de la réclamation du maréchal Ney contre l'ordre 
de juridiction que l'on a prétendu créer pour lui , 
et dans lequel , par le fait , demeureraient à jamais 
absorbés ses droits les plus positifs ; ceux qui ré- 
sultent de la nature de la prévention de délit 
commun , politique ou d'opinion , et réputé crime 
d'état ; ceux attachés à ses dignités^ diverses , de 
pair, de maréchal de France, prince , grand-cor- 
don de la Légion-d'Honneur ^ ceux encore qui 
ressortent de l'illégalité de votre propre constitua 
lion. 

» Ce sont les intérêts d'un homme, mais d'un 
homme accusé, d'un homme que vingt-cinq an- 
nées des plus nobles travaux, des plu# éclatans 
services , de gloire acquise , de titres amassés , ont 
mis au premier rang entre les guerriers français ; 
d'un Français, en un mot, que tant d'actions sou-^ 
tenues y avouées par tous les partis , recommande- 
ront à jamais , et qui n'a pas cessé de l'être de 
cœur et d'intention , à ce jour même , à ce jour 
fatal où ce fut encore l'amour de la patrie qui ma« 
Qifestement produisit son erreur : ce sont «tant et 
<Je si grands intérêts que je viens de stipuler. 
. ik Grâces en soient rendues au prince \os\e , (^m 
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desormaîs invariablement règle les destinées de la 
France ! Le temps a été laissé au maréchal Ney de 
se faire entendre , de donner de premières expli- 
calions , d'assembler ses moyens de défense : heu* 
reux si un choix plus l^al de la juridiction lui 
eût permis de ne proposer que ceux directement 
justificatifs , et si l'homme de guerre eût appelé à 
son secours un plus habile organe ! 

» Vous avez , Messieurs , pour vous fixer sur cet 
, important déclinatoire , le livre saint de nos^ liber- 
tés ouvert sous vos yeux , la charte où sont gravés 
les litres du maréchal Ney à cette exception, Vo^ 
valeureuses consciences sentent le prix du dépôt 
qui leur est confié. 

M Prononcez. » 

Le mémoire qui suit n'a point été lu devant 
le conseil de guerre ; mais , comme il avait été anté- 
rieurement distribué aux juges, et qu'il a été invo- 
qué par M*. Berryer, nous croyons devoir le 
mettre sous les yeux du lecteur. 

Question dé droit pour M. le maréchal Ney^ 
sur ^exception d^ incompétence , tirée parti- 
culièrement de la qualité de pair de France 
à lui conférée par le Roi» 

c( L'affaire de M. le maréchal Ney présente la 
questioade savoir s'il peut être justiciable à^un 
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conseil de guerre , et sHl nestpaSy au contraire^ 

fondé à demander son renvoi à la chambre 

des pairs f pour y être jugé conformément à 

la Charte constitutionnelle. * 

» Depuis la promulgation de la Charte , aucune 
question de ce genre n'a encore été soumise à 
l'appréciation des jurisconsultes et des tribunaux. 
Sous ce rapport, la question peut paraître neuve. 

» Mais^ à défaut d'exemples ré cens qui puissent 
nous guider dans son examen , nous trouvons 
dans les fastes de nôtre histoire des lumières qui 
jetteront le plus grand jour sur sa solution. 

» Cette marche a paru d'autant plus naturelle, 
qu'elle s'accorde parfaitement avec l'esprit de la 
Charte. En effet, dans le préambule, où Sa Majesté 
daigne nous expliquer ses intentions paternelles, 
on trouve ces paroles royales : «Nous avons cher- 
» ché les principes de la Charte constitutionnelle 
» dans le caractère français , et dans les monu- 
» mens vénérables des siècles passés* Ainsi nous 
» avons vu dans le renouvellement de la pairie 
» une institution vraiment nationale, et qui doit 
» lier tous les souvenirs à toutes les espérances , 
» en réunissant les temps anciens et les temps 

y^ modernes. r> 

» Or, si les principes n'ont pas changé, les con- 
séquences restent nécessairement les mêmes ] et 
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ce qu'on jugeait autrefois dans les causes intéreah 
saut les pairs, on devra le juger encore aujour- 
d'hui. 

)> On décidera, par conséquent, que le maréchal 
Ney, ayant été créé pair de France par le Roi , ne 
peut être jugé que par la chambre des pairs. 

)> La preuve de cette proposition sera séparée 
en deux parties. 

» Dans la première^ nous rapporterons les mo- 
Dumens historiques qui établissent qu'autrefois 
un pair ne pouvait êu*e jugé que par la cour 
des pairs, et non par des commissaires ou 
autresy^g^^ délégués. 

» Dans laseconc|je^ nous démontrerons, par anar 
logie de principes et de conséquences , que le 
maréchal TSey doit être jugé par la chambre des 
pairs j et non par un conseil de guerre. • 

s- 1". 

Preayes qu'an trefoîs les causes intc'ressani la personne ,- la TÎe , Tétat 
et rhonneur d'an pair de France , ne ponvaieni être jng^es qne par 
le parlement de Paris , qui alors e'tait U coar des p^rs du 
lidyaaiiae. 

» Les Francs ont apporté avec eux la règle que 
chacun ne peut être jugé que par ses pairs. 

)) Cette règle a subides modifications^ et ce 
qui , dans le principe, était un droit national com-. 
mun à totis^ s'est trouvé 9 avec le temps, être 
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Tapanage exclusif des princes en vertu de letnr 

naissapce, et des pairs du royaume en vi^rtu de 
leur dignité. 

» Mais , au moins , il est demeuré bien cons^ 
tant que ces illustres personnes ont conservé, 
comme privilège , le droit de ne pouvoir être ju- 
gées , dans les causes intéressant leur i/ie , leur 
état ou leur honneur' 9 que par le parlement de 
Paris , comme étant , ledit parlement , la cour 
naturelle des pairs de France. ( LettreS-paten- 
tes de Henri 11^ du 19 mars i55i. ) 

» Ce droit qu'avaient les pairs de n'être jugés 
qu au parlement de Paris , suffisamment garni 
de pairs , et le droit réciproque qu^avait le parle- 
ment de juger seul les matières touchant les 
pairs et pairies de France, ne peut pas être 
taxé d'usurpation. 

» Nous allons au-devant de cette objection , 
parce que certaines personnes^ prévenues contre 
les parlemens , ne manqueraient pas de rappeler 
àquel pcÂnt ces compagnies étaient entreprenantes, 
pour en conclure contre les exemples que nous 
rapporterons bientôt , qu'ils ne peuvent être d'au- 
cune considération dans {a cause. 

» Or, nous ne craignons* pas d'affirmer que , de 
tous les droits des parlemens, il n'y en a pas de 
plus certain, de mieux établi, de plus légalement 
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consacré , que le droit dont le parlement de Paris 
a toujours usé, d'être «^^^i/y^g^^ des causes intéres- 
sant la personne des pairs et les intérêts de leurs 
pairies. 

U existe sur ce point un grand nombre d'or- 
donnances, édits, déclarations et lettres-patentes 
qui, depuis le XÏV«. jusqu'au XVIIl*. siècle, 
ont reconnu et consolidé cette attribution de ju- 
ridiction de la manière la plus précise et la plus 
solennelle. Nous en rappellerons les dates pour 
faciliter les recherches à ceux qui conserveraient 
quelques doutes , et qui désireraient de les éclair- 
cir(i). 



(i) Voyez ordonniaince de décembre i363. Lettres pa- 
tentes de Charles Y, en mars i364, en i366 et 1871. 
Ordonnances de Charles YI , du 17 décembre 1392^ de 
Charles Yir, 4. juiti 1444 > avril i453. Louis XI, 16 sep- 
tembre 1461 , 1 5 janvier 1465, 11 aôÀt 1470, n mai 
1478* Charles YIII , 12 septembre 1483 ,14 novem- 
bre 1484» avril i4d5. Louis 'XII, lettres-patentes de 
Tannée 1498. françois P'. , ëdit du 2 janvier i5i4* 
Henri II , édit du 20. septembre i548; lettres-patentes du 
19 mars i55i , 20 janvier i552 , 1 1 juin i556. Henri III, 
ëdit de décembre 1576 et de février 1589. Henri IV^ 
21 juin 1597. Louis XIII, déclaration de septembre 16 10, 
art. 8. Louis XIY, préanibule de Fédit de juillet 1644, 
édit de mai 1 711. «Louis XY, déclaration du 2& déceia« 
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îi Les plus célébrés des procès jugés par le par- 
lement de Paris, dans les causée intéressant les 
pairs du royaume , sont ceux dont la nomencla- 
ture suit : 

' • • . . 

)) En 1 3i I , Robert , comte de Flandre. 

i33i , Robert d'Artois. 

1 541 » Charles de Blois. 

1 368 , le prince de Galles, duc de Guienne* 

iSyS, Jean de Montfort. 

1386, le Roi de Navarre. 

i485 , le comte d'Eu. 

i563, FEvêque comte de Noyon. 

1602, le maréchal duc de Biron. 
» Sous Louis XV, le duc dé Richelieu. 
» Sous Louis XVI , le duc d'Aiguillon. 

» Tous ces exemples confirment ce que nous 
avons dit, que les procès intéressant la personne 
des pairs, et les «droits- de leur pairie, ont tou- 
jours été portés au parlemeqt de Paris, comme 
étant la cour naturelle de6.:pàira du royaume i^ 
Nous en avons cité un certain xiombre^ pour mon- 
trer que le jugement de ces sortes d'affairés n'était" 

■■■''.'■■ 

bre 1724, ordonnance- du 11 ao4|t 1787. — Ajoutez ji 
cela, les Lettres {f érection , âea différentes pairies, et. 
notamment celle de PeatUëvre , en septembre 1 669 , et 
celles de La Force, en juillet 1737. 
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point dévolu accidentellement à cette cour , mais 
lui était attribué par TefTet d'une règle si cons* 
tante y qu'elle était devenue une des lois fonda- 
mentales de rÉtat. 

» L'opinion sur ce point avait jeté de si profondes 
racines., que les pairs jugés par dVutres tribunaux 
n'ont jamais regardé comme valables, ni les juge- 
mens qui les ont condamnés, ni même ( chose 
bien plus remarquable î ) les jugemens qui les 
ont absous. 

)> Ainsi , en 1 56o, M. le prince de Copdé ayant 
été arrêté à Orléans, et traduit devant dés commis^ 
sairesy fut ensuite déclaré j92/r et innocent par 
une déclaration solennelle du Roi. Mais il dit qu'il 
penserait se faire grand tort^ s'il ne poursuivait 
une autre déclaration de son innocence devant 
le parlement de Paris , ^ai'ni de pairs. 

» Il se pourvut en conséquence au parlement , et 
obtint, le 1 5 juin i56i , un arrêt, qui annula les 
procédures des dbmmissaires 9 comme faites par 
Juges incompétens^ et le déclara pur et innocent 
des cas à lui imputés.. 

» En -1 597, Diane d'Angoulémé présenta re- 
quête à Henri lY, pour se. plaindre d'avoir été 
condamnée par des juges délégués dépourvus 
d'autorité légitime 9 et demanda la permiission de 
s^ justiûër devant le parlement de Paris ^ ^ , selon 
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les lois de Vétat , était le seul tribunal légitime et 
compétent pour couDaître des affaires concernaût 
les pairs du royaume. 

» L'affaire fut en effet renvoyée, et jugée au 
parlement de Paris. 

)> Cependant , les vérités les plus certaines, les 
plus solidement établies, éprouvent des contradic- 
tions; les droits les mieux fondés sont souvent at- 
taqués : mais tel est l'avantage du vrai , que les 
efforts méjnes que l'on fait pour l'obscurcir, ne 
servent qu'à lui donner un nouvel éclat. C'est l'ef- 
fet que produisent , quant au droit quont les pairs 
de n^être jugés que par leurs pairs , les argumens 
que Ton voudrait tirer des tentatives qu'on a faites 
quelquefois pour les faire condamner par d'autres 
juges. 

(( En 1482, René d'Alençon ayant été accusé 
» de différens crimes , le roi Louis XI , sous pré- 
» texte que ce prince avait , par lettres-patentes 
» du 14 janvier 1467, renoncé alix privilèges de 
» la pairie , en cas qu'il commit quelque faute 
» contre le Roi, voulut le faire juger par le parle- 
» ment de Paris , sans les pairs. René d'Alençoa 
» ne se manqua pas* a lui-même ^ ni aux pairs p 
» ni à la cour des pairs. -^ Dans son interroga- 
w toire du 18 juillet 1482 ^il opposa qu'il était 
», de la trè$*noble maL^n dé France^ de laquelle 
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* il elait F un des pairs.... Qu'il n'est tenu de ré- 
» pondre devant quelque juge, excepté devant 
» le Roi, et en celte cour de parlement garnie de 

» pairs et qu'en cas qu'on voudrait procéder 

» à rencontre de lui , en l'absence des pairs de 
)> France, il en appelait au Roi et à la cour de 
» parlement garnie de pairs. » 

» On n'eut alors aucun égard à cette défense 
du duc d' Alençon ; mais, depuis , les commissaires 
nommés par l'arrêt du 3 mai% 1724 , pour recueil- 
lir les principes et les faits sur la matière que nous 
traitons, ont remarqué que : « si l'autorité l'em- 

» PORTA SUR LE DROIT , aU ITloinS leS juges FOR- 

» CES* PAR LE POUVOIR ABSOLU lâchèrent d'en 
» diminuer I'abus, en ce que René d' Alençon ne 
» fut condamné qu'à requérir merci au Roi , et à 
» lui donner caution de abonne conduite. » (Voy. 
le trapaU des Commissaires joint à Varrêt du 
29 mai 1724^ dans la liasse cotée Comité secj^et 
du 29 au 3o mai 1724.. ) . 

» Quelle objection pourrait-on rirer d'un arrêt 
ainsi apprécié par les successeurs des mêmes juge$ 
qui l'ont rendu? 

» Le duc de Rohan semit à la tête des religion- 
naires*, il assiégea plusieurs villes, s'empara des de* 
niers royaux, etc. Le roi Louis XIII rendit, le 
14 octobre 1627 ^ une déclaration portant pou*' 

•* 7 
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voir au parlement de Toulouse de. juger ce duc. 

» Celte dcelarafion porte : « Nonobstant tous 
«.privilèges, même celui de la pairie ^ dont il est 
» défihu et s est rendu indigne , attendu l'énor- 
» mité (Ju crime uôloire de rébellion , et attentat 
» .par lui témérairement avoué contre notre auto- 
» riié et le repos de notre royaume. » 

» Lç parlement de. Toulouse se crut, par-là aXi- 
torïsé à faire le procès au duc , parce quHl ne le 
€(fnsidéra plus comme pair de France. 

' » Mais, à cette occasion, les mêmes commissaires 
donti'ai déjà cité le rapport, ont fait à ces lettres une 
réponse si juste et si luuiiiieuse, que nous n^aurons 
rien a y ajouter-, la voici : «Ces lettres patentes qui 
» déclarent iepair accusé déchu de la pairie par le 
» fait même, ne présentent qu'une pétition deprin- 

I 

)) cipé. Elles supposent un premier jugement qui 
» n'existe p'ds,puisque le délit n'a point été légale- 
j» ment constaté , ce qui rend nùUé dé plein droit 
»Tiii$iruction subséquente^ qui, ne f)Ouvantêlreré- 
» gulièi^ qu'autan t qu'elle serait la suited^ùné dégr'a' 
n dation légitimement prononcée , et sans fonde- 
» ment lorsque le pair n a pas été privé de la pairie 
» par un jugement émané du tribunal gui peut 
» sëîdàànhaître de son honnèiiretde sqnétat.^^ 
» Monsieur Vfrèré de Louis XIII, s*etant retiré 
cnL'oi'fàiae, il y fui suivi parles ducs deBelIe- 
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garde et d'Elbeuf. Le Roi donna , le 3o mars i65i, 
une déclaration par laquelle ces deux ducs sont 
déclarés criminels de lèse-majesté, et envoyés pour 
^tre jugés au parlement de Dijon. 

» Le duc deBellegarde refusa de reconnaître ce 
parlen^ent. Le ^5 atril, il écrivit aux juges: (c La 
yt qualité que je possède de duc et pair de France , 
» me dispense de reconnaîtra d'autres juges que 
9 l'auguste parlement de Paris. » 

» On lui fît son procès par contumace à Dijon, 

» Mais , peu de temps après, il obtint des lettres 
çt'abc^ion. Le parlement de Paris les entérina le 
y janvier i635; mais en même temps la cour dit 
que «le Roi serait supplié de maintenir en temp$ 
y et Uqu. sa cour de parlement en ses privilèges 
)> pour ce qui est des ducs et pairs, et autres offî-« 
D çiersy ayant séance. )> 

i> Cela n'empêcha p^s l6 duc d'Elbeuf d'être 
condamné par le parlement de Dijon ^ le 24 jan- 
vie:^ 1643 ; mais il invoqua le privilège des pairs 
devant le parlei^ent de Paris , conclut k la nullité 
des poursuites et delà condamnation-, et, le 17 juil- 
let 1 64^ , il obtint un arrêt par lequel u dit a été ^ 
» sans s'arrêter auxdites procédures extraordinaires, 
» informations, défaut de contumace, condamna- 
» tion et exécution , comme nulles , et lesquelles 
M jjk cour qcdssées et annulées comme faites au 



» préjudice des prw Heures des ducs et pairs de 
» France j que ladite cour a déchargé ledit duc 
» d'Elbeuf de Taccusation contre lui portée, saufà 
)> lui à se pourvoir pour ses dépens, dommages-io« 
» térêrs , contre qui et ainsi qu'il verra être. » 

)> Par tous ces arrêts , on voit clairement que 
le droit des pairs est sorti victorieux des attaques 
qu'on votilait lui poVter. 

» Le duc de Montmorency, gouverneur du 
Languedoc, s'était joint aux amis de Monsieur , 
frère de Ijouis XIII j il avait engagé dans ce parti 
les états de la province , et avait projeté des liaisons 
avec l'étranger. Il fut fait prisonnier dans une ac- 
tion contre les troupes du Roi, déclaré criminel 
de léfie^majesté par des lettres -patentes du 23 juil« 
lèt' iilS^it',* étafregistrées au parlement de Toulouse-, 
et condamné par ce parlen/ënt j7e 3o octobre 1 632, 
H avoir la tête tranchée-, ce qui fut exécuté le 
même jour. 

» La déclaration adressée BT1 parlement de Tou- • 
louse, pour juger ce duc, porté, comme celle du 
duc de Roban (suprà , p. 97.) , nonobstant le pri- 
ifilége de pairie dont nous Pauons déclaré in-- 
digne et déchu. 

)i Le duc protesta en ces termes : « Messieurs , 
» dii-'i] ,• quoique pous ne soyez pas mes juges 
» naturels , en ma qualité de duc et pair de 
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» France , néanmoins , puisque le Roi veut que je 
» vous réponde , je le ferai. » 

» Et dans Tarrét du 24 novembre 1645, par 
lequel le parlement de Paris enregistra les nQuvelles 
lettres par lesquelles le Roi faisait ^on de la terre 
de Montmorency à madame la princessede Coudé ; 
la. cour dit « qu'elle avait procédé à la vérification 
» desdites lettres sans approbation du jugement 
» donné à Toulouse le 5o®. jjour d'octobre i632 , 
» contre le feu sieur de Montmorency, lequel , en 
» qualité de duc et pair^ ne devait être jugé 
» quau parlement de Paris. » 

» N'est-ce p^s dire clairement que sa condam- 
nation était illégale, et par conséquent injuste? 

» Le même règne de Louis XUI nous offre 
encore une circonstance où le ministre de ce prince 
voulut faire plier la règle sous le poids de l'arbi- 
traire. 

» Le duc de la Valette , (ils du duc d'Epernon , 
fut soupçonné d'avoir occasioné la levée du siège 
de Fontarabie , par l'armée du Roi que comman- 
dait le prince de Condé. Richelieu voulut lui faire 
faire son procès au conseil privé $ ce qui fut 
exécuté en 1659. Le premier président, tous les 
présidenset le doyen du parlement furent mandés, 
ainsi qu^les gens du Roi, à Saint Germain. 

)» Dans ce conseil où était le Roi , quelques 
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ducs, les conseillers d'état et les membres cî* 
dessus désignes du parlement , le duc de la Valette 
fut décrété et condamné par contumace à avoir 
la tête tranchée. 

» On voit dans les Mémoires de M. Talow 
( tome I*', p. 256 etsuip. ), que le premier pré- 
sident et plusieurs des magistrats ( MM. Pinon » 
Nesmond, Séguier, de Bellièvke), appelés 
pour assister* à ce procès dans le conseil , récla- 
mèrent lé droit du parlement et de la pairie , ce 
qui leur attira même des discours très-durs 

» Mais, en i645 , le duc de la Valette présenta 
requête au parlement pour purger la contumace; 
et par arrêt du 26 juin, les défauts, contumace 
et jugement contre le duc de la Valette furent mis 
au néant, et y sans s'arrêter à tout ce qui avait 
été fait devant le conseil, il fut ordonné quil 
serait informé en la cour à la requête du procureur 
du Roi. 

» L'arrêt définitif, rendu le 3i juillet, a dé- 
chargé le duc de lacccusation contre lui intentée. 

» En examinant de bonne foi les circonstances 
de cette affaire, on n'en tirera sans doute aucune 
conséquence contre le droit des pairs. Loin de là, 
en voyant un acte passager de la puissance absolue 
anéanti par un retour à la règle ^ on se cdnmncra 
^]ue cette règle n'est devenue que^ plus certaine 
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par la conlradlclîon même qu'elle a «éprouvée. 

» Voyons d ailleurs le jugement qu'en a porté 
l'histoire. « Le 7 septembre i638, dit le président 
» Hénault , M. le Prince lève le siège de Fontara- 
» bie. Le cardinal de Richelieu , qui n^ aimait 
» pas le duc de la T^alette , s'en prit à lui , et lui 
31 donna des commissaires qui le condamnèrent 
» à avoir la tête tranchée en effigie. » 

)> Il ne faut donc voir dans la nomination de 
ces commissaires qu'une violation de principes, 
née de la haine que Richelieu portait à l'accusé. 

» Le même historien remarque encore qu'yen 
i54o, si l'amiral de Brion fut condamné, ce fut 
« par des commissaires , à la lête desquels était 
» le chancelier Poyet , homme vendu à la 
» cour. » 

» Ailleurs il ne manqué pas de relever que lé 
prince de Bourbon , en 1 56o, et Fouquet, en 1664, 
furent condamnés par des commissaires. 

» Et à celte occassion , il rapporte le mot du 
célestin de Marcoussi. « François P". , voyant le 
» tombeau de Jean de Montaigu au château de 
» Marcoussi, plaignait ce grand ministre d'avoir 
» été condamné à mor| par justice. — • Par- 
» donnez-moi, Sire, dit le bon religieux, ce fut 
)) par dès commissaires. » — Frappé de ces 
paroles , le Roi jura de ne jamais faire mourir 
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personne par commission. ( È\ém. de THist. de Fr. 
par Millot, t. 2, p. 225. ) (i) y. 



s. II. 



1 . . • 



SaÎTant la charte , le maréchal Ney ne petit être jogé qne par la 

chambre des pairs. 

» La plus solenoelle de foutes nos lois , la plus 
respectable, celle qui détermine tous les pouvoirs 
et règle tous les droils , cetle Charte immortelle 
que nous devons à la sagesse et à la .bonté du Roi , 
porte , article 34 - « Aucun pair ne peut êire ar- 
» rété que de raûtorité de la chambre, et j^ùgé que 
» par elle en matière crimiuelle. » 

» Or, le maréchal Ney a été créé pair par 
Sa Majesté. 11 a accepté cette dignité ;il en a exercé 
les fonctions *, il en réclame les prérogatives. 

» On lui oppose qu'il y a renoncé; il soutient 
que telle n'a jamais été son intention. 

» Il faut donc examiner : 

» i^'. S'il existe de sa part une renonciation aux 
droits de la pairie ; 



(1) Voyez aussi Esprit des Lois ^ Hv. 12, chap. 22* 
Et dans l'ouvrage intitulé le Calon français , imprimé 
à Paris eu 161 4 9 in-B^* , le développement de dette 
tnaxime : Ne pas faire violence à la justice. 
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!ï^. Quels seraient les effets de cette renot)cî«- 
lîon. 

» On fait résulter la redbaciation de ce que le 
maréchal Ney, ayant accepté des fonctions incom- 
patibles avec la dignité de pair, cela suppose et 
entraîne la démission de cette dignité : on le 
considère , en . conséquence , comme démission-' 
noire défait de la pairie de France. 

D II est vrai que le maréchal Ney, après avoir 
été créé pair par Te Roi, a eu le malheur d'être 
nommé pair par l'usurpateur \ maïs , parce qu'il a 
été nommé deux fois pair, en résulte-t-il qu'il ait 
cessé de l'être. tout-à-fait? Peut-on dire qu'il ait 
réuni en sa personne deux qualités incompa-^ 

tibles? 

» Sans doute , dans notre esprit comme dans 
notre cœur, rien ne s'allie moins avec la légiti- 
mité que l'usurpation , et nous reconnaissons hau- 
tement que le pouvoir éphémère d'un usurpateur 
est incompatible avec la sainte autorité d'un mo- 
narque légitime. 

» Mais lorsque nous cherchons, en droit, à nous 
expliquer les effets de cette incompatibilité, rela- 
tivement à la seconde nomination du maréchal Ney, 
nous ne trouvons qu'un titre nul ajouté à un titre 
valable* Et comme ce qui est nul ne peut jamais 
produire aucun effet, il en résulte pour nous la 
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conviction que le vice du litre nul n a porté au- 
cune atteinte à lefficacité du titre valable. 

» Si le maréchal Ney n'eût pas été créé pair par 
le Roi, il n aurait jamais été pair; car l'usurpateur 
était sans caractère pour lui conférer cette dignité. 

» Mais, comme il était également sans autorité 
pour priver le maréchal Ney de la pairie qui lui 
était acquise, il faut de toute nécessité reconnaître 
en principe : Que tout ce qu a pu ^ire l'usurpateur 
est comme non avenu; que ce qu'il a fait d'mf^^i/^ 
n'a pa» pu' détruire ce que le Roi avait utilement 
créé; que tous ses actes, en un mot, sont nuls, 
de toute nullité , de nullité absolue; et que par 
conséquent la collation par lui faite du titre de 
pair, insuffisante pour faire acquérir au maréchal 
Ney aucun droit nouveau à la pairie , a été pareil- 
lement impuissante pour faire perdre à ce paaréchal 
le droit qui lui était antérieurement acquis h cette 
dignité. Quodnullum est nullum producit effec- 
tum. Utile per inutile non vitiatur. 

» En effet, il ne peut y avoir incompatibilité 
entre deux titres qu'autant qu'ils subsistent co^- 
curfemment; mais si de deux nominations une 
âeule est valable et Tautre nulle ^ il n y a pas lieu à 
la question di incompatibilité entre elles. 

» L'objection ne subsiste donc plus qu'en ce sens : 
Que nul ne peut servir deux maîtres^ que par 
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coDséqueDt^ accepter des foactiôns confiées -par 
Tusurpaieur^ c'élait nécessâii*emeiit renoncer aux 
foDctioDs conférées par le Roi. 

n Mais, s'il en était ainsi, le crime de rébeàKon 
ou de trahison de la part d'un pair emporterait 
toujonrs renonciation à la pairie. Car quoi de plus 
incompatible que la trahison avec la fidélité ? 

» Cependant , on a vu , par tous les exemples 
que nous avons cités sous le paragraphe précédent, 
que, lorsqu'un pair s'était rendu coupable d'un pa- 
reil crime, il n'était pas pour* cela censé avoir 
renoncé de plein droit à la pairie, ni aux pri- 
vilèges de la pairie. Il y avait seulement lieu à 
accusation contre lui. S'il était acquitté , sa dignité 
n'en souffrait aucune diminution; si, au contraire, 
il était condamné « de ce moment-là même il en 
ëtait déchu ; mais il n'en était jamais privé que 
par le jugement de ses pairs. • 

» L'évidence du crime dont un pair est accusé^ 
ce qu'il peut avoir d'odieux ou d'aggravant, peut 
rendre sa condamnation plus certaine ; mais tou- 
jours est-il que ce n'est pas dans les faits de re- 
proche ou d'accusation contre un pair, qu'on peut 
voir l'abdication d'un privilège dont la jouissance 
ne lui est pas seulement assurée pour le cas où il 
sera demeuré ^dèle y mais aussi pour le cas où il 
se sera rendu criminel 't puisque ce n'est qu'en 
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matière criminelle (\\x\\ doit être jugé par ses paîrd» 

» D'ailleurs, ne perdons pas de vue qu'il y a 
une grande diflereace entre une renonciation 
écrite^ et sme renonciation àe'fait. 

» Une renonciation (/pr/ïe emporte , seule et par 
elle-même , la preuve non équivoquedela volonté 
de son auteur. 

» Une renonciation, appuyée seulement sur 
des faits qui la font supposer^ n'a pas, à beaucoup 
près , le même degré de certitude. 

» Dans les termes ordinaires du droit, lesrenon» 
ciations ne se présument pas. La raison en est que, 
^'il est libre à chacun de renoncer à son droit y 
personne cependant n'est présumé en faire incon- 
sidérément le sacrifice. Nemo res suas facile jac- 
tare prœsuinitur* On ne doit donc pas présumer 
qu'un pair ait légèrement abdiqué sa dignité. 

» En tout cas, il nous semble que , si l'on trouve 
dans la conduite d'un pair des faits d'où l'on veuille 
induire sa renonciation à la pairie; ces faits, lorsqu'il 
conteste les inductions qu'on en tire, ne peuvent- 
être convenablement appréciés que par la chambre 
des pairs. 

» Autrement, les pairs ne seraient réellement 
plus iqamovibles. Un mot échappé , une conver- 
sation mal saisie, mal interprétée, pourraient ^ 
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^^leîque jour, êire pris pour une démisaîon : pour 
jieu que la condixile d\m pair p>)rht incompatible 
avec sa dignité ^ on supposerait qu'il s'en est démis 
defaip^etlespHirs seraient arbitrairenaeut privés 
des avantages que la Charte a voulu leur assurer. 

)) Mais supposons maintenant qUe le maréchal 
Ney a,, en eflfet, abdiqué la dignité de paîr^ qu'il 
a renoncé formellement atix prérogatives attachées 
a cette dignité^ et notamment à rariicle 34 de 
la Charte 4 et voyons ^uels seraient les efiets d'une 
telle renonciation. " ^ 

» Elle serait postérieure au crime dont il est. 
îicciisé^ ce crime aurait donc été commis par un 
pair, et il ne pourrait encore être jugé que par 
la Chambre des pairs. * 

» En effet, c'est à Tépoque où. le crime a été 
commis que le pair a acquis le droit d être jugé 
par ses pairs; et réciproquement que les pairs i ut 
^oquis le droit de juger.leur pair. 
' ; » -Nous disons réciproquement, parce que. 
Tariide 34 de laCliar.tena pas seulement entendu 
accorder aux pairs le privilège individuel d>' p/étre 
jugés que par leui['& pairs en matière* ctimiuelle; 
% privilège est accordé dans l'intérêt général de 
la pairie. 

i> Quand un pair est traduit devant des juges 
autres que ses pairs, on ne méconnaît pas seu-. 
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lemeot le privilège de Vaçcuséj le droit de la 
pairie toute entière se irçuve atleint :( et c'est 
pour cela que, dans le paragraphe précédent, nous 
avons vu le parlement de Paris aussi ardent à ré-« 
clamer le droit exclusif de juger les pairs,* que 
nous avons vu des paîrs^ eilx-mêpaes soigtieux de 
réclamer la juridiction de cette cour ). '■ ' • 

A) Ainsi, quoiqu'il soit vrai de dire qu'un pair 
jHîut renoncer à la pairie, cela doit s'entendre 
comme de toutes les renonciations; c'èst-^à-dire, 
sous la condition que sa renonciation ne èera point 
intempestive. ■■•■'•■ 

}) S*il fait sa renonciation à une époque où il n'a 
commis aucun crime qui l'ait rendu justiciable de 
ses pairs, on peut dire qu'il ne renonce qu'à son 
droit personnel. '-. . . 

» Mais s'il renonce après que, par sa-conduite 
pré.(endue 'criminelle^ il a contracté l'obligatiou 
de répondre devanft âès '|>àirs-; sa renonciation i 
bonne pour l'avenir , nC le soustrait pas , pour le 
passé , à la juridiction dé la chambre des^ |teîrs> qui 
a autant d'imérêt à le juger„qà'il peut avoir lui- 

* * ' • * 

même d'intérêt à êtrejûgé-par elle. ; • ,' 

M Encore une fois, -il ne'faltt pas considérer 
l'époque de la mise en accusation ; mais l'époque 
où le prétendu crime a été- commis, et la qualité 
qu'avait l'accusé à cette* même époque, pour dé-»^ 
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lerminer le tribunal qui doit le juger. — Cela est 
vrai dans les ca$, )es plus ordinaires. 

ml* 

» Ainsi , par eièmple , si un ciîme a ëlë commis 
par un militaire, quoique ensuite , et avani^'Hait 
été traduit devant un conseil de guerre , il donne 
sa démission , il ne cessera pas pour cela d'être jus- 
ticiable d'un conseil de guerre^ le crime par lui 
commis ne cessera pas d être un délit militaire: il 

. ' - ^ * • 

ne pourra pas décliner la juridiction militaire. 

. • . ... 

» Or, ce qui arriverait en pareil cas , par las eule 
force des principes sur la compétence des tribu- 
naux en général ^ doit à plus forte raison être ob- 
servé dans une circonstance où la constitution de 
rétat est particulièrement intéressée à ce que le 
crime prétendu commis par im pair, ne soii jugé 
que par la cbambre des pairs. 

» Cela est d'autant plus important qu'il pour- 
rait fort bien arriver qu'un pair, ayant abdiqué pour 
faire jouir plus tôt son fils déshonneurs et des droits 
de la pairie, fût ensuite recherché pour sa con- 
.duite passée. Or, dans ce cas, étant accusé pour 
des faits dont il se serait rendu coupable étant 
pair, il ne pourrait certainement être jugé 
qu'en celte qualité , et conséquemment par s.es 
pairs. 

» Il en faut dire autant d'un ministre qui. don- 
nerait sa démission pour se soustraire au jugement 



des chambres. II ne cesserait certaiDemenl pas pour 
cela d'être leur justiciable pour tout le passé. 

)) La nature du crime dont un pair est jiccusé est 
indifférente en soi; quil s'agisse d'un délit mili- 
taire ou d'un délit commun^ la règle demeure la 
même : Un pair ne peut être jugé que par' ses 
pairs. 

» La Charte n'a pas distingué entre les différen- 
tes espèces de ciîmes, elle n'en eicepte aucun; 
en matière criminelle , dit-elle d'une manière 
générale. Elle ne s'occupe pas de la qualité du 
crime 9 mais seulement de là qualité du criminel. 
S^iî est pair, il ne peut être jugé que par la 
chambre des pairs. Celte qualité de pair est do- 
minante , elle éclipse toutes les autres ; on ne peut 
jamais en faire abstraction dans l'individu qui en 
est revêtu. Peu importe qu'il y joigne des titres et 
des emplois secondaires : il est pair ^ donc il ne 
peut être jugé qtxe par ses paifs; c'est toujours 
la qu'il en faut revenir, 

n Jusqu'ici nous avons considéré le maréchal 
Ncy comme n'ayant jamais eu l'intention de re- 
noncer à la qualité de pair, ou du moins comme 
ayant certainement possédé cette qualité au jour 
du crime dont il est accusé. — Maintenant nous 
iJlons- supposer que jamais il n'a été pair; et , dans 
cette hypothèse / nous soutiendrons qu'il serait eQ«- 



ii3 

core fondé à deniaïK^er son renvoi dei^ant la 
Chambre des patr\. 

n En effet, il est accusé de crime de haute tra-- 
liison et diauoir attaqué la France et le goU-^ 
vernement à main armée. 

>» Eh bien ! Fart. 35 de la Charte dit positive^ 
ment que , « la chambre des pairs connaît des cri- 
JD mes de haute trahison et des attentats à la sûreté 
» de rStat qui seront définis par la loi. » 

ïi Donc aucun autre tribunal nepeut connaître 
de ces crimes. 

» Vainement dirait-on que ces crimes devaient 
être définis par la loi , et qu'ils ne l'on l pas encore été. 
. » La réponse est que personne n'hésite sur l'ac- 
ception de ces mots ^ crimes de haute trahison 
et çLttentais à la sûreté de l'état» — Tout le 
monde convient qu'attaquer la France et 6on 
goifyernement â main année, c'est évidemment 
la plus haute de toutes les trahisons , l'attentat le 
plus criminel à la sûreté de l'état. 

» Et si , comme on ne peut en douter, l'art. 33 
attribue à la chambre des pairs la connaissance de 
ces crimes^ ^ raison de leur énornéféj on ne 
peut pas penser que le crime imputé au maréchal 
Ney en puisse être excepté, puisque ce crime 
serait aussi horrible dans sa conception que désas- 
treux dans ses conséquences. 

8 
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I) H serait donc évidemment placé par isa nature 
hors de la compétence du conseil de guerre , quand 
même il n^y serait pas déjà par la qualité de l'ao- 

cusé. 

» Pn ne peut pasdire que le contraire est décidé, 
en ce qui concerne le maréchal Ney , par l'ordon- 
nance du 2 août. 

» ' Cette ordonnance attribue au conseil de guerre 
de la première division militaire; la connaissance 
des crimes imputés aiix personnes désignées dans 
l'ordonnance du 24jtûUet^ mais c'e^tsans pÉ^^- 
dice du droit qu'ont ceâ personnes de se défendre , 
tant en la forme qu'au fond , devant ce conseil. 

» Autrement , et si Ton était obligé de recon- 
naître un tribunal par cela'seurqu'ôn y est traduit, 
il n'y aurait jamais de déclitià'toire poèsiEJe ; car le 
droit de décKner un tribimal quelconque ïiâttlliré^ 
cisément de ce que , par le fait , 6n y est traduit. 

D Tous les tribunaux, quels qu'ils soient , sont 
juges de leur compétence. Nbn-«eulemént la loi 
leur laisse une entière liberté de se déporter' des 
causes qui ne sont pas datisleurs^attribtniohs^'tnàis 
die leur en impose la nécessité : ir Défèbddns'à 
1» tons nos juges de retetiir aucune causé , îùstiaihce 
D ou^ procès dont la connmssaûcé tie leur apjpar- 
» ûétiX ; mais leur enjoignons de renvoyer lè^ pàr-^ 
» ties par-devant les juges qui doiTentencOnnaitre, 
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» ou d'ordonner qu'elles 3e pourvoiront, à pçinjs 
» de nullité des jugemens. Et, en cas de contrat 
» ventiop , pourront les jugiesêlre :inti|iiës ^t pris 
nà^ partie. » (Ordorin. de IfQi^s.XIJ^f^ei^Çj, 
tit.6y.art. j ; ,de i6jo, itit. ^ , art* i^..) 

:)} Aipsi, < non -seulement je conseil de giaerBe 
pourra , mais il devi:a se déclarer inçomptéteni^ 

}i .Palis 9 ce j^sept^embre î8i5. » 

Cette pièce*, qui porte- là signature du mapéchal 
Ney, a été rédigée par'M». Dupin, Tun de ses 
conseils. 

Nous croyons devoir placer AJb^suite de .qetjte 
piècelaconsultation suivaniedontil à également . 
^(e question dans le plaidoyer jde ;M^«. £fef ry?r. 

Consultation pour le maréchal Mey^,$t4r la 
. question d^ savoir si les maréchaitpo ^ 
France sont Justiciables des .cofi^eHs ^ 
guerre. 

, f( I^e conseil soussigné, consulté par Je mare* 

, chai Ney sur .la question, générale de savoir si^, dans 

ff état actuel de notre- législation , .un maréchal de 

^France, peùt.^tre. traduit devant un conseil de 

guerre. 

».£st.d'avjis au'uu coq^^il 4^ suerre , aerah , k 
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tous égards^ incompétent pour juger un mai*échal 
deFrauce . 

» La question offerte à notre examen est une 
question de droit public; elle tient à Tordre des 
juridictions ; elle tend à fixer, sur un point capital, 
les droits de là classe la plus éminentedenos chefs 
militaires, les premiers soutiens de Thonneur des 
armes françaises. Ce n'est point dans la convenance 
de tel ou tel d entre eux qu'on doit la considérer , 
c est dans l'intérêt de tous. 11 faut oublier toute 
cause individuelle pour ne voir que la cause géné- 
rale de tous ceux qui, dans les temps présens et dans 
Tes temps à venir, seront revêtus de cette grande di» 
gnité ; et c'est sous ce rapport , si digne d une sérieuse 
attention, que nous allons essayer d'approfondir et 
de résoudre cette importante question. 

- » Ouvrons d'aboiti la Charte qu'un monarque, 
tiussi plein de bonté que de sagesse, a publiée pour 

-servir de base à son gouvernement: nous y trou- 
vons deux dispositions qui doivent être le fonde- 
ment de notre discussion. 

» L'une est celle de l'article 69, qui porte: 
« Les militaires en activité de service , les oflGi- 
» ciers et soldats en retraite , les veuves des offi- 
» ciers et soldats pensiôaué^j conséruéront leurs 
n grades , honneurs et pensions. » 

)) L'autre est l'article 62, ainsi conçu : ce JS^al 
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» ne pourra être distrait de ses juges naturels, y^ 

» Ainsi , par cette double dispositiitn constitu- 
tîonnelle, les maréchaux de France se trouvent 
conservés dans leur grade^ c est-à-dire, dans leur 
dignité; dans leurs honneurs^ c est-à-dire dans les 
attributs et prérogatives honorables attachés à cette 
dignité; et enfin dans leurs juges naturels. 

» Quels étaient^ au moment de la Charte, les 
honneurs, les prérogatives honorables des mare* 
chaux de France ? Quels étaient leurs juges natu- 
rels? Évidemment, c'est à lacté qui constituait 
alors leur existence que Ton doit se reporter. 

» La dignité demaréchal de France était aemeu- 
rée suspendue depuis la fatale époque du gou- 
vernement conventionnel : elle fut rétablie, onze 
ans après, par le trop fameux sénatus-consulte du 
28 floréal au 12. Tel est donc Facte quil faut 
consulter. 

» Et d'abord Tarlicle 48 nous apprend 'qu'ils 
sont grands-officiers de la couronne. 

« Les grands-ofSciers de l'empire sont premîè- 
» rement des^ maréchaux de Vempire choisis 
» parmi les généraux les plus distingués. » 

» L'article 5 1 nous les présente ensuite comme 
inamovibles. 

• (c Si , par un ordre de l'Empereur ou par toute 
I) autre cause que ce puisse être, un titulaire d'une 



» grande lignite (féte1tfi{tit*è, àxxxxÀ grânè-offide^, 
» vient à céHer ses fonctions , iléûnservb son titre, 
' » sbn rang, ses prérogatives et! la' lÀoitië dfé dod 
>) tràiiérnéût. U né les perd que paï* un jugèméiif 
>) <fe la haute cour impériale. >i 

» Enfin rartîcle lOi nous ^i qti'efù matiière dé 
délits , ils ûe ^ont justîôiâbfes qùé d'une hanté 
cour. 

(( Uùe h'aiité cô'uf impériale connaît , i*. diés 
y) délits ][>ersônnéls cotnniis par des membres dé liÉ 
)) familTe imperiàîè , par des titulaires dés grande^ 
» digttj^s de fempiré , par deis ministres et ptit 
» lé secrétaire d*état , par des grànds-officièrs ^ 
» par des sétiateùrs , par dès cotiséifférs d'état, ii 

i) Ainsi , grands- officiers de là couronne , 

» Inamovibles , 

}} Justiciables d*ùne haute cour: 

» Tels étaient les honneurs et les attributs dé^ 
maréchaux dé France ; tels étaient leurs juges tia- 
turels au moment où le Roi les a maintenus jpai* 
sa Charte dans ces diverses attributidtis. 

» A là vérité, le sén'aius-cohstilte qui les léut* 
avait conrérées , s'est anéanti avec le gouvérneniènt 
impérial dont il contenait l'organisation ; et l'on re- 
grette de rappeler un acte qui a été^ pour là 
France, le principe de tant dé désastres; mais il 
je faut bien dans lé siifet que nous traitons; car, à 
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f tçgacd.^fîs maréchaux de Franche , cç qui concena^ 
dans cet acte ) leur titre, leurs l^opxxei^jr^ ^ Içurs 
juges naturels, est tofjjpprs çço^é existait; , çt esjiste 
réellement en vertu de h Charte qui \gnr en a 
copfiripé l'attribution. 

» Au reste , le sén^tus-co,n3uli,ç çst a^ç^ indif- 
f^rept. Ce ne sont pas des prérpgatiyçs nouvelles 
don^ il a pécore les i;narécbaux : il n a fait que re- 
conna^trç et ren;Lettrç en vigueur les a^tribut£| qui,. 
d^ï^ ^ous les siècles antérieur^, savaient ét^ inhé- 
rens à leur dj^nité , et s^ns lesqi^çU m^ê^iç il est 
ijcapCK^sib^e d^ cohcçYoir qu'elle puisse être uae di- 
gnité. pè^-lor$ ^ ce n'e;;t p^U3 du sépa^us-çon^ulte 
çjpfi ces gi:?fles ép^^efiç çtmprunterpipit lei^r^ hon- 
neurs et leurs droits, mais de leur çeul ^tre. Lç 
^énatus-consulte n'e^t plus q^'up iplermédiaire 
oiseux et syperAw; I5^1p §pxiyer2^ia légiûnje, ea 
paraissant le o^ntenir , pour ce qui concerne les 
maréchaux, n^ réelleqient confirmé qqe ce qui 
existait sous la monarchie. 

)x 11 f^^t donp voir pç qu ét^ent les maréchaux , 
ce qu'ils ont tp^jpur^ ^\p $qus nos rpis ; et si ^ de 
cette recherche, il ré^i(l|le que Tactp qui l^s ^ réta- 
blis en lloréal an 12, ne j|eur a cpnfi^ré qup les 
honneurs et privilèges dont ils avaient jpui de 
tout temps, il sera bien évident que le Ijloi, en 
leur cppsierv^t ces bpuneurs et privilèges , n a 



fait autre cbose lui-même que de les maintenir 
dans leur ancien état. 

» Entrons dans cet e»meD. 

ii L'origine des maréchaux de France remonte 
aux temps anténeurs à Fépôque où la dynastie ré- 
gnante est montée sur le trône. Ils ne furent d'abord 
que les lieuienans du connétable, commandant les 
armées sous ses ordres. Ils devinrent ensuite ses 
adjoints et coadjuteurs, partageant ses fonctions et 
ses honneurs. Enfin , à mesure que la place de 
connétable resta vacante pendant de longs inter- 
valles , et après sa suppression définitive en février 
1 627 , ils se trouvèrent exclusivement investis du 
rang , des privilèges et des droits dé cette première 
dignité militaire* 

» Sous ce premier rapport , le titre de maréchal 
de France n'était pas seulement un grade et une 
dignité; il constituait de plus un des premiers of- 
fices de la couronne : et c^est ainsi qu'il a toujours 
été considéré. 

» Loiseau , dans son Traité des offices de la 
Couronne , n**- 56, explique Forigine et les pro- 
grès de celui de maréchal de France, 

» D'autant ,- dit cet auteur, que fort souvent les 
» lois ( soupçonnant le trop grand pouvoir des 
» connétables, de peur qu'ils ne fissent comme les 
>» maires du palais ) Imssaient cet office vacant et 
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)) comme supprimé ; les maréchaux de France ont 
)) cependant pris la première autorité de la guerre et 
y) se sont ainsi faits officiers de la couronne, ne 
» faisant ensemble qu'un corps et un collège 
» comme membres joints et unis, dit Fordon- 
» nance de i547 ? q^^^i'i^^ qu'ils n ont point quittée 
>) lorsqu'il y a eu, derechef, des connétables au- 
)) dessus d'eux. » ' 

» Un autre auteur a même été plus loin. Il 
prétend que leur existence a précédé celle du con- 
nétable, et il appuie son opinion dé faits histo- 
' riques : cest Boucheuil qui, dans ssl Bibliothèque 
du Droit français ^ page 665, s'exprime en ces 
termes : « La dignité des maréchaux n'a pas été, 
» autrefois , réputée moindre ( que celle de con- 
» notable ) , vu que , dès le temps des Mérovin- 
» giens , les premiers et les pluâ grands, seigneurs 
» y étaient employés ; et il y a près de huit cents ans 
» que, sous le roi Charles-le-Chauve , Robert d'An- 
» jou en eut la provision , étant connu par nos 
» histoires que la charge des maréchaux est plus 
» anciennement en France , et a toujours été plus 
» honorable et plus certaine que celle des conné- 
» tables, qui n'ont été introduits que depuîl 
» Hugues Capet, etplutqtextraordinairementque 
» par continuation d'un office ordinaire. » 

)> Au reste, quand on ne les considérerait que 



commet ayant partagé d abord et occupé seuls en* 
suiie le rang de conoélable , celte ong^M9pe$^ assez 
tielle , et la qualké de grandsrofficiers de la cou- 
ronné quelle leur imprima» est assez copstante, 
pour qu'il ne soit pas besoin de leur chercher une 
plna gtraode illuâtratioa. 

» A ce titre de grands- offiioiecs de U cot^ 
ronne, de représen tans du' connétable, iU mar- 
chaient sur la même ligne que les pairs de France, 
si^eant comme eux, et à la même place , à la cour 
des pairs. Dans les plus grandes solennités qui 
rassemblaient cette cour auguste sous la prési- 
dence du Monarque 3 dans ces ppmpes e:i^traQr- 
dinaires connues sous le nom de lita de justice , 
on Içs trouve occupant le même rang qvie (es duos 
et pairs , assis à côté d^eux. Les mémoires du temps 
attestent que dans le 17^. siècle, sous Louis XIII 
et Louis XIV, ce cérémonial fut toujours dbservé 9 
et nous avons sous les yeurx un recueil contenant 
la presque, totalité des nombreux lUs de justice 
tenus dans le dernier siècle sous Louis XV et 
Louis XVI (i), dans tous lesquels les maréchaux de 

(i ) Le premier de ces lits de justice est celui du 12 sep- 
Membre 1 7 1 5, oii la régence fut cooférëc au duc d'Orléans. 

Lc<]lemier est celui du 6 aoiit 1787 , où le garde des 
sceaux Lamoignon fit enregistrer les deux édits du tim- 
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Franee se troimnt constamment à cSié des duos 
et {toirs* On< peut remarquer encone que nA Rois 
lés honoment du Hitre de cousins, qûalifieatioa 
Qfjk D^étak aeoordëe qu'aux princes et suod dues^ et 
pairs. 

» On les vûk aussi si<%ep a» conseil d'e'tac, 
comme grands^<)fficiers de laeburonne, dans les 
circonstances graves €fjk exigeaient le concours 
des principaux personnages de 1 état. Cest ainsi 
^ après Fassesstnat de Henri Ul par Jacques £\é^ 
ment, ils paraissent dans Farrét da conseil du 8 no- 
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bre et de la subvéritiôA (efritoHale; enregistrement <|ui 
fat fiuîvi des proteétatioos An parlement ^ puis de son enil 
à Trdyes , puis de la convocation des ëtats-généraul , puiê 
de notre funeste révolution. 

Dans les procës-verbaux de ces grandes cérémonies , on 
indiquait avec soin la place occupée par les divers per- 
sonnages y afin de conserver à chacun ses droits et son 
rang. 

Dans celui relatif à la régence du duc d'Orléans, api es 
rénumération des pairs laïques et ecclésiastiques , on lit : 
u et , sur ce qui restait du banc y et sur un autre qui mmi^ 
I» été mis devant , les maréchaux d'Estrées , de Château- 
» Renaud , d'HuxeJles , de Tessé , de Tallard , de Mali- 
» gnon , de Bezans , de Montesquiou , venus avec le Roi.» 
Il en est de même dans les autres procès-verbaux : ils 
constatent que tous les maréchaux de France étaient assis 
sur le même banc que les pairs. 
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Yembre iSSg, qui renvoja le jngement de ce 
r^cfle an parlement, lors transféré à Tours. Cet 
an et est rapporté par Laroche Flavin en son Traité 
des Parlernens de France , liv. 1 5 ^ chap. 1 9. On j 
lit : LéC Roi se ont en son conseil, auquel étaient 
plusieurs princes de son seing et autres ; mes- 
sieurs les maréchaux de France^ autres offi-- 
tiers de la couronne i et autres seigneurs de 
ce royaume. 

# » Ain», grands-officiers de la couronne, placés 
an même rang que les ducs et pairs ; tel est le pre- 
niier attribut qu on doit remarquer dans les maré- 
chaux de France jusques en 1793. 

1» Un autre caractère de leur charge était Tina- 
movibilité. 

» Si Ton en croit le président Hénault , cette ina- 
movibilité ne commença que sous François T' . (i }. 
n parait certain, cependant , qu'elle existait déjà 
depuis plusieurs siècles. Elle avait même servi de 



(i) « Josqa'aa règne de Fraoçoîs I^. , ce n'étaient que 
» des commissions , et il n'y en avait qae deux à la fois. 
» François I^. les créa à vie ; et les grandes goerres qu'il 
» eut à soutenir, firent que ce prince en créa jusqu'à 
» quatre. Le nombre n'en fut plus fixe par la suite. » 
Histoire de France , règne de François I*'. , colonne 
Guerriers. 

4 
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prétexe à quelques maréchaux poui élever la pré- 
tention d'hérédité; mais il fut jugé que leurs offices 
étaient seulement à vie, sans être héréditaires. 
C'est ce qui résulte d'un arrêt de i36i ^ rapporté 
par Bodin j dans sa République ^liv. 5, pag. 3^5, 
en ces termes : « Et d autant qu il y avait certains 
» maréchaux de France qui voulaient continuer 
» leurs états en leurs successeurs , ils en furent dé- 
» boutÀ par arrêt donné en parlement le 25 jan- 
» vier i36i , comme il se trouve es registres de la 
» cour, où il est expressément dit que les états des 
» maréchaux de France sont du domaine de la 
n couronne, et t exercice octroyé aux maré^ 
» chaux tant quils viuraient. n 

» Ce qui distinguait surtout la dignité des ma- 
réchaiix, c'est la juridiction, qui leur appartenait 
en propre, et qulls exerçaient en leurs noms et par 
leurs prévôts , au criminel , sur toute la France; 
et au civil , dans toutes les matières rekûves au 
fait de la guerre. Le centre de cette juridiction 
résidait dans im tribunal connu sous le nom de 
connétablie et maréchaussée deFYance^ dont 
le siège était à Paris , dans la même enceinte que 
la cour des pairs. 

» Montesquieu, dans son Esprit des Lois, liv. 3c; 
chap. 1.8 , dit que : « Cest • un principe constant 
» de la monarchie que ceux qui étaient sous la 



lè puîssâBoe >rililil4ire de quelqu'un , 'étaient àum 
1» sous sajurîdiotiop^cîvile. « C'^stde ce pnocipe 
que dérivait la 'juridiction des aaavécbaux. 

» Comnie commandant' en ekefJes armées , ils 

rse- trouvaient in>¥esli^de*lajjundicdon miiitai«e:sur 

'^tous'les'gens^e giierre , ^t ^ans lescamps^ scûc 

d^ns les garnisôtiE^; Par suite , ils ^furent ebat^és 

spécialement de- réprimer et punira les désordres 

que les gens de ^guerre pouvaient^ commettre dans 

'les campagnes , et de ^là est ^résultée enfin cette 

juridiction prevôtale étendue ; par ks! ordonnances 

de'nos'Rois>sur4ous lies vagabonds et vol^iirs de 

grand chemin «et-à main armée ^ juridiction' xyui 

contribuait si puissamment à maintenir la sûreté 

publique , et dont on doit peut-^êtne» negretter IV 

'bolitioq (i). 

»'Lies attributions de ce'doiàbfe pouvoir ijudi- 

cciaire , au eivil^et«u crimiael,'ontrété{ixées;aiv«c 

^une graitde -latitude dans'Ajne fouie d'oidonoances , 

^notammf nt ceUes^du'roi Jean , deii55i5 et a 3S6 ; 

de^lfetirîll ,'des 16 juin i6^et6 février. lâ^g ; 

dèCbarles IX , duSaràt ï'SyS^àt de Louis. XIV, 

en janvier ' 1^660 (2). 

' (i) L'articIe'63'dela~Charte réserve et fait espërer son 
rétabUssemetït. . 
(2)Veye»le Rocueîl^ Fo^titoon, tom. I, liv. 10, 
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» De plus, Tordonnance criminelle de 1670 avait 
fisé, pardon article m, titre i*',, leur juridiction 
en matière de déiits,*en ces termes remarquables': 
ce Les préPÔtsdenos cousins les piaréchâux de 
» Prundej les Keutenans criminels de robe <iourle , 
» les yice-baillis etvice-^néchaux^ connaîtront , 
» en 'dernier ressort , de tous crimes conhms par 
» vagabonda 9 gens sans aveu et sans domicile , où 
)> qui auront été condàmiiés i peine corporelle , 
^ bannissement Outitilétule honorable ; <^ôn'nàttront 
Il aussi dés oppressions, excès ou autres crimes 
» commis par gens de gueffe , etc. ...» 

M'Observons encore ,*sur ce pouvoir judiciaire , 
que, même dans 'Itô temps anciens^ il s'ëlevait 
jusqu'à celui de faire grâce , droit quine peut exister 
que dans la personne du souverain ; et , ce qu'il y a 
de plus étonnant, c'est <]ue ce pouvoir excessif 
ti'ëtait pas contesté aux maréchaux. Nous trouvods, 
ilans le Recueil des' Ordonnances du Louvre ^ 
des lettres patentes du 1 3 mars i SSg , adressées 
par Charles, régent de France^ au parlement.de 

: I . • I ; ■■■ II. I ■ I II I ■ Il 

tîtfé des Prev6ts des Maréchaux de France , et la Confë- 
rétace'des ordonnances, par Guënois , tom. I, tît. 17^ 
"du Connétable et des Màr&haux'de France, Voyez aussi 
la Nouvelle SolIectiondeDenisart, par Camus eUBayard , 
àa mot Qmnéiàblie. 



Paris , dans lesquelles les lettres de grâce et de 
récuissioQ émanées du régent et des mca'échaux , 
sont placées sur la même ligne \ le régent recom* 
mande au, parlement de n y avoir égard que dans le 
cas où les unes^et les autres seraient fondées sur 
cause légitime (i). 

» Une autre circonstance qu'il ne faut pas omet- 
tre , c est le caractère particulier et distinctif de 
cette juridiction. Elle était tellement inhérente à 
Toffice des maréchaux , qu elle formait en leurs 
personnes une sorte de propriété féodale dont ils 
portaient foi et hommage au Roi. « Les conné* 
» tables et maréchaux de France, disent MM. Ca- 
y> mus et Bayard (2), tenaient autrefois la juridic- 

(i) Voici le texte : •« Se par aucune aventure, par 

» importunité de requëraas Nous ou nos Ueuienans , 

M connestabîes j mareschaux, mestres arbalestriers , avons 
» fait, ont fait au temps passé, faisons ou fassent au temps 
M à venir , aucunes remissions , grâces., dons ou pardons , 
N soit en cas civil ou criminel , qui ayent été ou soient 
» octrojés et passés sans ûausé juste et raisonnhble:, ..... 
» nous voulons et vous défendons étroitement que , aux 
u lettres patentes ou clause qui ei^ soient ou seront faites 

» et scellées ûgnées de notre propre main ou 

M autrement vous n'y obéissiez en .aucune 

» manière. » Ordonnance du lAuvre, tom. 4» pagr 7^^« 
(2)Nllivelle collection, au mot ConnélabUe, §. i«/. n°. 3. 
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yf xîon comm^ iknfieff&Lisani partie du domaine 
»> delacauronne ; ih en faisaient hotnmage au 
» Roi^ \qvs de leur ppestatioade jerme^t. Leferon , 
D daojs^oa Histoire des .ConnétabîeB ^t des Mitr 
)> récAçiéx^.en xûte de^ .eiemples en 24^9 i65i 9 
y» x07:et j;655. >» Ainsi ^ -cecte juridicûcm leui* 
appf^teo^titiu xfiêtae .tiu*ç ^que c^Ue de^ ^eîgo^^ 
liâuts-justiciers dans leurs seigneuries , avec cetls 
di0ereoqe que , rbi^Q rpHi^ ^f^Ms dans s^s attribu-^ 
t^OQ^yeUe fi'^uçndaîit auqiiffiîpelisHt* touie JaFraàce; 
etyJbief^ ^S|ri||f$nab€|m .|mi£i$iM3^ daus ises efiEbt3 » elle 
sjai^cuj^t ;sQMiv^e)çawemem et sans appel. 

» Aik vérilé^ le$ manéoUaux qui , dams le ,prân* 
cîpe , exi^rçpiieut ; jnii* .eianmêfiies , te .grand |khi^ 
vûiir I fiir^t cdbJigés » À /r(ipsUtf*deiS. seigneurs hauts- 
justfCiers^j dy préposf^ des .officiers deijusiîce; 
mais ,1e ^cw^i^ ^uûflf de Ja juridiction ^e,sttb- 
sistait pas moins, de même qpe celui des ju^ûces 
seignewalçs. JLes jugemeps-cqntipuaient à se v*en- 
dneen Ije^ «i^oaa^L »au tribuc^al delà conneitabUe \ ^1^ 
ppuvai^tj 9i^^g^-, ils avaient droit de le .présider ;, 
et leurs j]^!^ôls siégeaient et qj^naient au^si dand 
les j ug.emet)s .prevôtauK rendus par les )Uges des 

présidia^^.(ij, . 

• ^-r-. — \ : : * 

" (t) VdyjHs la même collection , an mot Corme uMie ^ 

5. 1*'. <i^* 69 'et le Répfttoire as Jarbpra^ence de 
Gnyot , an mat JPrevAL 

9 
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» Quoique ce pouvoir juridictionnel se soit en- 
glouti dans la destruction générale qui a bouleversé 
toutes les anciennes cours et tribunauz pour faire 
place à Tordre )udiciaik*e actuel , il était nécessaire 
oejpendant de fixer les idées sur ce point 'impor- 
tant , parce qu'il se lie à celui qui consisté' à déter- 
miner de quel tribunal les^ maréôhaiix étaient^ ëux^ 
ihémes justiciables.' , ' ' .•-.'î.ià .;iv-c: 

- » D'après FexpoSé que 'flous venons de fiiîre des 
divers attributs de leur -haute dignité , il pànaitra 
sans doute difficile de croire que lés*cMffs dé nos 
armées , les représentatfs du coHnétaMô'^ ies'guter- 

riers revêtus d'un titre iïkistrê pârtaiïl de victoires, 

■ 

occupant auprès du trône et dans la cour de^ pairs 
le rtang des premiers ''personnages ^Fétat,' màr- 
diant, en un mot, les égaiix'des ducs et pairs, n'eus- 
sent pas eu , comme eux ,• le droit de tf être jugés 
que par la cour des pair^i ■ ' ' ' ' " • 

» L'histoire , il est vrai , n'ofFre aùcuti exemple 
dun maréchal de France qui ait été mis eti juge- 
ment devant la cour des pairs -, noMîîs: pbttrit^bbi ? 
Qest que les exemples de marédiaux accusée' sont 
eux-mêmes très-rares , et que , lorsqu'il s'en est 
présenté quelques-uns , on a eu soin dé prendre la 
même mesure que celle qui a été employée à l'é- 
gard de plusieurs ducs et pairs eux-mêmes.; c'est- 
à-dire j de les soustrair^ à leur tribunal lé&l 
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pour les livrer au jugement d'une cothiiùssion. 

: ; ■ ■ ... 

■w Dans resplacé-*dè plus de hiAt siècles- écoules 
sdus lé gaûvérrieméat '&è 'la troislèrtié-Vacè -de *hos 
rois, dtt ne trouve que quatre inaréchaux ; noa 
revêtusdela pairie; tjUialètftété iniseni jugement, 
sâvèir : te'«iâi*échri ©iV, en i5o5 ; le maréchal 
'Biéz , eui i55i ; letttaréehalJ/ari7/âfr/eti i652, 

• 

Bl le fïiaréchal Lamothè-ffôudancoi^^trÉiG^j 5 . 
et: tous quatre ont étéliracluits devant dès; commis* 
■sioûS*. <^àel en a été: Je résultat? Des ^ondbm- 
natiënsdu^ Thistoire a marquées du sùeM dte sa 
réprobation , et defvives réclamations par Ié$"ac- 
<ïti|pés , -'et par les ctors souveraines qui n'ont ja« . 
'mais oesséide lutter conti^e-ces abus dn ppurpif: •' 
' » Le temps nous ^ dérobé la trace' dos ^eUforts 
que durent faire les maréchaux GfV et Btez , pour 
être -rendus à leurs juges iiaturels. Us furent tous 
les deux condamnés. Mais que Ton consulte ce que 
dit Dargentré, à Tégard du premier, .dans ses 
Chroniques de Bretagne/ à côté des ^grands 
éloges qu'il donne à la i^inè Anne de Bretagne ,'il 
la Uâme de s'être montrée trop vindicative envers 
le maréchal Gié» 

)» Le maréchal Biez ne fut que dégradé , et ne 
survécut que deux mois. Ver vins , son gendre ^ 
fut décapité ; mais, six années après, on découvrit 
<]ii'ils avaient été condamnée sur la déposition, de 
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trois faux témoins; et la procédure fut annulée (i). 

» MariUac , poursuivi par le cardioal de Riche- 
lieu , récusa les commissaires. X«e parlement de 
Paris accueillit sa réclamatioû. « L*arrêt dti parle^ 
» ment fut cassé par arrêt du coT)seil.( dit le.prér 
» sident Hénault , anpée i632 '), et.Ie/|>rocareur 
» général Mplé<décrf5iéd^Qumement personnel 
. » ^tiul^dit. » La 'commission avait admis .Maril-p 
lajç a la>préttve de sej^faM^'jl^^ificatifst' Le juger 
ment fut ça^é, et la <^omttii^iont dissoute. Lecatv 
dîndl en établit urie^utre dans^a.prQpre m^isQdde 
JRuq)> et Marillac fUt<x)iK}am^. • . 

il fuji {K^q^uité : mais il n'en avait pas m^bs. rédamé 
contre rincompétencie de ses : juges.. Un ar^éldu 
parleoïet^t de Paris^ du Si'ae!Ûti647 ,-avaît éVoqué 
la conudisiailce de son procès. ;Dans la requête sifr 
laquelle ^oet arrêt a été rendu ,raccusé7SOu tenait 
qn' ayant été honoré de la charge de maréchal 
deFrance et delà dîgnité\deduc(2t}f,ilnepèM 
ài/oir^ en ces qualités'^ autres- fuges cite la cotir 
qui e^iei parlement 'des ^ pairs ^ duos et pHnr 
cipaux officiers de la couronné (S). 

•• • -' ' -.^ .11. 

CO Histoire de France, par VîUatet, tato. 26, péglia. 

(2) Ce ii*était pasuo duché-pairip. 

(3) Un imprimé ^e Cet arret'se trouve â k BIblîo* 
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^ En metlaot de ûàié le fait illégal'd)3 ces com- 
itû&ibns^ coQsiiHons le droit; voyons par quel 
tHbuiialies marédhani , que nous venons 4Je citer , 
auraient dû être fugës , si nnstruclion de leur 
procès eût suivi h cours régulier de l'ordre judi- 
ciaire. 

» Cest la toi qui va parler ici. 

» Tout gentithômiÀe avait droit ators de n'être 
jugé, au criminel , que par lés magistrats rëunis de 
la Grand'Chambre et de la Toumelle dii parlement. 
Ce privilège, recoûnu par Tarûcle 5d deTordôn- 
liance de Moulins , de 1 5i66 • avoit été côti'saoré 
par l'article 21 da lilré 1^'. de rordbnûancé 
fie 1670. 

« Les ecclésiastiques , porte cet article, losgén- 
n tihhqmmes et nos séeréiair^, pourront deman- 
ïi der, en tout état de cause, (jPétre jugps foute 
» la grand chambre du parlement ou îe procès 
» sera pendant ^ aèsembîêe. » 

» Uii prîtilëge plus relevé devait naturellement 
appartenir à ceux qui , à la qualité de nd^les , joi- 
gnaient une prééminence d'office ou de dignité. Le 
principe f exigeait \ et ce principe , posé par les Ibis 
mêmes que nous venons de citer, était eu effet 

théque du tloi , dan^ ui| recueil de pièces concernant les 
marcchanx de France. 
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titre i^i". de FordomiaDce âe 1670, srttèsfe atissi 
it que le privilège deseonseillers di;^ parlement est 
» encore plus coosidéraLle (que eeluirdes Bobies ), 
» car ils ne peuvent être jugés que toutes les 
yf charnières du parlement assemblées. » 

» Lepresire, ea ses Questions notables ^ 
I''^ centurie, cliap. 80, fait sur cet €h\ei vm9 
discu^ion assez intéressaote ; .et ît termine aihsi : 
é Nous observoni^inviolableitieBil ce privil^eqiDli 
% lûLest loisible à aueim jiuge de coiQuaitre ou dé* 
» èeroer en cau^e capitale , et où il va de rhonnenr 
n ou de la vie d'un conseiller de la cour, q\Jtau 
» parlement même, et toutes les chambres às^^ 
» semblées j et, bien quilne s'en ti^Duve aucune 
>) ordonnance éciîte^ si est-ce que Tusage et k 
» pratique a toujours été telle depuis Totablisse* 
» ment du parlement , et toute . ordcHinanee au 
» contraire de ce , rejetée et refusée. >* 

» On pénètre aisément les motifs qui avaient 
fait établir celte plus grande solennité. C'est ^ ainsi 
que le disent les auteurs, parce qu'il serait contre 
toute raison que le magtstl^t supérieur fût dans le 
cas d'être priyé de rhomreur et de là vie par les 
juges inférieurs qu'il aurait pu soumettre à son 
propre jugement. ^Cest aussi parce que plus un 
personnage est élevé en dignité , et obligé par-la 
de se rendre irréprochable, plus il importe , quanti 



il 9 cessé de le parâdte , êe dénvï^v un jÀm grand 
exemple par une plus grande aotîefnnté. C'est, 
vérifia , patee cfM , dàûf^ tes accusations dirigées 
contre oeteii qm tiônt^par^ gran^k^rèfeiions^, ant 
ciasses les plus ^tifbgiiées-, ïe^ préfenfîpns sont 
Î>)u9 sofettes » ^ maûifesrier, soif en sa favenr, 
idit c(mtre kn ; et que, par cette naisonr , H importe 
^Bce¥e de dbâner à Taccusé, pour sa jti^lîGcatîon , 
tlhh «oeiëcé, pour la vin^ctë publique, h garantie 
i» plod éceodue ; garantie qtitrésiââit âxiinemment 
dans toutes^ les'c^tainbres assemblées, desparlemens. 
» Vqilà^.pôw h doctrine; voyons maintenant 
les arrêts. 

» Lepreslre, àa chapitre qiié nous venons de 
tîHer , en rapporfe un qui prôare avec qaeBe fer- 
meté les anciens nragbtrats savaient résister aux 
tdbas du pouvoir. 

n Du temps dfe Cibles VI , dit-il , éi pendant le 
» gou verninnent de messieurs ses ontcle^ , ayant été 
» porté au parlement un éail par leqtict la con- 
>> naissance et le jugement d^s conseillers de la 
M cour, et des fautes pa» eux commises, étaient 
» attribués aux quatre grands présidens, lesdits 
» présidens refusèrent celte commission, estimant 
» être indigne et indécent, conscriptunt nisi cch 
n mitUB mcbximis existimatiotris , ad dignitaiis 
'^ eaUaamdicere;eiy^rnTiétàvi 17 février 1406, 
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» il fut dit qu'on n'aurait point d'égard à cette 
» ordonnance. » 

» L'annotateur de Leprestre en cite un autre 
qui offre l'exemple formel d'un procès jugé par 
l'assemblée des chambres. Nous transcrivons la 
noie : « Le fils du président de Cadaillac , con^ 
)) seiller aux enquêtes du parlement de Bordeaux , 
» fut accusé d'un meurtre ^ et son procès étante fait 
)) par défaut et contumace , il fut . condamné à 
» être exécuté en ef&gie par toutes les chambres 
» du parlement de Paris assemblées. » 

» Un exemple plus remarquable se présente 
encore, 

» Nous n'avons point placé le maréchal d'Ancre 
dans le petit nombre des maréchaux mis en juge- 
ment depuis Hugues Capet jusqu'à ce jour, 
parce qu'en effet il n'a été, pendant sa vie, l'ob- 
jet d'aucune accusation. Mjiis il s'était rendu si. 
coupable et si odieux, qu'après sa mort on jugea 
convenable de faire le procès à sa mémoire. A ce 
moment, aucun pouvoir n avait intérêt d'éluder le 
tribunal légal : rien ne n^it obstacle au cours régu* 
lier de la justice. Et quen résulta-t-il ? que le 
procès fut in'slruitet jugé parle parlement dé Paris, ' 
.les chambres assemblées. ' 

» II existait alors, dans les parlemens, une 
çhambr% de Védity établie, en vertu des édits de 
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paclfic^ioa, pour juger les procès des religion- 
nairçs. L arrêt du 8 juillet 1617 , qui proscrivit 
la .mémoire du maréchal d'Amcre , porte quil a été 
reuda par les Grai}d^ Chambre ^Tournelle^ et 
de VÉdity rassemblées (i). 

)) A ces arrêts il faut . nécessaireçaent joindre 
les réclamations des accusés et celles des parlemens,, 
dans toutes les circonstances où, par des établisse- 
mens de commissions, les formes légales ont été 
violées. Les arrêts émanés du parlement de Paris, 
pour revendiquer le procès de Marillac et celui 
du maréchal Houdancourt, ne sont pas moins ex- 
pressifs que ceux qui ont condamné le fils du pré* 
sident Cadaillac , et la mémoire du maréchal 
d'Ancre. Cet ensemble embrasse toutes les espèces 
qui se sont présAitées. 

» II est donc incontestable que jusqu'en 1.790 , 
époque de Fabolition des parlemens, un maréchal 
de France ne pouvait être jugq que par toutes les 
chambres assemblées de ces hautes cours souve- 
raines. 

» S'il n'avait pas , ainsi que les ducs et pairs , le 
privilège d'exiger l'adjonction des membres de Ja 
pairie, du moins ne pouvait-il être circonscrit dans 

(i) Un imprimé de cet arrêt ^ se trouve i la Biblio* 
tbéque du Roi; au recueil déjà cité. 



le cereîe commun à tons les nobles, cehîi de hi 
ToumeRe et de la Grand'Chambre rëimies; da 
nknns dèvsât-il, et par h dignité de son litre et 
par ceHe de se^i attributs, être asâmilé a&K con- 
seillers du parlement, et jouir, comme eux, d'uil 
tribunal composé de rassemblée de toutes le» 
ebambres. 

» Blaintenant que les droits des marécbaux dé 
France sur le tribunal dont ils étaient justiciabKôlK 
à Fépoque de Ta suspension de leur dignité , se 
trouvent étabKs, revenons au point d'où nous 
sommes partis au commencement de cette dis^ 
cussion. 

y> Par une disposition générale , 1 art. 6g de la 
Charte a conservé à tous les officiers leurs grades 
et leurs honneurs. 

» Le grade des maréchaux, c'est leur titre | 
G^est leur dignité de tnaréchal de France. 

1» Leurs honneurs , ce sont tous les p];ivil(^;es 
honorables attaché!» à cette dignité et inhérébb I 
la personne de ceux qui en sont revêf us. 

» 11 n'y a point à équivoquer sur ce moifiàn" 
Heurs* Sans doute il ne comprend pas les préroga- 
tives qui s'exercent sur autrui, telles que le droit 
de juridiction , qui appartenait autrefois aui 
maréchaux'; mais tout ce qui eoèslitùe l'état de la 
personne , tout ce qui tient à son existence pSr^ 
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sonnelle , tout ce qui tend à relever 1 éclat de m 
place et de ses dignités, tout cek.foit nécessaire- 
ment partie des hponeni^ de <:ette pjace et du 
celle dignité. 

» Le droit d'être jugé .par un trUumal plua 
solefvnel • est certainement un hpunçup^: car c'est 
à la dignité de la place que ce privilège estjattactié.^ 
XKr^itron que le drcût d^s pairs ,de FifaQjee » de 
n'être, JMgés que.par ila chambre, ^es^pairs^ï^'est 

«pâ^ u;D^'bonneiir?.SixMaJK^retranjc];^tcjecpri^iI4g§» 

cette; l^ifute dignité perdrait énclemmepi ua^etses 

' • • ■ 

.plu^: honorables, attribuais. 

» D'pilLeurs, il sufBiiFtit auxnaar^baifxdieFFaaiee 
fl'avoir été . conservés dans le. titne de. }eOr dîg&it^) 
.et quand la. Chartç. n'aurait, pes ajouté la dQDsdfv^* 
,tion des honneuns q^i^^ipsont ï^penQ^^ Ids vm- 
mçh^iùç n'en auraient rp^ moins Jchdjftifi^ .-en * vér- 
ité: .4e Ja. Charte même , de ne^potiyoir «êuie jugés 
/que^par june hautercour delà natui?0de'<eêAle<€i la* 
quelle, dans tous les^temps, ilsot)t)écéftauinais;4(t 
.il. serait in^ppssible de trouver, soit dans Jes ; lois 
^anciennes,' soit dansceltes actuelkimeiiltQnVÎgiieiiry 
le; plus lé^er prétextedo les consîdér^r'C^moa^^tii*- 
,|aciables d'un conseil de :gu€ftre. 

'» Nous avons fait remarquer «A '^^i.que Ja 
.Charte contient une lautre disposition i^fC^e de 
:V^^ticld>6ai I^uln^ pourra é^ diitraH^stas 
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juges nalureh; et Tarlicle 65 ajoute : // tièpour* 

• • • 

Ta en conséquence être' créé dé coip.missions. et 
de tribunaux extraordinaires. 

•T 

» ArrétODS-nous à ces dispositions. Quels étaient, 
au moment dé la charte, les juges natui^els' des 
maréchaux de France? Était-ce un conseîr de 
•giierreî^ . • ' . 

»'Nbn sans doute. Là premj^re loi noilVelle 

sur les* côbséîls de guçrré est du 1 3 brumaire'âti"5; 

elle ne concernait point les généraux 5 ce lâ'est qiîe 

par une loi du 4 fructidor suivant quelle' léiir à 

été appliquée. Mais, à cette époque, le^' méréi- 

cbfeiux de France n'étaient' point enéore rétahlis*, 

il n'existait que des généraux. Lèpluis hàutgtade 

était cèJui dégénérai de division: c'est à ce gradÎ5 

que le commandement èh'chcf des armées "était 

■ alors confié. Cette loi n'aviait donc pas entendu* 

soumettre, et il était impossible qu'elle saonift 

à ses dispositions un grade supérieur , ou plutôt 

Une dignité éminente qui n'existait point énboré. 

» Sept ans après, cette dignité fut rendue* à 

son existence, à son ancien lustre; elle fut'réta- 

blie , et elle le fut avec ses anciennes prérogatives. 

On sentit surtout qu'il n'^eût pas été convenable 

de placer cte titre éminent sous l'empire des lois 

constitutives des conseils de guerre : et dans cette 

intention bien prononcée ^ en^éme temps qu'oti 
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recréa le titre, on fixa le tribunal qui seul aurait 
ilroit de traduire devant lui ceux qui en seraient 
décores : ce tribunal fut une haute-cour. 

» Ainsi , pui$t]u*à côté de la nouvelle création 
des maréchaux se trouve l'èxpressè attribution 
d'ùù tribunal solennel et spécial, il est bien évident 
que, par leur' création ' ioiéme , ils ont éle affran- 
chis de la juridiction des conseils de guerre. 

» Il faut doiifc coticlure qu*en conservant aux 
màrédnux leUrs jiigés naturels^ l'article 62 de 
la^^Cbafte ' les â maintenus dans le droit de ne poii- 
vtjîf' être traduits deyarft un conseil dé guerre , et 
de ne i'èebrinàîtré pour juges (fxwaè haùte-cour. 
* )) IMra-t-on que là haute-cbùr n'&îste plus? 
Mais la dignité de maréchal existe ; mais lé privi-»*^ 
légede n'être jugé que par une haute-cour 'sub-' 
siste dans toute sa force. Les maréchaux y sont 
ddùblement mainteûlis par la Charte , qui leur 
conserve leur titre , leurs honneurs et leurs juges 
AatUrels* 

» De ce que la hatïte-cotr n'a p^s une existence 
de fait, il ne peut jamais résulter qu'en droit lo 
privilège de n'être jugé que par une héute-cour 
se trouve anéanti. La seule conséquence serait 
que, pour l'exercice du privilège, il faudrait établir 
Une haute-cour, ou indiqiîer tel autre tribunal 
solennel qui ^ comme elle , pût représenter les pp* 
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lemens , seuls juges autrefois des maréchaux. . 

)) il en résulterait encore moÎDs^ que^parFin- 
existeuce de cette rfaaute-ceur ^ les maréchaux 
seraient devenus justiciables des conseils de guerre ; 
car ) de- ce que le seul tribunal qui a droit de les 
juger serait dans fimpuissanee de le faire 9 con-^ 
dure qu'ils doivept être soqniis €t UQ autre tri- 
bunal qui n*a jatfnais eu de^pou^KOir jSUf euX| :1a 
conséquence serait évidemment vicieuse, 

» Qu' est-ce vd ailleurs, quuacoqseil de,gijierne? 
Ce nest autre chose que la .repr&Qntaition deTep- 
cienne juridiction militaire que les niaréçbs^fix. 
exerçaient dans les camps •ejt,daps les ^rméesA X^e 
premier établissement régulier. des conseils de 
guerre ne :parait résulter que de rordénnanoe de 
Louis Xiy, .du;25 juillet 1 6^35;, et., certes^ ce 
n était pas pour juger les notaréchaux de J*raQC(9. 
que ces conseils furent créés alors; Aurait-on; ^pp^. 
en aucun cas, soqmettrq les iparéchaux à .leur, 
propre juridiction , à celle qui était inhérentcà 
leurs oiGces^ . dont ils ,portdiept foi et l^omm^e 
au Roi> et qui n était exercée :qu en leur nom çt. 
par leurs. si^bordonnés? Il aucait fallu aller jusqu'à, 
dire qu'un Seigneur haut-justiqier;pouvait être ji^gé . 

au criminel .par ses propres officiers., ce qui eut 

' ■ ■ • 

été le Tenversemezu de toutes Jes idées et de tous. 
Içs j)çlnd|pes, . 
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» Dans la constitutioD actuelle des conseils de 
guerre, un motif semblable d'incompétence se 
rencontre. S'il fallait admettre qu'ûti maréchal âb 
France pût y être traduit , il faudrait accorder du 
moins que là prééminente de son titre exigerait 
qu'il ne fût jugé que par ses pairs; il faudrait donc 
que le conseil de guerre ikt etitièrement composé 
def maréchaux de France. Mais Forganisation ati- 
tiiélle sy oppose : sur sept jnges qu'elle exige, là 
loi existàâte^ il eh adiilët que quatre du ifnéme 
gfode que Fàceusé^ et les trois autres sont d*un 
gradé inférieur. Attsâ, a-t-on Vu que cettfe loi n'a 
pas ét^ fîiité pour les maréchaux de France. Gom- 
ment donc la leur appliquer ? * 

» Ajoutons qu'un tonséil dé guerre, même 
pèfinwieht, n'est autre chose qu'une véritable 
ccUmibiian V lonk|tie lés mbmbt-es du conseil peu- 
vent être nommés et choisis au gré de Famorité 
supérieure qni iè (invoqué; la* péhnanence. n'est - 
alors que dans la dénomination. ' 

-n Gc!^ ctinsidéraHoti^ ramènent nécessairement 
ad pritei^rde touttemp6,le droit dé n'être 
jàjgé qttè'^^'àhé -haute- cour a été inhérent à 
U di^itë'^iéfc Ùtarechaùx. L'acte qui les à rétà* 
EB^ ei liain' ra leur à conservé te diroit de rféf^e ' 
n^^quë 'patfiroe'i&âx^ft^cDâr. La Ghai^, en* 
eur con^vydxxx. leurs grades^ leurs honneurs * 
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Ijurs juges naturels y les a rnaîntenus dans le 
droit de n'être jugés que par une haute-cour. 
Par cette série conservatrice , ils se trouvent repla- 
cés y quant au tribunal qui a droit de les juger, 
dans la piéme position où ils ont été pendant 
tout ]e CQurs de la moparcbie. 

» Sou$ Tancien régioxe de cette monarchie, 
Içur haute-cour était dans les chambres des parle- 
n^ens« Sous le gouvernement intermédiaire , cette 
haute-cour avait une organisation différente. La 
monarchie a repris heureusement ;Ses droits. En 
les repreuant, le monarque a maintenu, çfsux des 
maréchaux de France; mais, cette baute-çqur qui, 
seule, avait droit de les juger, les parlemens n'exis^ 
tent plus-, et ce n!est pas. à( nous qui}, ^ppiartienc 
d'indiquer comment ils, peuvent être renaplacés 
pour le jufi'emeui. des. maréchaux : tout, ce que 
uous pouvons rcsqvtdre, ^ompie juri^onsulte, 
cest quun conseiL ;de_guerre est .incompétent, 
pour prononcer sur Jeur ^ort. . .i^ ..; 

>} Si «^pendant il /aUait émeittre uoç^ opinion 
sur ce point, po^s pb&eFveripns , d'atfqrf^iqu^,. 
quand il.s'f^t d'ua cctii^e àa fiauU -i^^^fi^y^'. 
Cha^e a propoocfi;. . LVilclç ?.? £Vtg;i,'.»;.t«: 
» ci^ijnbre dçs paîrs. poçnait de$ c;rimes. ,(]f }^^\9 
» traluJOn et des attentats à la siVeté.de TÉtat^ 
» qui seront définis par la, loi. » , , ^ j 
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D Cette atlrlbutioQ générale s'^ppfî^e à toutes 
les peraonnes qui peuvent être accusées du crime 
<ie haute trahison*, elle les soumet toutes indistinct* - 
tement au jugement de la cliambre des pairs. 

y> Elle na rien de commun avec Une autre attri* 
bution contenue dans fafûde suivant: 349 qui' 
dit : (c Aucun pair ne peut être arrêté que de Tau- ' 
» torité de la chambre, et jugé que par elle en 
)i matière criminelle, i) Celle-ci est particulière 
aux membres de la chambre des pairs ^ elle s'ap- 
plique uniquement à eux ^ et pour toutes les accu« 
sations dont ils' peuvent être fobjet* 

» La première est à cause du délit , quelle que 
jsoit la personne* 

» -La seconde est à cause de la personne, quel 
que soit le délie. 

» Dans le oas où un vbareéhal serait accusé du 
erime de haute trahison , il plevraic donc , ainsi 
que tout autre individu qni Réprouverait la même 
accusation^ être traduit devant'là' omit des .pairs , 
Aon pas à raison do sa peraomie) mais à raispn de 
k nature dju xîrime. . ^ -' ' 

A la vérité / 1 exéeûtiûii: de Tartîele S5 de la. 
Charte est..subordoiinéè à réœÎBsioQ d'une loi qui 
définii^à té- easr:qfù cetarâcleSS -devra être appli* 
que ^ et cette loi n'a point encore, été rendue : 
Biais ja r^Ie de compétenee n en est pas moios 
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certaine. LTtfdiquç objet de cette loi sera de déter- 
miner à raison de quelles personnes , selon 1 élé- 
vation de leur rang, et à raison de quels faits y selon 
leur gravité, la chambre des pairs devra se trouver 
iuvestie . du droit de juger : ce qui autorise à 
croire qu'un maréchal de France, accusé de 
haute trahison , peut être considéré , dèà à présent , 
à> raison de sa dignité , conuiie étant déclaré par 
la Charte justiciable de la .seule. Chambre des 
pairs* 

» A l'égard de tous autres délits , on rentre dans 
la question du privilège personnd à la qualité de 
maréchal de France^ le t en raisonnant par induc- 
tion^ on peut croire aussi que c est encore detaôt. 
là chambre des pairs, qaun marécshal de France 
doit être traduit pour toute espèce dé dél& ^quoi- 
que, comme maféâùd de France^ qudnd il n-est 
pas en même temps, paâr, ilciêsoitpascohipriaxibn& 
le privilège personnel .exprimé dans ^article 34» 

» Cfïtte indu€tién;est' fondée sur oé que le.pri'** 
vilége pêrsonoiel aq fiDarécM de. Francie étant d'être 
jugé par une haute cour qui tienne lieu pour loidl^ 
toutéa lèS chambres' asaembiées d$ Vaheieiàpar' 
leTHeniyOïi tfjx rmjufhéé: là haute cour y que lé 
sénatus-consuké JkiaA flocéal am la avait établie^ 
il est naturd de chercher çeile hàutt cour c&n» 
le corpsrde l'état. qui Ja représente le mieux, d'ar 
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près la conslîlution actuelle de la moparcliie. Or , 
la chambre des pairs est certainement le corps ac"^ 
tuel de l'état qui repnésjÇQte le mieux les chambres 
assemblées flu parlement de Paris jvehûyement 
au droit que les grands personnages de 1 état avaient 
de n être jugés au criipînel que par les c^iambres 
assemblées. 

i) D'un autre côté, la chambre dçs 'pairs se 
trouve déjà établie habite cot/r par la Charte mêoÊfii, 
puisque le jt^ement des accusations de h^ute tra- 
hison lui est attribué par cette ÇharUç yisT^-rvis 
de toutes personnes. 

)> Au surplus, nous le répétons^ noju^ u^i) ten- 
dons point résoudre ks doutes qui peuvent e^^ister 
sur cette question particulière : notre, uni/qi^p^objet 
a été d^ét^lir qu'un conseil de guerrç j^t i^ tri- 
bunal incompétent. 

» Or, cette competeiice noua parait prouvée 
sous tous les rapports. 

» Le cpn;sçil de gueri^ est incompétent a T^gard 
des marécliaui de Franqe; parce qu'il n'a |]Moin|i été 
créé pour eux , parce qn'av^cune juridipÛQi^ ^e lui 
a été attribuée sur le gf^adç éminen t qu'ils occapent. 

» U est incompétent, parce qu'il offrirait l'exem- 
ple, itxcQQçiliable avçc Içs f^incipes et les usages 
delà monarchie, d'une des premières digrÛA^il de 
l'étal >tigée par se^ inférieurs. 



h îl est incompétent , parce que , pendant huit 
siècles et jus(|ù*en lygo, il n a jamais eu de pour- 
voir sur eux, et qu'il n'en a reçu aucun par les lois 
de brumaire et de fructidor an 5 , créatrices des 
nouveaux conseils de guerre. • 

y> Il est incompétent, parce que les maréchaux, 
au moment de leur rétablissement , ont été expres- 
sément affranchis de sa juridiction, pour n'être 
4nimis qu'à leur tribunal ancien et immémorial-, 
ou , du moins , à un tribnnal de Atême nature, 
une haute cour. 

» Il est incompétent , lenfiil , parce qu'il n'a pas 
reçu du mfonarque plus de pouvoirs qu'il n'en te- 
nait de l'ancien gouvernement ; et qu'au contraire 
le monarque lui a impérieusement interdit , par la 
Charte" constitutionnelle, d'étendre sa puissance 
sur les maréchaux, en maintenant ceux-ci dans 
leurs titres y leurs honneurs et leurê juges nU" 
iurels* 

Non-sëulement les dispositiotis de la Charte 
sont expresses, mais il ne peut être permis de 
douter de l'intention qui les a dictées , si l'on con^ 
sidère que le Roi , dans le préambule de cette 
Charte , a pris soin d'expliquer lui-même que son 
désir a été de réunir les temps anciens et l&s 
temps modernes. Sans doute , c'est à la dignité de 
inaréchal de France que l'on doit i^ppliquer sur- 
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tout ce vœu de la sagesse du Roi. Il imporiaît que 
ce beau titre ^ si glorieusement illustré dans tous 
les siècles de la monarchie , et dont nos guerriers 
modernes 'avaient si vaillamment soutenu leclat, 
fui transmis aux guerriers futurs , sans altération des\ 
honneurs et dés attributs dont il fut décoré dans 
tous les temps. Chaque siècle peut avoir ses 
Turenne, ses Villars et ses Qitinat; et convient-il 
quer ceux qui , dans l'avenir, feront revivr^ ces 
grands noms , reçoivent te titre de maréchal , 
moins honoré , moins éclatant que Jorsqull fut! 
porté par leurs illustres devanciers? 

» Ces hautes considérations, puisées dans les ins- 
pirations même de la sagesse du monarque, en 
expliquant les motifs des dispôsnions qui , dans la 
Charte, sont applicables aux maréchaux, viennent 
prêter une nouvelle force à notre démonstration , 
et nous autorisent à persister dans notre résolution , 
qu'un conseil de guerre est absolument incom* 
pètent pour juger un maréchal de France. 

» Délibéré à Paris ^ ce 5 septembrls i8i5 , 
par r ancien avocat soussigné y DEtAC^oix- 
Frainville. » 

Le défenseur de l'accusé ayant cessé de parîer, 
le comte Grundler , rapporteur , a pris h parole el 
s'est exphmé en ces termes : y 



a Messieurs, 

» La patrie ea deuil voit entrer aujourd'hui avec 
douleur dans le temple de la justice, et se placer 
sur le banc des accusés, un de ses défenseurs na- 
guère bien glorieusement distingué Funestes 

résultats de nos dissensions domestiques ! fatale 
erreur qui livre au glaive des lois celui qui devait 
en être le plus ferme appui!..... 

» Dans les temps de révolutions, les crimes ou 
les fautes quelles font commettre, ne sont pas 
toujours punis avec impartialité et justice. Vous 
donnerez, Messieurs, ce bel exepaple d*un tribu- 
nal militaire délibérant avec calme au milieu de 
leQ^rvescence de toutes les passions, sur le sort 
d un illustre préyenu. 

» La France ^ FËurope entière, nous observent; 
nous n'avons cédé^ aucune influence étrangère à 
nos devoirs ; nous sortirons de cette enceinte avec 
le sentiment d'une conscience irréprochable et sans 
redouter leur jugement ni celui de la postérité. 

» Lorsque S. Exe. M. le maréchal Jourdan , pré- 
sident du conseil de guerre, nous désigna pour rem- 
plir les fonctions de rapporteur, nous ne nous at- 
tendions point à être chargé d'éclairer la religion du 
conseil sur une question d'état aussi importante et 
aussi compliquée que celle de la compétence ; mais 
le déclinatoire de M. le maréchal Ne^ ,^ la. requête 
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pri^sentée au roî par it^cjame I^ rns^féchale » la çoA- 
' spll^\ion de ]!4. Lacrp^-Frainj^ille {gfù noua ont 
été officiellement communiqués), et les (}evojirs 
qui nous ont été imposés , comqf^p r9pppi:|euç,.qous 
ayaut phligé de nous occuper c)e «ce M^^ail, nou3 
allons chercher à jeter quelque filière s^r cetjLe 
question de j^n^ictipn.. 

» Jusqu'à pri^eniL la question de GOn^)éience du 
conseil de guerre çlev^t leqM^I |^. le maréchal 
IVey est traduit ^ n a été tr^tée quVn ce qui con- 
eerne la pairie et son titre de aiaféc)i^l de France. 
Nous donnerpos plu3 d'extension \ Teiu^pien de 
cette question \ nous traiterons d abord de )a pairie 
et des droits que M. le marécl^ Ney pput ^vpir à 
être jugé par la chambre des p^ir^^ 

» Ensuite, dju titre de maréchal de France con- 
sidéré comme grand-pfiicier de la couronne , et 
comnie général , et des prérogative qui y ont été 
attribuées, tant par les rois de fr^çç qu^ par le 
gouvernement qui Ta rélabli pepd^ la révolution. 

» Apr^ avoir examiné si oin a pu former ua 
conseil de guerre par analogie , npus déduirops 
des ordoAPi^çes des 6 mars^ ^4 ji^illet et a août 
derniçfrs, ^>ut ce qui peut établir sa compétence 
pour jugei* M/ le maréchal Ney. 

3> Nous discuterons deux autres Gp:^tions qui 
n ont point encore été traitées , celje de la ré^aç* 



tîon du jugement à intervenir "dans-^cette a£fainer 
suivant les formulo^ prescrites, et celle de la ré- 
vision. 

D Enfin , résumant les dîfférens poiiff d de la dis- 
cussion , no»» ferons connaître au conseil ce qui 
peut motiver la compétence ou Tincompétence. 

» Vous avez vu, Mesneurs, par la lecture des 
pièces, que M. le maréchal Ney a déclijpé la com- 
pétence de tout conseil de guerre pour le juger, 
et que ce n'est que par égard pour MM. les roaré- 
cbaui de France et MM. les lieutenans-généram 
qui composent le conseil , qu'il a consenti à nous 
répondre comme rapporteur. 

» Vous avez également remarqué que madame 
la maréchale a présenté au roi une requête pour 
* revendiquer le titre de pair du maréchal , et le pri- 
vilège qu'il avait d'être jugé en cette qualité par 
la chambre des pairs , conformément à l'art. 34 de 
' la charte constitutionnelle. 

» Les conseils de M. le maréchal Ney ont in- 
voqué, en outre , l'article 35 de la charte , pour lui 
assurer le droit d'être jugé également par la cham- 
bre des pairs, attendu qu'aux termes de cet article, 
il n'appartient qu'à elle de connaître des crimes de 
haute trahison et des attentats à la sûreté de l'état. 

» Le déclinatoire de M. le' maréchal Ney vient 
d'être réitéré en séance par son défenseur , et nousr 
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olDilige de suspendre les débats pour traiter la ques* 
lion de compétence, 

)> Examinons si ses prétentions sont fondées^ 

)) Les historiens et les publicîsles nous montrent 
l'institution de la pairie presque aussi ancienne 
que 'la monarchie ^ et sa juridiction certaine 
et déterminée avant et après rétablissement des 
parlemens. 

» Ce fut plus parttcuHèreniènt sous Charles-le- 
Chauve que la pairie devinthéréditaire: les troubles 
qui suivirent la mort de ce prince achevèrent la 
révolution qui en rendit les offices héréditaires et 
patrimoniaux. * 

» Sous Hugues Capet le nombre des pairs était 
fixé à douze, six laïques et six prélats; ils étaient 
égaux en fonctions et 'en dignité, et juges les uns 
des autres, sur le fondement de légalité quirégnaîc 
entre eux, 

» Voyons maintenant depuis quand ««en quelle 
forme et dans quelle matière ils ont établi leur ju-^ 
ridiction de pairie. • , 

)) Soi^s Philippe T'^. la cour àt% pairs formait , 
sous la présidence du Roi, Une cour seule compé- 
tente pour connaître des causes féodales, tant réelles 
que personnelles, d'un pair de France. 

» En 1 2 1 7, Manassès , évêque d'Orléans , ayant 
parlé e9 termes peu respectueux d'un jugement 
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rendu par la chambre des pairs à Fégardde fa femme 
d*£rard de Brene , qui se prétenâail héritière du 
comté de Champagne , Philippe Auguste prévint 
le pape Honoré ni que ce prélat serait puni de sa 
témérité, et lui ferait réparation ; que la juridic- 
tion des pairs de France était un point de droit pu- 
blic de ce royaume. 

ti Philippe V fit expédier , en i5i7, des lettres- 
patentes portant qi^un pair de France ne connais* 
sait que le Roi et les pairs pour juges compétens de 
son état et honneur, et qui déteripinaientla forme 
en laquelle une accusaùon devait être produite pour 
être reçue contre un pair de France. 

» Nous pourrions citer ici plusieurs actes qui 
prouvent que la cour des pairs de France a été 
long-temps distincte du parlement. 

» Par un édit de Louis XI , du mois de septeqaL- 
bre 14619 les pairs de France furent créés officiers 
de la cour du parlement et partie.intégrante de ce 
corps, quoique, depuis Philippe de Yalois, ils 
jouissent déjà du droit d y avoir entrée , séance et 
voix délibéradve comme conseillers nés. du Roi 
en tous ses. conseils, et non comme appartenant 
primitivement à ce corps. 

D Dans plusiem-s circonstances très-importantes, 
et notamment à la reprise du procès contre le 
« omte de Montfort^ relatif au duché de Bretagne, 
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et lors du procès du Roi de Navarre, pair de 
France , coiQme duc de Nemours, cjui s'était rendu 
coupable du cripie de lése-inajesté , les pairs de 
France ont défendu avec le plus grand succès leur 
juridiction* 

» Les six anciennes pairies laïques s'étan t succes- 
sivement éteintes par l'extinction des mâles , les 
rois en ont créé de nouvelles pour les remplacer. . 

» PbiIi{^-le*Bel en créa trois en 1397», et, 
quelques années après^ il érigea la baronie de' 
Bourbon eo. duché^pairie , en faveur de son oncle 
Lonis-de-Bourbon • 

n Philippe de Valois fît la troisième création de 
patrie en i3449 ^^ 1^ quatrième fût faite par le roi 
Jean , en 1 36o. A cette époque le nombre des pairs 
était encore fixé à dou^, tant laïques qa'ecclesias- 
tiques. 

11 Par la smte y les .rois en augmentèrent le nom- 
bre indéfiniment. De tous les exemples qiie Fou 
peut tirer de Fbistoiredé France et qui ont quel» 
que rapport â la quèstipn que nous discutons en ce 
moment, il nous semble que le procès du mare- 
èbal de Bitron ) duc et^piâr de France^ aiccusé ea 
>6q2 dU crime <]e lèse-majestii) et de baute tra'-* 
bison \ est celui ^y a lé plus d'analogie. 
. » Parmi les ^èces^ de ce pro^s céi^re ^ nous 
Vio^i^ remarqué*.... , ; 
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» I *. Une commission donnée f^ le Roi an 
parlement de Paris, le 17 juin 1602, pour faire 
le procès à ce maréchal. 

)> 2^. Une commission du Roi, du 1 8 juin suivant, 
à M. le premier président de Harlay, au présiaent 
Potlier, aux sieurs de Fléury et dé Thurin , con- 
seillers en la cour^^ pour in6truire et mettre en état 
de juger le procès criminel du maréchal de Biron.. 

» 5**. Enfin, line lettre patente du Roi au par- 
lement de Parisv du 5 juillet de la même année, 
tendante à ce. qu'au jugement du maréchal de\ 
Biron , pair de France, les formalités requises aux. 
procès des pairs soient, strictement observées. > 

» Nous transcrirons ici ces lettres patentes en; 
entier. . 

« 

« Henry , par la grâce de Dieu , 2ioi de» 
France et de Navarre , à nos amés et féaux 
conseillera les .gens tenant noiVe' cour du par- 
lement de Paria. Nous vous avonâ ci-devani 
ordonné de faire et parfaire, le procès exiraar^, 
dinairf au duo de Bironiypnir de France^ sut' 
les conspiration^ entreprises dont il est prévenu^ 
et d'autant qjLte par la qualité de pair dbri^ 
Vavons honoré^^ Jugeons éire'pi^nuenable que 
les pairs .de France, qui' cotri^dément pour^. 
vont se trouuer^en ce jùgerti^nt y assistent; 
90 U8 mandons et ordonnons de suit^re, pour oê 
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regard^ V ordre qui de tout temps et ^aricienr 
neiéa été'obserué. Mandons ausii et enjoignons 
à notre procureur général de faire en cela 
io/ites les poursuites et réquisitions nécessaires. 
-Si , nyfattes faute, cartel est notre plaisir, etc. 

» A Fontainebleau , le 3 juillet 1 602. 

» Signé Hknry. » 

» Par un édit de 1 7 1 1 , les pairs modernes 
opt ëtë déclarés représentans des anciens pairs. 

» Les pairs de France forment dans 1 état une 
classe séparée } donc ils doivent être jugés daqs une 
forme différente du reste des citoyens; la loi, 
d'ailleurs , le veut ainsL 

» La pairie rend les pairs égaux entre eux dans 
Tordre politique.; elle leur prescrit des fonctions 
égales à remplir , des services égaux à rendre à 
rétat et au souverain , et leur impose des devoirs 
réciproques; c'est pour cela qu'elle les établit juges 
i^ uns des autres. Ici Tordre judiciaire est une 
oonséquence immédiate et nécessaire de Tordre 
politique. 

» L'idée ^'une pairie emporte nécessairement 
celle de l'existence d'une juridiction ; donc le Roi, 
ea rétablissant la psârie héréditaire datis Tordre 
politique, a dû rétablir en même temps > dans 
Tprdre judiciaire , la juridiction des pairs, qui^ dès 
jbur origine y fut tOAijours es$»entiellemeQt distincte^ 



N 160 

des cours ofdîttâire^ dé justice; jùrïdiètion qtn a ' 
été consacrée de nôUTéau pài* Tàrticle S4 de la 
charte constilûtiounéllé. 

»• Après «tf oir établi , d a^ès Fautorîté de Tbisr 
toîrè et les actes dé nos rois , k Jthridiction dé la* ' 
cour dés pairs sur chacun dé ses membres, voyou!; 
jusqu a quel poixit M. le maréchal Ney peut être 
fondé à réclamer pour lui. 

» On a prétendu qu un prévenu devait être jugjé 
dans le gfade bu suivant la qualité qu'il avait au 
moment dé son arrestation , :ét on en a conclu tpé 
M. le maréchal Ney. ayant cessé xFétre pair de 
France , par le fait seul de Faoceptatioti de la pairie 
de Buonaparte , n a plus aucun droit à être jugé 
par la chilimbre dès pairs. Getté opinion nous pànïtt 
hasRxlée; car. laloi déterminant toujours les tribu-' 
naux devant lesquels led simples^ étoye^i tfùiîSÈ* 
grands f<>n(itiobosâre8 de rétat^doivent être ira-* 
duits, on né petit raisonnslblehient supposer qo^utt ' 
prévenu ^rdê les avantageai ic]iai lui sont â^stiréâ^' 
par la loi à finstant où il se rend coupable^ d'ùti' 
délit. . , ■ ' • ■ '• 

» Tout le temps quis'écoulb entré le délH et^'lè 
compte que Ja jûscïce en diemaindè à ceitii'(|àit ï^- 
<;ommisy disparaît aux yeus <âes juges, et l€| pfi^^L 
venu est replacé^ par raccusatîdd inémoy au pbiot 
i^ii il était <p9ni} il la provoquée. ^ ^ ^ • -^ 
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» Oui , M. le maréchal Ney a cessé d'être pair 
dq France le jour où il ti accepté une disiiuctioa 
illégale, îacompatible avec la dignité constituiiou^ 
nelle dont son Roi Fayait investi. Mais Ie%4 ^^^^ 
il nétait point encore question d'une nouvelle 
chambre des pairs, le i4 mars le maréchal jouis- 
sait donc dans toute la plénitude de son titre de 
pair de France et des prérogatives qui y sont atta- 
chées par la constitution. Qu'a-t-îl pu être depuis 
le i4 niars jusqu'au 2 juin, époque de la nomina- 
tion des pairs par Buonaparte, si ce n'est ce. qu'il 
était la veille du jour où il a manqué à ce qu'il de- 
vait au Roi ? 

» Cette opinion nous paraît d^autant mieux fon- 
dée que S. M. a cru nécessaire de rendre une or- 
donnance pour priver le maréchal duc d'Ëlchingen . 
du titre de pair de France. Ne nous serait-il pas 
permis, avec tout le respect que commandent les 
actes de l'autorité royale, de regarder celte ordon- 
nance comme une explication surabondante d'un 
principe de justice sociale ? 

» Le considérant de cette ordonnance explique 
positivement que V acceptation de fonctions in- 
compatibles auec la dignité dont on est rei^ê- 
ta, suppose et entraîne la démission dç cette 
dignité, 

» Nous savons que Ton cite à ce sujet l'exemple 

11 
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du procès de Fonqiiet, surintendant des finances, 
jugé pr une chambre de justice créée par un édit 
du Roi, et non par le paricruiint dé Paris, quoi- 
qu'il en fût procureur général à l'époque où il avait 
coniniis les malversations pour lesquelles il fut ré- 
el lerché. 

» Sans parler des changemens qui se sont opérés 
dans noire législation depuis celle époque, nous 
demanderons à tout homme de bonne foi si l'on 
peut comparer une charge que l'on pouvait acheter 
ou vendre à volonté, aNec la quîililé de pair, qui 
d'abord fut donnée à vie, que S. ]M. vient de rendre 
héréditaire, cl qui n'a encore élé conférée par leRoi 
que comme la récoî»!pensed'émînens services ren- 
dus à ré Lit ou au prince? Les privilèges aliachés 
l\ la charge de procureur général du parlement de 
Paris, que Fout|uel av.iit achetée , cessî.ient le jour 
où il trouvait à propos de la vendre , ou d'en faire 
la rennse au Roi ; il est vrai qu'il revendiqua tou- 
jours la JTU'idiclion du parlement de Paris; mais 
ce fut moins par rapport an titre de procureur gé- 
néral qu'il .y possédait alors , que comme apnt 
arquis^ le litre de vétéran par vin<;t-cinq années 
consécutives d'exercice dans ditîérens oflices du 
parlement , ce qui le rendait justiciable de cette 
cour. 

M 11 paraît si vrai qu'un prévenu doit être jn'"' 
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où il a comifiis sou délit , que tous les jours nous 
voyous des militaires l'entrés depuis long- temps 
dans la classe des citoyens, arrêtés et poursuivis 
comme militaires pour des délits coiiAiis par eux 
dans un temps où ils faisaient partie de larmée, 
et dont la connaissance est attribuée ans conseils 
de guerre. 

» La loi ne dispose que pour Vai^enir^ elle 
n^ a point d* effet rétroactif, dit lart. 2 du Code 
civil. Or, il est évident, d'après cette disposi»ion 
de la loi , que t acceptation de la pairie impé- 
riale y considérée comme démission y et V or- 
donnance du 1/^ juillet ne pouvant avoir d effet 
rétroactifs M. le maréçjial Ney na pu êssser 
dêtre pair de France que le 2 juin* 

» S'il ratait encore des doutes, Messieurs, sur 
la rigoureuse application des art. 53 et 54 de la 
Charte constitutionnelle à M. le maréchal Ney, . 
nous n'aurions plut qu'a vous citer l'opinion émise, 
il y a quelques jours, dans la chambre des pairs, 
sur la juridiction des tribunaux , par ce magistrat 
courageux qui , après avoir honoré sa vie par la 
défense de son Roi, répand tous les jours la lu* 
mière dans les discussions du premier corps de 
l'État. 

« Un abus conduit à un autre y disait M. De- 
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» sèze ; c'est le premier surtout qu^ilfaut pré^ 
» venir. Une de nos plus précieuses maximes^ 
» celle qui tient le plus à nos libertés,, celle qui 
P protège le plus nos droits, cest que tordre 
» dès juriaictions ne puisse pas être interverti. 
» Le Roi lui-même a renouvelé cette m^axime 
» fondamentale y il Va consacrée dans sa Char- 
» te : elle forme la disposition de VarU 62. // 
y^faut dont s^y tenir sévèrement^ et ne jamais 
>) souffrir qiion y porte la moindre atteinte ; 
» car votre facilité à cet égard deviendrait 
» exemple , et votre exemple serait bientôt de^ 
» venu la règle. » 

» Ainsi reconnaissant donc : i®. que M. le maré^ 
chalNey était pair de France au moment oi 
il a commis le délit pour lequel il est mis en 
jugement; 2*. qu^il n^ appartient qu'à la cham- 
bre des pairs de connaître des crimes de haute 
* trahison et des attentats à la sûreté de Pétat; 
3°. qu^un prévenu doit toujours être jugé dans 
le grade , ou suivant la qualité quHl avait au 
moment qu^il a commis son délit; on est fondé 
à conclure que la chambre des pairs est seulement 
compétente pour juger le Qiaréchal Ney , soit en 
sa qualité de pair^ soit par la nature du délit dont 
il est accuse. 

» Nous venons d envisager M. le maréchal Ney 
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comme pair de France ; nous allons le considérer 
mainfenant comme mislrëchal. 

» En voyant M. le ma'réclial Ney traduit à un 
conseil de guerre, on se demande si le titre de 
maréchal de France est une dignité de la couron* 
ne , ou seulement un grade militaire ^ ou si ces 
deux qualités se trouvent réunies dans ce tiire , et 
s'il y a lieu d appliquer, à celui qui en est revêlu , 
les dispositions de la loi du 4 fructidor an 5 , por- 
tant création des conseils de guerre chargés de 
juger les généraux d armée prévenus de délits spé- 
cifiés au code pénal militaire, ou dans les ordon- 
nances du Roi. 

» Ce sera encore par des citations historiques 
sur Torigine et les attributions des maréchaux de 
France , et en rapportant les princijpVix jugemeus 
rendus contre quelques-uns d'eux , que nous exa- 
minerons la juridiction des tribunaux«qui peuvent 
être chargés de les juger* 

» On sait que le titre du maréchal , dignité au^ 
jourdliui si éminente dans larmée, ne désignait 
autrefois* qu'un officier de l'écurie du Roi , qui 
était subordonné au connétable, comme les écuyers 
ordinaires le sont maintenant au grand-écuyer. 

» Cette dignité devint militaire en mémo temps 
que ceHe de connétable*, et sous Philippe- Auguste, 
qui institua les maréchaux de France, leur fonc* 
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lion était de mener lavant-garde au combat; 

}) Les maréchaux suivirent, pour les honneurs^ 
la fortune du connétable^ ceslrà-dire, qu'ils s'il- 
lustrèrent à mesure que la charge de connétaUe 
devint plus considérable; ils étaient, ses collatéraux 
et coadjuteurs , et ce n'est que quand nos rois ont 
supprimé Toflice de connétable , ou l'ont laissé va- 
cant, que les maréchaux ont eu la^ première auto- 
rité de la guerre.; 

)) Sous Philippe de Valois, les maréchaux de. 
France ne jouissaient -dii. revenu de leur éharge 
qu'en temps de guerre. ■ 

» Ils avaient un cheval de l'écurie du Roi;, quand 
ils allaient en campagnci 

» Anciennement, celte dignité n'était pas a vie, 
et le roi pouVMt Tùler quand il le jugeait à propos ; 
on en. voit h preuve dans las lettres de- Philippe de 
Valois,, écrites à Bernard de Moreuil,' maréchal 
de France , que ce roi avait choisi pour être gou- 
verneur de son fUs' Jean. Ce maréchal «e fit un 
peu presser, parce qu'il liEiillait se dépouiller de 
Tofiice de maréchal dfe France; cependant il Je fit. 

» Jusqu'à François V^ij la dignité de maréchal 
do France ne fut ainsi qu'une commission ^ou un 
office ariiovible; mais ce prince créa Gaspard.de 
Coligny-Châlillon maréchal -de France à Tie ^ le 
i5 décembre i5i6, à condition que la charge do 




167 

celui des Iroîs maréchaux suivans qui mourrait 
le premier demeurerait éleinle et supprimée. De- 
puis , cette dignité a toujours été à vie. 

» Henri II est le premier de nos Rois qui ait 
qualifié de cousins les maréchaux de France. 

» Henri Ifl, par Fart. 270 de son ordonnance 

rendue aux états de filois^ réduisit les offices dis 

maréchaux de France à quatre, dont deux pour 

demeurer près de sa personne, et deux autres pour 

. faire des tournées dans les provinces. 

» Autrefois ils prêtaient serment entre les mains 
du Roi et au parlement^ ils étaient les juges du 
point d'honneur, tenaient le siège de la connéta- 
blie et maréchaussée de France; ils avaient des 
> prévois, ou lieutetians, dans les province^, qui 
exerçaient leur juridictioti sur les vagabonds et «eus 
sans aveu, sur les volçurs de grands chemins, 
les incendiaires et les assassins. 

» Une ordonnance du Roi , du 18, mars 1776, 
porte que les dix-huit gouvernemens généraux de 
provinces qui ne seraient point accordés à des 
princes du vsang, ne po^jrraientrélre quà des ma- 
réchs^ de France. . : . * 

». On. trouve ce qui si^it dans FEncyclopédie, à 
Farliclerdés oïiaréchaux dp France : « La dignité de 
>r maréchal, de France, est du. nombre de celles 
11 que ron ap{)elle charges de la couronne. On le 
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» voit par on acte rapporté par le père Anselin, 
» OÙ il est dit : En V arrêt du duc (fOrlèans^du 
Ti 25 Janvier 1 56i , est narré que les offices des 
» maréchaux appartiennent a la couronne, et 
» {exercice auxdits maréchaux qui en font au 
5) Roi foi et hommage^ 

yn Le maréchal de France est le premier officier 
:^ des troupes de France ; sa fonction principale 
^ est 'de commander les armées. » Ce même article 
renvoie à celui de général , et on y trouve : " 

« En France, le général, est ordinairement le 
> maréchal de France, qui a sous lui des lieutenans- 
i» généraux et des maréchaux - de - camp , pouf 
5) l'aider dans ses fonctions. )» • 

» On voit, d'après cet article, que les maréchai^x* 
de France étaient considérés comme officiers de la 
couronne , et qu'il entrait dans leurs attributions le 
droit de commander les armées* 

» Nous ajouterons à cela ce que dit DuBouchel, 
dans sa Bibliothèque du Droit Français : « Que 
:» la principale et la plus spéciale insititution dé 
3) MM. les maréchaux de France fut pour le 
» militaire et le fait des armes , maïs qu elle ne fat 
» pas limitée à cette seule partie de la puissance 
» publique. MM. les maréchaux de France , 
» aJoùYe-t-il, furent encore chargés de pou|^oxr 
» à la Justice et à la police du royaume , etc. » 
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)) Ce que nous venons de rapporter prouve évî* 
demment qu'avant nos troubles civils, les fonctions 
de maréchal de France n'étaient pas seulerçent 
niilitaires , et qu'ils en avaient d'autres non moins 
importantes dont le ressort s'étendait également 
à la guerre et à la paix. 

» Nous nous bornerons , Messieurs , à rapporter 
ici deux exemples de jugemens fendus contre des 
maréchaux de France. • 

» Le 22 novembre 1 63o, le maréchal déMarîllac 
fut arrêté au camp de Fellizzo, en Piémdht, où 
il commandait les troupes françaises, et conduit -à 
Paris, où son procès fut fait par pingt-irois juges 
nommés par le Roi, qui le condamnèrent, deux 
ans après, le 8 mai i652, à avoir la tête tranchée, 
comme convaincu d'avoir mal usé de son autorité 
en opprimant les Sujets du Roi , et en empêchant 
l'effet des bonnes intentions de S. M. pour ses 
peuples. 

• » Le maréchal de Marillac , en récusant les juges- 
commissaires nommés par le Roi , ne se reconnut 
justiciable que du parlement de Paris; il fonda son 
déclinatoire sur le titre de maréchal de France 
dont il était revêtu , et sur le danger qu'il y aurait 
pour un accusé d'être livré à la discrétion d'un 
tribunal nommé ad hoc , et que Ton pourrait com- 
poser de ses ennemis. 
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}) Ou voit par des lettres de la Reîne mère, 
écritçs de Bruxelles, au Roi régnant, qu elle de5sap- 
prouvait la composition du tribunal chargé de 
juger le maréchal de Marillac. Sa Majesté regar- 
• dait comnie uu des privilèges do la ^charge de 
maréchal de France d'ctre jugé par le parlement 
de Paris. 

» S. A. R. Monsieur, frère du Roi, écrivit aussi^ 
à ce sujet , des lettres très-fortes aux juges-com- 
mîssairesr 11 regardait la commission chargée de 
juger ce maréchal , comme instituée contre toutes 
les formes et au préjudice de tous les pâviléges 
,des charges rele.yées de Tétat. 

» Dans la même année i632, le maréchal de 
Montmorency , duc et pair de France , ayant sou- 
:levé le Languedoc contre l'autorité du Roi , s'en- 
gagea témérairement dans un combat près .Castel- 
naudary, contFe M. le maréchal de Schomberg, 
commandant les troupes de S. M. ; blessé de deux 
, coups de feu ,. il, fut fait prisonnier le ler. septem- 
jbre , et. conduit à Toulouse , où-, par arrêt du par- 
lement de cette ville , il fut condamné , comnie 
criminel de leise-majesi^ , à. perdre la tête; ce qni 
fbt exécuté dans la maisop de ville de Toulouse. , 
}e 3o octobre çulvpnt. 

. » Ces. deux .-exemples, aux^^e^st on aurait pu en 
ajouter d'autres, ne prouvent^jJs pas que sous nos 
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rois , jamais îcs maréchaux de France ûc fureni 
jugés comme de simples généraux , ni par des 
tribunaux militaires. , 

)) Il u'exisle aujourd'hui aucun des maréchaux 
de France nommés sous les règnes de Louis XV 
et de Louis XVI ; ce n'est que par un sénatiis-' 
consulte organique , en date da 2^8 floréal an 12 
( 1.8 mai i8oz|), que Buonaparle a rétabli la di- 
gnité de maréchal. 

» Avant cette époque , le commandement des 
armées était confié à des généraux de division , qui 
recevaient du gouvernement une commission tem- 
poraire pour commander en chef 5 et ce n'est que 
depuis lors , qu'on a revu des maréchayx à la tête 
des armées françaises. Leur nombre fut d'abord 
porté à quatorze , indépendamment des quatre 
sénateurs auxquels on conféra cette Agnité ad 
honores. 

> Par le titre VI duditsénatus-consuke, les ma- 
réchaux furent créés grands^oÛiciers de l'empire , 
et leur place déclarée inamovible. 

n L'article 161. du même sénatus-eonsulte les 
rendit justiciables d'une haute cour. 

)» Nous ne voulons pas inlerer du sénatus^ 
consulte que nous venons de citer, qu'on doive, 
aujourd'hui le prendre pour règle de conduite; et , 
tout en convenant que les maréchaux , reconnus; 
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par le Roi et adoptés par lui , n'ont aucun droU 
à jouir des privilèges qui leur ont été assurés par 
le gouvernement qui les créa , nous les croyons 
bien fondés cependant à revendiquer ceux accordés 
à leurs devanciers par les rois de France , depuis 
François I^. jusqu'à nos jours. 

> D'ailleurs, le titre de cousin que leur donne le 
Roî , parenté adoptive qui les rapproche du trône, 
et les met tout-à-fait hors de la ligne des autres 
officiers généraux de l'armée , ne nous donnerait-il 
pas le droit de penser que la loi du 4 fructidor an 5, 
rendue dans un temps et pour une armée où il 
n'existait pas de maréchaux , ne peut leur être ap- 
plicable? 

» Si , comme nous l'avons trouvé dans tous les 
auteurs que nous avons consultés , MM. les maré- 
chaux de France ne se reconnurent jamais jus- 
ticiables que du parlement de Paris , aujourd'hui 
que la chambre des pairs a remplacé la haute cour 
pour la connaissance des crimes de haute trahison 
et des attentats à la sûreté de l'état qui lui étaient 
attribués , il nous semble que MM. les maréchaux 
sont autorisés à réclamer le privilège d'être jugés 
par la chambre des pairs , comme grands-officiers 
de la couronne. 

» Mais , dira-t-on , M. le maréchal Ney était gé- 
ïiéral en chef au moment où. il a commis le délit 



pour lequel il est mis en jugement : pourquoi no 
serait-il pas, comme tel , justiciable d'un conseil de 
guerre ? 

» En admettant cette supposition toute entière ^ 
nous irons même f>lus loin, nous supposerons eo^ 
core qu'il n'a jamais été pair de France, et que, 
simple maréchal , il est traduit à un conseil de 
guerre 5 il restera toujours à prouver que la dignité 
de maréchal nestquun grade militaire, et non une 
dignité de la couronne ; mais où trouvera-t-on la 
loi ou l'ordonnance du roi qui assimile les maré- 
chaux aux généraux en chef des armées, et les 
rend justiciables des cpnseils de guerre créés par 
la loi du 4 fructidor an 5 ? 

» Le conseil de guerre nomme par son excel- 
lence le ministre secrétaire d'état de la guerre ^ le 
3o août dernier, pour juger M. le maréchal Ney , 
n'est-il pas improprement qualifié de conseil de 
guerre permanent de la i'®. division militaire? Sa 
composition ne se trouve dans aucune loi-, la lettre 
de son excellence, qui en nomme les membres, ne 
le qualifie ni de premier, ni de second conseil de, 
guerre permanent-, et dans le jugement qu'il est 
appelé à rendre , il faudra , qu'en contradiction aux 
dispositions de l'arrêté du 8 frimaire an 6 , qui dé- 
termine les formules des jugemens ou décisions 
des conseils de guerre , il en adopte une nouvelle 
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pour sa rédaction ; car celle prescrite et en usage 
relate expressément ces mots, le premier {ou le 
second) cons^eil créé en vertu de la loi , etc. 

» Ce conseil de guerre n'a donc été formé par 
son excellepce que par analogie et pour cette fois 
seulement ; on a pensé qu'un maréchal de France , 
supérieur en grade à un lieutenant-général par le 
rang qu'il occupe dans l'armée et dans l'état, étant 
traduit devant un conseil de guerre, ne pouvait 
* être jugé que par des ofliciers du grade le plus 
élevé dans l'armée ; aussi l'a-t-on composé de 
quatre maréchaux de France et trois lieute- 
nans' généraux. Au lieu jd^un colonel qui doit 
être le rapporteur du conseil de guerre chargé 
de juger un général d^ armée , aux termes de la 
loi du 4 fruciidor an 5 , on a confié ces fonctions 
à un mttréchal de camp- Mais cela ne prouve-t-il 
pas plutôt le respect du minisire pour la dignité 
de maréchal que l'exécution de la loi? 

» Vous le savez, Messieurs, les militaire; se 
plaignent depuis long-temps que la législation à 
laquelle ils sont soumis est un chaos , duquel il est 
impossible de tirer, pour un tribunal , des règles 
de conduite fixes et invariables; excepté la déser- 
tion , presque rien n'a été prévu ; et telle est son 
insuffisance pour certains cas , que la loi du 5 plu- 



TÎose an 1 1 prescrit d appliquer aux militaires les 
dispositions des lois pénales ordinaires, lorsque les 
délits s'y trouvent classés. 

)) L'incompétence d'un conseil de guerre s'éta- 
blit sur le défaut de juridiction et sur toutes les 
infractions faites à loi-, celle dû i8 vendémiaire 
au 6 reconnaît cinq nullités . principales résultant 
des cas ci-après. 

» I® Lorsque le conseil de guerre n^a pas été 
formé de la manière prescrite par la loi. 

' » 2®. Lorsqu il a outre-passé sa compétence y 
soit â V égard des prévenus , soit d-P- égard des 
délits dont la loi lui attribue la connaissance» 

» 3<>. Lorsgu il s^est déclaré incompétent pour 
juger un prei^enu soumis à sa juridiction. 

» 4^. Lorsqu'une des formes prescrites par 
la loi n'a point été observé» , ^oit dans Vin^ 
formation , soit dcf,ns t instructiçn. 

» 5<*. Enfin, lorsque le jugemeivt ri est pas 
conforme â la loi dans l'application de la 
peine. 

»• Les conseils de révision qui ne doivent point 
connaître du fond de laffairc , sont tenus d an-» 
nuler. les jugemens lorsqu'ils sont atieiols d'un 
des vices que nous venons de rapporter» Or, puisque 
le conseil de guerre devant leqi^el M. le maréclial 
INey est traduit n'a été fpi'mé que par uçe décision 
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de son excellence le ministre de la guerre et par 
analogie , et non aux termes d une loi existante , 
sa formation ne ^rait-elle pas un motif de nullité ? 

» Si , comme nous croyons lavoir démontré , 
M. le maréchal Ney , en sa qualité de pair , est 
justiciable de la chambre des pairs , tout jugement 
rendu contre lui par un conseil de guerre ne 
pourrait-il pas être frappé de nullité , soit par rap- 
poi:t à sa qualité de pair , soit à l'égard de la nature 
du délit dont il est accusé ? 

» La substitution d'un grade supérieur à celui 
déterminé par la loi, ou son remplacement par un 
grade inférieur, n'est-il pas un vice radical qui doit 
fournir au conseil de révision encore un moyen 
de nullité ? Nous en trouvons la preuve dans un 
avis du conseil d'état , en date du 4 juillet 181 5, 
relatif à deux jugemens rendus par un conseil de 
guerre spécial qui avait pour président un capi- 
taine au lieu tCun officier supérieur {séance du 
II juin 181 3). Cet avis , inséré au bulletin des 
lois , est ainsi conçu : (c Considérant que le con" 
» seil de guerre spécial qui a rendu le jugement 
» dont il s'agit , n'a pas été légalement com" 
» posé, puisqu^il a eu pour président ur^ Cw 
)» pitaine au lieu d'un Officier supérieur; 

» Que c^est un principe constant y qu'il n'y a 
>i pas de plus grand défaut que le défaut .de 



» pouvoir 9 ^t que ce vice doit être reproché à 
>} tout tribunal non régulièrement formé ; 

» Qiie le droit de surveiller l'exécution des 
» lois et de réprimer les infractions qui y sont 
;^ faites est inhérent à la souveraineté 9 et ne 
» peut jamais cesser et exister / qu ainsi , dans 
j> le cas où le prince n^en a pas désigné Vexer* 
» cice , il est censé se Vêtre réservé à lui-même ; 

n Est d'avis : 

» Que les deux jugemens ci-dessus mention'- 
» nés doivent être considérés comme non ave^ 
» nus, etquily a lieu de la part de S. M. dtor^ 
)» donner à son ministre de la guerre de^faire 
» assembler un conseil de guerre spécial^ con-' 
>^ fermement à V arrêté du 19 vendémiaire 
a an 12 y et d'y traduire les deux militaires 
dont il s'agit ; 

» Et que le présent avis soit inséré au Bul^ 
M letin des Lois. 

)i Ici , Messieurs , la sinlilitude est frappante ; 
nous venons de vous montrer le conseil de guerre 
devant lequel M. le rnarechal Ney est traduit, 
fofmëen vertu d'une décision ministérielle, et non 
d*après Ip vœu de la loi. On a substitué , dans ce 
conseil , dés grades supérieurs à des grades infé- 
rieurs j pour atteindre à la qualité du prévenu. 
L'avis du conseil diétat dont nous venons dé voiis 

la 
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donner lecture oflî'e lexemple du cQutraire, c^est* 
à-dire , le remplacemeot par un grade inférieur au 
grade supérieur. 

» Si on a été fondé à considérer comme^ non 
avenus deux jugemens rendus en matière de dé? 
sertion pour des infractions faites à la loi sur la 
composition d'uu conseil de guerre ; comment ne 
pas présumer d'avance que le jugement de celui 
chargé de juger M. le maréchal Ney , dont la 
çpmppsition n'est déterminée par aucune loi , ne 
spH improuvé par le con^il de révision , s'il lui e$t 
spuoiia, quand la loi. est aussi formdie? 

>> C'est encore une nouvelle question qu'il n'apr 

* partiendrait qu'aux jurisconsultes les plus éclairé» 

de décider , si l'on peut sans prévarication former 

un tribunal par analogie, et â l'analogie e^porl^ 

la compétence. 

)^ Voici comment l'analogie est désignée dans le 
Dictionnaire général de jurisprudence. 

u JU'analogie dans la lég^lation et )a jundiction 
,» semble autorisée par )a douzième loi romaine^ 
» mais les décisions des jurisconsultes à cet égard 
)} sop.t si incohérentes et si abstraites, qu'elkj^ 
» ressemblent à ces fausses lueurs qu'on aperçoit 
» dans les ténèbres et qui ne.seryentcm'à égarer. 
^.,]Li'analogieco];ii(}i|ii ^l'ejrreiliry cpiij^e: elle p^ut 
¥ conduire à 1^ vérité. 
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» Par analogie^ on peut détruire le droit natu*" 
A rel et- oublier la justice éternelle , parce qu'on la 
j» profane dans une occasion qui parait semblable. 

» Il en est de même de laqalogie aj^liquee au 
» droit des gens. . * 

» Dans le droit privé, la plupart des questions 
I) n'étant pas décidées clairement et précisément 
» par les lois, on cite des exemples et des arrêts. 
7f Cette marche semble plus rapide. et plus sûre; 
}) elle réussit très^souvent , et Ton confond ceux 
» rendus sur des questions de droit avec ceux^don- 
» nés sur un fait , comme si les espèces pouvaient 
» étrç également semblables. ^ 

» Que dans le cours ordinaire de la vie ^ 
» Fhomme faible et trc^ oûocupé procède -par une 
» analogie presque toujours trompeuse, c'est Fer* 
» reur particulière *, mais l'administration et la jus- 
» tice doivent s'élever au-<)essus des faibles hu- 
» mains. £n tout et partoùt,ilfâut juger d'après la 
» loi écrite, et, à son défaut, d'après la loi qatci* 
» relie. En tout et partout , le magistrat <ie doit 
» prononcer qu'après une analyse exacte delà loi 
B et de l'espèce ; sans ces deux appuis , il. s'égare 
njet nefaitpas justice. » 

* » Si on pouvait admettre que l'analog^ie peut, 
suppléer à la loi écrite , on voit qu'on a suivi , pour 
former, le conseil de guerre devant leq^e^ M. le 
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maréchal ]\èy est traduit, les'niênies priocipcs 
que ceux consacres par la loi du 4 rnicddor an 5, * 
qui a déterminé la composition des conseils de 
guerre chargés de juger les généraux d'armée à 
une époque où il ny avait pas de maréchaux de 
France ,- puisqu aux termes de cette loi , ces con- 
seils de guerre doivent être formés d^tMn général 
ayant commandé en chefj de trois généraux 
de dii^ision^ et de troist génér€UÂX de brigade^ 
que les fonctions de procureur du Roi seront 
remplies par un commissaire-ordonnateur, et celles 
de rapporteur par un ccdond. 
^ » Supposons que le conseil se déclare compé- 
tent pour juger M. le maréchal Ney , et qu*il in- 
tervienne tm jugement î quel sera le conseil de ré- 
vision qui pourra être chargé de le confirmer ou de 
TimpijpnYer , dans le cas où il serait soumis à révi- 
sion ? Sera-ce encore et toujours d'après le même 
système un conseil de révision formé par analogie? 
Mais il n'existe pas dansJarmée de grade plus élevé 
que celui de maréchal de France. La loi sur les 
consmk de guerre détermine bien leur compoô- 
tion pour les différens grades; mais elle ne dit rien 
sur la manière de composer le conseil de réviàon 
auquel doivent être soumis les yugemens rendus 
contre les officiers généraux ; et il semble qu'ils 
doivent toujours rester les mêmes dans lotues les 
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cîrconsiances. Ne serait-il pus cependanl bien ia«- 
convenant de faire controier, par un conseil de 
révision composé d^un maréchal de campy d^un 
colonel j de deux Ueutenans^colonels et de deux 
capitaines, un jcrgement rendu par quatre ma*- 
réchaux de France ^t irais lieuienmÉs^géné^ 
raux? ' ' ■ ■ 

» On nous objectera peut-écre que le conseil de 
révision ne doit point connaître du fond de Tafllâi- 
re, et qu'il n'est appelé à prononcer que sur les 
formes : cela est vrai ; mais il n'en aura pas moins 
4ionfirmé'Ou improuvé le jugement d'un tribunal 
composé de maréchaux de Fra^ice et de lieutenans- 
généraux , ce qui paraît tout-à-fait contraire aux 
règle» de la législation établie, qui ne confie la ré- 
fdsion des pigemens qu'à des tribunaux supé- 
rieurs. 

' » Nous n-avons , jusqu'à présent ,' entretenu le 
conseil.qaé:des* raisons qui peuvent mmiver son 
incompétence pour juger M. le maréebal Ney^ 
nous allons^maintenant examiner l'ordonnance du 
6 mars ^'et déduira de celles des ^4 juillet et is août 
cout^ee^qui petit établir sa compétence. 

» Si oot» consul tobi^iFordonnance du 6 mar^-, 
qui al dâdané Napoléon Bûotidpar te traître et rebelle 
pour 6 être introduit, à roàin armée, dans le dé« 
pan«taient:4a Yar, et dont nou^ allons donner 
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lecture; sa rédaction ne tious offre aucuns moyens 
d'en appliquer Iqs dispositions à la circonstance 
prévoie. . 

•' » On trouve bien dans cette ordonnance que sî 
m Napoléon Buonaparte est arrêté, il seraiocon* 
» lineot tradoit devant' ua conseil de guerre , qui^ 
» après avoir reconnu Tidentité , provoquera con- 
1» ti'e lui 1 application des peines prononcées par la 
•i> loi; que les mililmres et employés qui lauraîent 
» accompagné ou suivi , seraient punis des mêmes 
n peines comme coupables dès. mémeiS' crimes ;. h 
mais il n'y est pas spéc^é positiveméat que «es ad^ 
hérens seront jugés par les conseils de: guerre : Vous 
allez le.voîr. 

« 'Louis, par la grâce de Dieu, rdl dé Eracc^ ec 
> de Navarre , à tous ceux qui cesf présenlea iep- 
» ront, Salut : 

» L'art. 12 de la Charte ^çopstitu.UoniieI)ë bous 
V charge spécialement de ùiris les! >règ^ineai. el 
» ordonnances nécessaires pour la snpetéd^ietat : 
)i elle serait essentiellement comproniîsev lai ruons 
%. ne prenions paa des mesures pr6ib'f(ies»peur ré* 
» primer fentreprise qutiùent d«ive Sopméo svr 
» un des points de notre. royaume, et^ai^eiPi efiet 
D dds complots et atteat^ls tend|9ol -iii.eit^i^r la 
B guerre civile et à détruire le gouvernenVën^* o 

» A ce9 causes ,. et nvit, W rapport .^i .nou»ia été 
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» fait par notre axné et fêal chevafier ôhanceKei* de 
9 France, le sieur Dambray, commandeiir de ncMs 
» ordres; ' 

» Sur Favis de notre conseil; nous avons or- 

' ■ '■ 

D donné et ordonnons, déclare et déclarons ce qui 
» suit : . ' 

» Art. i^"^. Napoléon. Buoneparte est déclaré 
» traître et rebelle pour s'être introduit à main 
» armée dans le département du Var. Il est conjoint 
» à tous les gouverneurs, commaudans de la force 
» armée, gardes nationales, autontés civiles, et 
9 même aux simples citoyens , de lui courir sus , 
D de l'arrêter et' de le tradidje incontinent devant 
^ un conseil de guerre, qiii, après avoir reconnu 
» ridentité , provoquera contre lui lapp^ïcattoii 
9 des peines prononcées par la loi. 

» .2. Seront punis des mêmes peines et comme 

* ■ • . ' ' • 

» coupables des mêmes crimes, les militaire^ ou 

'» 1'*' «'■•' 

i) employés de tout grade qui auraient accompagné 
» ou suiyi ledit .Buonaparte dans son iuvasion du 
3» territoire français , à moins que dans le délai de 
» huit jours, à compter de la publication de la pré- 
» sente ordonnance, ils ne viendent faire leur sou- 
}) mission entre les mains^ de nos gouverneurs , 
» commaudans de divisions militaires , généraux 
n ou administrations civiles. 



'» 3. Seront pareillement poursuivis et punU 
» comme fauteurs et complices de rébellion et 
» d attentats tendant à changer la forme du gou* 
V yemement et provoquer la guerre civile , tous 
» administrateurs civils et militaires, cbeis et em« 
» ployés dansjesdiies administrations, payeurs et 
)» receveurs de deniers publics, même les simplet 
)i cîtoyensi qui prêteraient directement ou indirec* 
» temlsnt aide et assistance à Buonaparte. 

» 4* Seront punis des mêmes peines, confor<* 
» mémentaux dispositions de Tart. 102 du code 
» pénal , ceux qui , par des discours tenus dans les 
» lieux ou réunions publiques, par des placards 
» afficha ou par des écrits imprimés, auraient pris 
n part ou engagé les citoyens à prendre part à la 
» révolte, ou a s'abstenir de la repousser. 

» 5. Notre chancelier, nos ministres secrétaires 
» d^état , et notre directeur-général de la police , 
» chacun en ce qui le concerne , sont chargés de 
» l'exécution de la présente ordonnance , qui sera 
>> insérée au Bulletin des Lois , adressée a tous les 
» gouverneurs de divisions militaires, généraux, 
» commandans, préfets, sous-prefels et m*aires de 
» notre royaume , avec ordre de la faire imprimer 
» et afficher, tant à Paris qù ailleurs, et partout 
» où besoin sera. * . 
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D Donne à Paris , aux Tuileries , le 6 mars 1 8 1 5, 
et de notre règne le vingtième. 

» Signé hOVÎS. 
» Par Iç Roi, 

• Le chancelierde France, s^né Dambray. )» 

» Le silence que garde Tordonnance dû ^4 juillet 
•ar lapplication^de celle que kious venons de lire 
.À M. le maréchal Ney, et au^ autres personnes dont 
la mise en jugement a été également ordonnée , 
2^'autpriserait^il pas à penser qu'on a «u*des raisons 
de croire que cette ordonnance :ne pourrait suffi* 
^mment motiver le renvoi du maréchal et de 
se& coaccusés par-devant un conseil de guene? 

» L'ordonnance du* Roi du 24 juiQet, qui or* 
«donne la misie en jugement de dix-^neuf individus , 
au nombre desquels se trouve M. le maréchal Ney, 
^l leur renvoi par-devant les conseils de guerre com- 
.petens, ne préjuge rien sur la compétence de ces 
conseils de guerre. Cependant la rédaction de cette 
.-ordonnance ne^peut être attaquée ; car elle est , en 
ftffçt , appl icable à la presque totalité de ceux qui y 
apD^ dénommies,. c'est-à-dire, à dix-3ept surdix^ 
neuf. 

»; Mais en principe on n'est pas justiciable 
d'uu U'ibunal par la seule raison qu'on y est tra- 
duit , et nous en trouvons la preuve dans l'excep- 
tion faite à l'égard de M. cfe Lapalette^ qui. 
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â'éfjapt pas militer e^ a étéi par ûf-dôénaiMie spé- 
ciale , renvoyé devant le» IriboDaux ordnaireB»; 
par la mêâie riaâson, uni^pair de France , soumis , 
par son caractère, à la seule juridiction de la 
chambre des pairs, peut être fondé à réclâHiier la 
même exception. • ^ 

» Mais Tarticle 4 de rordomiatice da ^juillet 
déroge expressément , pour ce cés , am lois- et 
formes constitutionnelles, ainsi qu'on le reconnaît 
dans la requête présentée au Rot , «t que lès con^ 
seilsrde. AL le maréchal lavouent eux-mêmes/ - ' ^ 

» V Quelle . a. été Tintention- dû gouverifemènt^i 
regard des dix*neuf individus dénoncé) dans Tcfr^ 
dcHinance du 24 juillet? De les finre fuger pai* des 
conseils dé guerre, s'ils étaient susoepiibles de 
l'être par eux. Celle du 2 août, qui ^charge sp^ 
cialement le conseil de guerce permanent de k 
première division militsâre de connaitre-^es crinÎM)» 
-imputés aux militaires désignés dans l'ordonnanée 
idu ^4 juillet , nous confirme dans cette opinion^: 
bien que son considérant ne motive leur renvoi 
devant ce tribunal , que -su^ ïéta^ de lic^ciemetlt 
actuel de l'armée, et la dissolution des états-m^Or#, 
il n'en est pas moins vrai qu'on y: troBve* toujours 
Ja même intention ; le lieu seul 4^ tribunal 'e^ 
4:bangé , la compétence reste* là même. ^ 

» Nous n'avons trouve, dans toutes nos ré- 



cherches, que la dérogation aux lois et formes 
constitutioanelles , . pronoDcée par 1 article 4 de 
l!oFd<»iDaâce du a4 juillet, qui établisse la 
compétence -d'un ccmseil de guerre pour juger 
M. le maréûbal Nêf ^ encore serait - ce une question 
,pour nous de saVoir , si l'intention du législateur a 
é&é.d^ppUqut^r céue dérogation à la cofapétence 
du eonsf^il i ou fleulemènt à la formation des listes^ 
et à la mise en jugement des. prévenps. 
* ^»; jQuand on Ut» dans le. conàidéraiit de For^ 
donnance du Roi, du 6 septembi^e» qui reuToie 
M., de LaValette devant ses juges naturels , ces 
mot^ 9 et voulant eonseruer scrupuleusement à 
nos sujets les ârçits que leur assurent les arti- 
cles, 6^ et 63' dé^la Charte constitutionnelle , 
conuneût ne pas reco^ljiaiirè , comn^eni ne pas béirif 
celte sollicitude et cette în^ùisable /bonté dun 
^prinoe dont tous' lès jours sont marqués par des 
-bmàfaits ,'ou par.dj^actes de justice ^ qui sont les 
^ premiers bieniaits dHui Roi ; ce respect religieux 
pour .les* institutions qu il a données à la France ^ 
.«t qui y comme il fa dit lui-raéme, seront un jour 

tum.plus beau titt^ de gloire pour Ja p^térité ! 

71 Ainsi, puisque la justice du Roi a*^aranti à 
M. de Lavalettela jotûssance de. tous les di'oits que 
lui assurent les articles 62 et 63 de la Charte^ 
M; le, maréchal Ney. ne paraitrait-il pas fondé à 



i88 

réclamer, pour lui, rexécution des ariicies de la 
Charte qui- lui sont favorables? s i .: > 

» Sans vouloir rien préjuger dé la décision du 
conseil sur la question de compétence qui lui est 
soumise , nous croyons avoir démontré : ; - ! . 

» i^ Que ia juridiction de la chambre des 
pairs est un point de droit public presque 'aussi 
ancien que la monarchie y toujours reconnu 
par nos rois , et consacré de nouveau par îari^ 
34 de la Charte constitutionelle , que nous dè^ 

•vons à S . M. S 

» 7?. Que M. le maréchal Ney était pair de 

France au moment où il a commis le délit pour 

lequel il est mis en jugement y 

» 50. Qiùun prévenu doit toujours être jugé 
dans le grade y ou suivant la qualité qu'il avait 
au moment où il a commis son: délit ; 

» 4^. Que MM. les maréchaux de France y 
considérés comme grands-officiers de la cour- 
ronnnne et comme généraux y. ne reconnurent 
jamais que le parlement de Paris pour leur 
juge naturel y et qu^on ne trouve ni dans les 
lois ^ ni dans les usages qui étaient en vigueur 
avant l(z révolution , rien qui détermine la ma- 
nière dont MM. les maréchaux de France 
seront jugés. 

» 5*^. Qu'en les assimilant aux généraux cCar- 
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mée y pour leur appliquer les dispositions de la 
loi du ^fructidor an S y on a été contraint de 
créer par analogie un tribunal militaire dont 
V existence n^est reconnue par aucune loi ; 

» 6"*. Que le formulaire prescritpour les juge-- 
mens des conseils dè^ guerre ne pourrait être 
suivi pour la rédaction de celui à intervenir 
dans t affaire de M. le maréchal Ney. 

7*'. Que dans le cas où ce jugement devrait 
être soumi§ à révision ^ il n^ existe pas dans 
l'armée des officiers cPun grade plus élevé que 
celui de maréchal de France pour fornier un 
it*ibunal supérieur ; 

» 8**. Quil ny a que l'art. 4 de l'ordonnance 
du 2/{. juillet y qui déroge ^ pour ce cas seulement, 
aux lois et formes constitutionnelles , qui éta^ 
hlisse la compétence d^un conseil de guerre 
pour juger M. le maréchal Ney ; 

» 9**. Enfin j qu'en se renfermant, dans lef 
bornes constitutionnelles, qui en exécutaxitàla 
lettre les articles 33 , 34:, 6a et 63 de la Cfiarte , 
tout est prévu : la loi est écrite , et fixe la règle 
de conduite à suivre dans cette circonstance. 

)> Le conseil n attend pas de nous', sans doute, 
des conclusions. sur la question de compétence 
que nous venons de traiter 3 quand les hommes 
d'état les plus éclairés , et les plus célèbres juris- 
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coDSolteSy varient d'opinions à ce sujet, cen*est pas. 
à im militaire peu versé dans la connaissance du 
droit , et qui a passé la plus grande partie de sa Tie 
dans le tumulte des camps, à émettre une opinion 
qui pourrait entraîner la décision du tribunal* 

;> Pour oser des conclusions sur une parâlle 
question, il faudrait avoir acquis par des études 
approfondies sur cette matière , le droit d'être cru 
isur parole, ou faire autorité dans le barreau. 

» Les faits historiques et les citations que nous 
avons rapportés prouveront que nous avons cher- 
ché de bonne foi à répandre sur la discussiob des 
lumières qui peuvent éclairer la religion du côn- 
seiL 

» Nous espérons qu'on nous rendra cette justice, 
que nous avons cherché à concilier ce que nous 
devions à la dignité du tribunal devant lequel nous 
parlons et aui pénibles et ' solennelles fonctions 
qjui nous sont imposées , avec ce que nous dévtons 
àTaccusé et à nous-mêmes^ Il ne nous reste plus 
qu'à nous en rapporter aux lumières^et à-l'impar- 
tialité du conseil chargé de juger une questiod 
de droit qui n'a point d'exemples dans les fastes 
de notre histoire. 

» Paris, le lo novembre i8i5. 

» Le maréchal de camp rapporteur , 

^ Signé y le Comte GRUNDLER. » 



Ce .discour» terminé , le pr^^dea't a* ordonné 
que le procureur du Roi fût entendu. 
. L'ordonnateuf eo cheif, M. JoinviIle, a parlé 
en ces termes : 

« Mes^euns,; • 
>i Appelé j par notre grade dans Fadmîùistration 
militaire, à faire partie du conseil de guerre où 
chacun de vous siège comme juge, et à y remplir 
les fonctions de procnreur du Rôî, notre minis^ 
tère a surtout pour objet d'assurer l'application et 
lex^pution de la loi , et de veiller à ce que les 
ficHTOes soient observées. Uqe questicHi dln^ohi- 
pétence Jetant en ce moment soumise au conseil,' 
â' est de notre devoir de rexaminer et de la discu- 
ter ;3 nous demandons en -conséquence à être en- 
tendu sur les motifs qu'a produits M. le défenseur 
x>fficieux , et sur iceux qu'a fait valoir M. le mare- 
eba\ de camp, rapporteur, et qui tendent à faire 
déclarer que le conseil est incompétent , et à ren- 
dre ainsi sans effet l'ordonnance du Roi , en vertu 
de laquelle ce conseil est convoqué; 

» Toutefois nous serons concis dans notre ré-* 

ijmsitoire, et nous éviterons avec soin des répé-' 

• ... 

titions inutiles. 

- > 9 La qoiesHoa to présente sous cinq poidtsl de 

vue pribcipaiix , savc^ir : 

. w ifi. Jttot^. Le maréchal Nëy ^ pm de Praftée: 



V 2: idem. Le mi|réchal Ney coosidéré cotinne 
milîfaire. 

t 3«. idem^ Le maréchal Ney comme revêlu 
dune grande dignité dans l'état. 

» 4*- idem. Le jugement qui pourrait intervenir 
soumis , en cas d'appel , au conseil de révision. 

,9 5^ idem. Enfin les formules de jugement. 

Premier motif. Le maréchal Ney pair de 

France. 

. > Le titre de pair <^onne, à celui qui en est re*- 
vétu, des honneurs, des droits et des privilèges» 
M. le maréchal Ney jouissait et devait jouir de 
tous ces avantages; mais est-il bien constant qu'il 
n'y ait pas renoncé , alors qu il a accepté une nou- 
velle pairie ? Nous savons qu'il était en possession 
de cette dignilé alors que le délit dont il est accusé 
a été commis; mais ici, il sèXèse une .objection' 
très-importante 9 et qui mérite toute votre atten-» 
tion; les pairs du royaume étaient, en quelque 
sorte ^ amovibles à cette époque | ils n'avaient pas 
encore ce caractère d'inamovibilité que le Roi leur 
a conféré depuis ; ils ont donc pu se priver volon- 
tair<ement des droits que cette dignité leur accor- 
dait, comme, de son côté, le Roi pouvait révo<- 
quel* leur nomination; Les dei^niers éyénemensont 
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apporté plusieurs changemens dans la composition 
de la chambre des pairs; ceux qui avaient siégé 
dans celle de Buonaparie en ont été exclus. Si 
nous partons de ce principe, bien évidemment 
établi dans le considérant de l'ordonnance royale , 
et que nous l'appliquions à M. le maréchal Nej, 
nous devons nécessairement en conclure qu il n'est 
pas plus admissible à se prévaloir de la qualité de 
pair que ceux qui, comme lui , ont perdu ce litre , 
et, par suite , les honneurs, droits et priviléges*qui 
y sont attachés. Nous croyons pouvoir ajouter que 
l'ordonnance royale du 24 juillet, étant antérieure 
à i'aprestation de M. le maréchal Ney , il n'existe 
plus ni ambiguïté , ni incerliiude dans la disposi* 
lion qui lui. fait perdre sa qualité de pair, en ce 
que la manifestation de la volonté royale a précédé 
son arrestation, et sa privation d'état, et, par 
suite ^ sa traduction à ce conseil. 

n JI est vrai que tes deux ordonnances sont de 
la même date ; mais l'une est évidemment le prin- 
cipe, et l'autre l'application •, ellçs sont chacune 
classées dans le Bulletin des Lois avec l'ordre qui 
est îà rè^glede toiis les'fonctionnaîres publics : elles 
ne peuvent donc être , ni confondues ni interprétées 

ensemble, mais bien séparément l'une de Taulre. 
» On ne saurait arguer davantage de l'article 35 

de ladharte, puisque la loi qui doit définir les délits 

i3 
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justiciables de la chambre des pairs , et la qualité 
des personnes qui sont susceptibles d'être tra- 
duites devant elle, est encore à intervenir. * 

» On ne saurait disconvenir en outre que les 
lois, n'ont point déierraîné les formes d'après les- 
quelles la chambre des pairs devrait procéder; 
qu'un accusé ne peut être assujetti à des lois pos- 
térieures au délit pour lequel il est poursuivi ; et 
qu'enfin ( supposition inadmissible ) , ce serait 
vouloir rejeter la compétence de tous les tribunaux, 
et se refuser à être jugé, que de persister à dire 
qu'il serait possible que M. le marécHal Ney fut 
justiciable de la chambre des pairs. On no peut , 
en un mot , être jugé que par les lois en vigueur 
à l'époque du délit , çi non d'après dès lois qui 
seraient à rendre. 

» il ne nous parait donc pas possible que .M. le 
maréchal Ney puisse invoquer,son ancienne qualité 
de pair, pour être [ugé par la chambre des pairs.; 

DEUxiiÈMË MOTIF. Ze Maréchal Ney considéré 

comme militaire. 

» Peut-il davantage récuser le conseil , coqime 
maréchal de France ? 

» Cette question , d'un si haut intérêt ^ -puisque 
nous avons l'honneur de la traiter devant' MM. 
]es i^aréchaux de France , qui , dans l'origine ^ 






195 

n'étaient 'que de simples adjoints des connctables, 
devinrent sùcesslvenient les premiers chefs mili- 
taires. Us tenaient, comme une sorte de fief, 
une juridiction où la justice se rendait en leur 
nom. Depuis François I*'. , ils reçurent des Rois 
le titre de cousin. Au oommencementdela révolu- 
tion le titrede maréchal a cessé d'exister; le sénatus- 
consulte du 28 floréal an 12 (4 août 1802) le 
fit revivre. « Les grands-officiers de l'empire sont: 
» i«. les maréchaux de l'empire, choisis parmi 

y> les généraux les plus distingués » porte 

1 jarticle 4S* D'après l'article 49 9 <^ l^s places des 
n grands-officiers sont inamovible^* » Selon l'ar- 
ticle loi , (( une haute cour impériale devait con- 
» naître des délits personnels commis notamment 
V par les grands-officiers de l'empire. » 

» En faisant revivre le titre , vçulut-on y atta- 
cher toutes les anciennes prérogatives? Ceux qui 
le prétendent , devraient soutenir que les nouveaux 
maréchaux avaient implicitement le droit de siéger 
dans le sénat ^ qui remplaçait à peu près les lits 
de justice; cependant rien de cela n'a eu lieu, on 
est obligé d'en convenir. 

» Ainsi, sous le sénatus-consulte , les maréchaux 
n^étaientque des généraux distingués, revêtus d'un 
titrei plus éminent que les autres, ils étaiept , à la 
vérité , grands-officiers de l'empire ; mais les pré- 
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rogalives attachées autrefois à ce tîire o^exîstaienft 
plus 5 la seule importante était de u être jugés qud 
par une haute cour , qui n a jamais été organisée. 
» Par la déchéance de Napoléon , 'en 1814, ont 
été anéantis les articles relatifs à la haute cour 
impériale, ont cessé d'exister les grands digni- 
taires , les grands-officiers de Fempire. 

» L'article 69 de la Charte porte : « Les militaires 
» en activité de service , les officiers et soldats en 
» retraite , les veuves , les officiers et soldats pen- 
» sionnés conserveront leurs grades, honneurs et 
» pensions. » Il maintient tous les militf^ires , et 
conséqùemmeùt les* maréchaux , avec le grade -et 
les honneurs dont ils jouissaient sous le sénatus- 
cbnsulie. 

» Le mot honneut*, dans le sens qu'on lui con- 
naît , ne peut s'appliquer qu'aux témoignages esté- 
rieurs de respect rendus à tous lôs officiers , selon 
leur grade : Farlicle n'entend parler qùè des hon- 
neurs énumérés dans le décret du 24 messidor 
an 12. C'est dpnner a ce mot une signification 
toute nouvelle , que dele rendresynoQime- de pr^ro- 
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» On ohjecte que , selon l'arhcle 62 , nul ne 
pourra être distrait de ses juges naturels : les maré- 
rhaux étaient les membres de la haute cour ; ils ont 
donc conservé ce privilège. 



» LVtîcleôs , par ji^es. naturels , entend ceux 
designés par la loi : cet article se lie au 63*.^, ainsi 
conçu : <c II ne pourra en conséquence être créé 
« de commission et tribitnauxL extraordinaires. »'Ou 
garantit par-là aux citoyens , qu'ils ne seront tra* 
duits que deVant les tribunaux désigoés pr la loi» 
Pense-t-ou qu^on ait voulu dire que les maréchaux^ 
dont il n est pas quesiiôn , conserveront le privilège 
de n'être traduits qu'«à la haute cçur? On se trompe^ 
car larticle 6g de la Charte porte : « Les cours et 
» tribunaux ordinaires actuellement existans^ sou t 
» maintenus». La haute cour n étant pas un tribunal 
ordinaire', mais un tribunal d'exception^ elle n'exis« 
tait pas au moment de la Charte. 

» D'ailleurs la haute cour était liée essentielle- 
ment au système du gouvernement inipérial 5 elle 
était, entre autres personnes , composée des tiiu* 
laires des grandes dignités , des graùds-officiers de 
l'empire 5 il ne reste rien de tout cela : rarûcle 68 
de la Charte, en maintenant seulement les lois 
actuellement existantes , qui ne sont pas con- 
traires à la présente Charte , suflGlrait pour prou- 
ver que le Roi n'a pas eu l'intention non plus de 
les rendre justiciables de la chambre des paifs , 
puisque la Charte fie désigne que les minisires et 
les pairs comme les seulsqui , par leur seule qnn- 
liié ,• aijBnl le privilège d'être jugés pac cette cham- 
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bre. Les maréchaut , au reste, n'élaîent pas le* 
«euls qui dussent être traduits à la haute cour ; les 
autres géuéraux de terre et de mer , pour fait de 
codlraveiitioD à leurs înMruciions ; les préfets , 
pour dilapidations, jouissaieut dos mêmes privi- 
lèges : croit-OD qu'ils seraient écoutés, à autour- ^ 
d'hui ils prétendaient que les tribunaux ordinaires 
sont iocompciens pour les juger? 

» Les conseils de guerre permaoens sont les trï- 
buuaux ordinaires de^ militaires. Dès que la loi , 
qui créait uue cour extraordinaire pour les maré- 
cliaux, pour les généraux qui conlrcviennent h 
leurs iastruciions , a cessé d'exister, les tribunaux 
ordinaires redevieDuenl compéiens. 

» Depuis la Cliarte, quelle est la juridiciion 
devant laquelle les marécbaux doivent éire ira- 
dtùts? Ce ne peut être devantia bauie cour, qui 
est anéantie , ni devant la cbambre des pairs , 
dont aucune loi ne les a rendus jusliciables. Nidle 
exception légale n'existe en leur faveur : ils soûl 
donc rentrés dans la classe des justiciables des tri- 
bunaux ordinaires , c'est-à-dire, des conseils de 
guerre permanens. 

V T^ loi du 1 1 brumaire an 5 ( 3 novembre 

1796 )* celle du 4 fructido^ suivant (ai août 

1797 ), n'oal prévu, tii pu prévoir que ce qui 
existait. Ce ûkfle&MFr susceptible, nous en con- 
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Tenons , d'être interprélé , ou saivaut Topinioa 
personnelle des juges-, ou suivant celle que Texpé- 
rience des plus habiles jurisconsultes peut nous 
donner, ou enfîa suivant la loi [naturelle. 

» Tous les hommes sont égaux devant la loi; les 
institutions sociales ont dérogé à- ce grand prin- 
cipe , ou plutôt Font interprété , en décernant des 
dignités , des titres et des récompenses à ceux qui 
ont Tendu des services plus ou moins éminens à 
rétat. Dans le cas dont il s'agit , un maréchal de 
France s'offre à nos regards sous deux aspects 
différens : . • 

» 1^. Comme investi d'une grande dignité dans 
rétati 

» 2**. Comme militaire dans le grade le plus élevé. 

» Si nous le considérons comme miiitcnre, nous 
ne pouvons nous dissimuler qu'il est. justiciable 
d'un conseil de guerre permanent. La composition 
de ce conseil ne pouvait être, à ia vérité, déter- 
minée que par analogie ; mais cette composition , 
en elle-même , peut-elle être attaquée , lorsqu'elle 
consacre le principe de toutes nos insti'auion& 
militaires, que nul ne peut être jugé que par ses 
pairs, que nul ne peut être distrait de ses juges 
naturels ? Ici , Messieurs, l'évidence est pal pable ; 
le conseil de guerre a reçu, dans sa composition , 
toutes les garanties que M. le maréchal Ney 



\, 



!lOO 

pouvait désirer; il ne peut récuser un tribooal 
formé de maréchaux, ses collègues et ses paifsj et 
si , dans les citations, ainsi que dans les recherches 
historiques qui vousontété produites, il vous aété 
démontré que. souvent MM. les tuaréchaux de 
France ont été jugés par des cours moins l^ales^ 
certes , dans cette circonstance, si importante et si 
solennelle, le ministre n'a rien négligé pour donner 
à un accusé d'un ordre si supérieur, des garanties 
plus positives. 

» Quand les lois qui régissent les conseils de 
guerre ont été rendues, on a prévu le cas où un 
général en chef en serait justiciable. 

» Si, à celle époque, un général en chef, in- 
vesti d'un grand commandement et d'une grande 
nulorilé ,« devuii être soumis à la juridiction d'un 
conseil de guerre , comment pourrait-on contester 
au gouvernement le droit de faire juger un maré- 
chal de France par un conseil de guerre ? Et iâ , 
Messieurs , nous devons vous le répéter , on a 
pris un soin tout particulier à composer le conseil 
dans Tordre hiérarchique le plus élevé. 

» Et cependant un homuie d'une réputation 
aussi glorieuse que justement acquise, un Français 
célèbre dans toute l'Europe , le général Moreau 
aurait pu être traduit à un semblable tribunal , 
qu'on voudrait récuser pour un maréchal deFrance! 
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' » Si nous définissons le titre d'un marécliai de 
Fi^ûce , comme grade militaire , nous ne pouvons 
iKknettre qu'il soil plus que général en chef per- 
maneat -, et, sous ce rapport, nous ne vojoes en- 
core qu'il ne peut être justiciable que d'un conseil 
de guerre. 

» Nous pourrions donner plus de développe- 
ment à cette opinion ; mais nous la croyons si 
puissante etfsL décisive , qiie nous ne pensons pas 
qu'elle pubse vous laisser hésiter plus long-temps. 

» L'acte du 28 jfloréal an 12 ( 4 ^loût 1802) 
porte expressément que. le connétable de France a 
la faculté *de présider un conseil de guerre qui 
doit juger des généraux d'armée-, et alors MMl les 
maréchaux de France venaient d'êti'e rétablis : que 
pouvaient-ils être de plus que généraux d'armée? 
Cette dernière preuve me semble démontrer im- 
plicitement que dès-lors les maréchaux de France 
étaient justiciables d'un conseil de guerre. 

» On a objecté, et nous avons déjà répondu 
à cette objection , que MM. les maréchaux de 
France étaient précédemment justiciables d'ime 
haute cour , quoique cette haute cour n'ait jamais 
été organisée; la chambre des pairs, pouvait seule 
la remplacer ; mais nous venons de prouver , et 
nous allons achever de démontrer, que cette cham- 
bre ne pouvait en connaître dans l'état actuel de 
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notre législation, .soit par interprétation deTarticle 
35 , soit en exécution de l'artitle 34 de la Charte. 
Une ordonnance royale du 2 août dernier vous a 
saisis du droit déjuger M. le maréchal Ney ;.il est 
donc bien légalement traduit devant vous. 

» Enfin , Messieurs., si , comme nous en sommes 
intimement persuadés, nous avons donné aux arti* 
des 33 et 54 de la Charte la seule interprétation 
dont ils soient susceptibles dans la tirconstance 
dont il s'agit, en démontrant qu'ils ne peuvent 
s'appliquer à M. le maréchal Ney , nous invoque- 
rons à noire tour l'article i4 de cette même Charte 
• pour prouver que , comme pair et comme ma- 
réchal , il est encore justiciable d'un conseil de ^ 
guerre. 

» Cet article est ainsi conçu : 

« Le Roi est le chef suprême de Félal ; il com- 
» mande les troupes de terre- et de mer , déclare 
» )a guerre , fait les traités de paix , d'alliance el 
» de commerce ; nomme à tous les emplois d'ad- 
» mînistratioa publique , et fait les règlemens et 
» ordonnances nécessaires pour l'exécution des 
» lois et la sûreté de l'état. » 

» Cet article est formel ^ il autorisait le Roi 
à faire tous les régle^iens , à rendre toutes les or- 
donnances que réclamaient les grands intérêts de 
l'état , lors de Tinvasion à main armée par Fusur- 
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pateur , par Buonaparte , cet homoie de doulou- 
reuse mémoire , qui est parti en livrant la France , 
notre Roi , notre patrie «enfin , à tous les genres 
de deuil et de calamités. 

» La constitution , cette arche sainte , a donc^ 
conféré, pour les époques de haute crise et d'étni- 
nens dangers, à notre souverain , cette autorité dic- 
tatoriale consacrée, reconnue et pratiquée parles 
anciens comme par les modernes. Le Roi, (aisant 
une juste application de cet art. 14 de la Cbarlfs, 
apprenant le retour insensé du plus grand, eflûemî 
de la France, le déclara , par une ordonnance spé- 
ciale du 6 mars dernier , traître et rebelle ; or- 
donna , en conséquence , de lui courir sus , de 
l'arrêter et de le traduire incontinent devant un 
conseil de guerre , qui, après avoir reconnu l'iden- 
tité, devait le frapper du glaive de la loi. fja même 
ordonnance prescrivait en même temps que les' 
Français qui se joindraient à cet usurpateur seraient 
poursuivis et punis delà même manière, comme 
atteints et coupables des mêmes crimes. 

» Aucune voix ne s'éleva alor$ ^ les chambres, la 
nation , applaudirent à celte ordonnance du 6. mars j 
tous la sanctionnèrent de leurs vœux; tous reconnu- 
rent qu'elle était imminente, opportune, indispensa- 
ble. Le maréchal Ney lui-même devait en être tout 
pénétré lorsqu'il quitta Paris pour aller en Fran- 
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che-Comté prendre le commandement d'un corps^ 
d'armée ; elte ne pouvait pas s'effacer de «a mé- 
moire , lorsque , quelques jours après, il reconnut 
les rigueurs de celle ordonnance , et se plaça.àinsi 
Jui-méme hors de l'erapire de la consûtiiiion.. 

» Personne ne peut nier rauibeniiçilé et la va- 
leur de celte assertion , surtout si Ton veut réflé-^ 
cbir que le maréchal Ney pouvait être arrêté par 
ces mêmes troupes qu'il appelait sous l'étendard 
de la rébellion , et qu'alors il eût été immanqua* 
hlemffbt traduit devant un conseil de guerre. , 

• » C'est ici, Messieurs, que nous devons recon- 
naître et la clémence et l'équité de notre Monar- 
que. Loin d'eîtcîper de son ordonnance du 6 mars, 
il a voulu que la justice reprit son cours naturel; 
il a voulu qu'un tribunal militaire, légalement cons- 
titué, fiit appelé à prononcer sur le délit imputé 
à M. le maréchal Ney ; il a fait taire la loi pour 
vous en rendre les interprètes -, il a voulu enfin se 
dessaisir de son autorité pour vous la confier : un 
pareil trait de magnanimité est aussi touchant 
qu'honorable ; il dissipe tous les doutes, et ne peut 
manquer d'être apprécié par des hommes tels que 
vous. 
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TROISIEME MOTIF. Le maréchal Ney, considéré 
comme revêtu (fune grande dignité dans 
l'état. 

- » Si nous passons à Fe^ameu de I^ question, 
cfun maréchal de France envisagé comme investi 
d'une grande dignité dans l'état, nous ik)us de* 
manderoos d'abord comment on le jugera et quet 
est le tribunal qui devra prononcer sur SQU sort , 
d après la législation actuellement en vigueur, . 

» Si on le poursuit pour un délit qui intéresse 
le salut de Tétat , le considérera- t-oju d'abord, 
comme titulaire de cette même dignité, ou comme 
militaire? 

» Sur ce point , nos copatilulions sont in- 
complètes, il est vrai, et ne rendant pas aussi fa- 
cile qu'on pourrait le désirer une, interprétation 
dé cette importance ; mpis, dans le silence de cette 
partie de la l.égifiladoa, la raisoft n'indique-t-elle 
pas assez là marche que nous devons suivr-e? Si 
nous consultons* les lois existantes -, si nous vou- 
lons, en un mot, nous former une direction irré- 
prochable, nous nous convaincrons, bientôt que 
ce qui caractérise le délit doit être notre règle in- 
variable et immédiate ; que tout nous porte à en 
inférer que, si nul ne peut être soustrait à faction 
de la justice, il faut a,ussi que celte même justice 
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sexevce dans le sens le plus universellement re- 
connu par les lois existante^. Or, dès qu'un maré- 
chal de France est poursuivi pour un délit prévu 
par la loi , ne doit-on pas lui appliquer les formes 
voulues^ et peui-on s'en s'écarier, sous le pré- 
texte qu'une question secondaire n'est pas résolue? 
Mais, Messieurs, elle est résolue cette question, par 
le fait même qu'il ne s'agit ici que d'un délit pure- 
ment militaire. 

» • La question ainsi ramenée doit se poser 
ainsi. Le Roi a confié une portion de son armée à 
un maréchal de France , ou , autrement appelé, un 
général en chef permanent, pour en disposer dans 
les intérêts de son service. Un tribunal militaire 
est convoqué pour prononcer si ce même maréchal 
de France a fait un bon ou mauvais emploi de cetle 
portion d'armée placée sous son commandement; 
s^il a , oui ou non , trahi ses devoirs , et si enfin la 
confiance du souverain a été trompée. 

» Ainsi , l'homme d état , le dignitaire, ou le 
grand titulaire, disparait devant des dignités non 
moins imposantes , celles qui rattachent à un grand 
(Commandement, dont dépendaient les plus grands 
intérêts de l'état. 

)) Et pourquoi Fes tribunaux < militaires ont-ils 
été institués, si ce n'est pour prononcer sur la con- 
duite ihilitaire des militaires de tous les grades? Ici, 



Messieurs, vous ne pouvez rejeter celle démons-' 
tradoQ qui,* ea écarlaul momeulanémeul rhoaime 
invesli d'une grande dignité , vous le fait retrouver 
investi d'un grand commandement. 

)) Donc, sous ces deux rapports, un maréchal 
de France est justiciable d'un conseil de guerre. , 

Quatrième motif. Le jugement soumis à un 

conseil de répision^ 

)) Quant aux observations qui vous ont été sou- 
mises sur ce que le conseil de révision , tel qu il est 
composé, ne saurait connailre du jugement qui 
pourrait intervenir, nous oe pensons pas quelles 
soient susceptibles de vous arrêter. 

» En effet , le conseil de révision ne doit* con- 
naître que des formes ; sa composition doit être 
constamment la même , elle est prévue par la légis- 
lation en vigueur, puisque la loi du i8 vendémiaire 
an 6 (9 octobre 1797 ) , qui a créé les conseils de 
révision, est postérieure aux lois qui ont institué 
les conseils de guerre j et , à Cette époquç , déjà les 
généraux en chef étaient justiciables de Ces mêmes 
conseik de guerre.* Le législateur n a donc pas cru 
devoir apporter de modification dans la composi- 
tion d*uù conseil qui n'est appelé qu'à prononcer 
sur l'observation des» formes. et sur T'applica lion et 
. l'exécution de la loi. 
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» Précédemmeul , les appels contre les juge- 
tneD$ rendus par les con^ils de guerre n éiaient 
pas élablis, et tous les jugemens devenaient exé- 
cutoires dès le moment même où ils étaient pro- 
noncés* Au surplus , nous sommes fermement 
* persuadés qu'il ne nous appartient pas de nous 
occuper de cette question , qui ne nous paraît être 
ni dans les attributions, ni dans les devoirs du 
conseil. 

CINQUIÈME itfOTiF. Formules de jugement. 

» Il en, est de même des formules de jugemens; 
nous ne nous appesantirons pas davantage sur leur 
rédaction. Tout le monde sait qu'elles ne sont pas 
une émanation législative, mais bien un acte du 
pouvoir exécutif; qu'elles n'ont été prescrites que 
pour indiquer un mode uniforme d'opération aux 
conseils de guerre, dont l'inexpérience exigeait 
ces sortes d'instructions et de modèles ; que ces 
mêmes formules n'offrent d'autres obligations à 
remplir, que celles d'insérer dans un jugement tout 
ce qui tend à la fois et à la plus stricte exécuiiion des 
Jois et à rintérêtxl'un accusé. Or, pénétrés, comme 
nous le sommes , de l'utilité de ces précautions , 
nous ne pouvons commettre d'erreurs attaquables, 
si , en nous conformant à ces mêmes formules, et. 



loin d'y rien retrancher, nous ne faisons qa*y ajou* 
ter ou les DKxiifications> bu les circonstances , ou 
les incidens que la nature çt la marche dé ràffaire 
nous* indiqueront; » . > ^ 

CONCLUSION. ' 

« La compétence du conseil est donc iacon- 
testi^le, sous tous les rapports; et il ne doit plus 
exister d'incertitude' à cet ëgaittl. Toutefois nous 
citerons un passage du* Guide de^* Jugés militaires J 
qui nous parait justement 'applicable à la quéisition 
que noua traitônls; ' 

)i On lit ^ à Karlicl^ 4^ la Compétence, suivant 
la nature des délits , le paragraphe suivant : / ^ 

-n *Le crinie de rébêlKon contre l'autorité sou- 
» veraine est de la cdmiliience des conseils de 
M guerre permanens , quelque soit Tétat de la perr 
» sonne qui l'a commis. Lors mên^e qu'il n'y aurait 
» pas eu de rassemolemens armes. » . , . 

)} Ces dispositions résultent des lois dii 3o Djoair 
nai an 3 ^lo jum ijq5>) et i.y. vendeouaire an 4 
(i3 septembre 1795/; elles sont claires, et pacai^ 
sent sans réplique. 

» Nous terminons cfe réquisitoire, Messieurs, 
en priant et requérant le conseil de rejeter Iç dé:*- 
clinatoirë qui lui a été présenté ; de rester saisi de 
l'affaire pour laquelle il a été convoqué, et de con- 
tinuer l'instrpction et les débats jusqu'à ce que le 
jugement s'ensuive.' * 
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» Noqs demandpns eofin qu'il nous soit donne 
fiçte dii présent réquisitoire, que 0Ô118 avons .signé 
pour être annexé ai^ piéoçs de la procédure* 

» Fait et prononcé en séance du conseil déferré 
permanent de la pfeitdere division militaire , le 10 
novembre 181.5. 

» VordonncUeur.en ch^:.des ar7ne.es d^Moi* 
ordonnateur de la^premjère di^mor^^rfëHtaire ^ 
procifreur du Rqi p^rèq ; le ^ conseil, d$ guerre 
permanent d^ çetUi division 9 >\ 

» Signé d la minute y Baroi^ ^f^^TihVK^ >» 

, , .Note sur VordoHnà^éëdd'S^epi&inbre. 

a Où a voutuâi*gÙ6r de•^urdonnance,dll6s6p«' 
tcmbreV^ppIîcâi)I6 âti ^eiir de Lavalette, pour en 
tirei" Cette in3ûctîoii , qtte lè Roi yonlaul conser- 
vërsiîrû'pulèuseiiiënl a ses sujets les droits que leur 
assurent léâ art. 65 et '64 de la Charte , il était dé- 
montré que S. Bf.^ëlte-méme ne reconnaissait ni 
Cbtttntisslôns ni tribunaux, extraordinaires. Nous 
allods examiner si cette caiise d'incompétence peut 
être justement alTéguée. En lisant avec attention 
ladite ordonnance du 6 septembre , nous voyons , 
ati contraire , que lè Roi u a pas entendu déroger 
à son ordonnance du i4 P^îl^^? que Texcepïtoù 
prononcée pour le sieur Lavalette provient de ce 
qu'il n'était ni militedre, ni attacMé aux armées , 
lors des "> faits pouf îésquèls il^doit être livré aui 
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poursuites des tribunaux *, que les art. 63 et 64 ne 
peuvent davantage être invoqués devant ce cont- 
seil, qui ne représente ni une coi?amission extraor- 
dinaire , ni un tribunal extraordinaire ; que Fart. 5 
de cette même ordonnance du 6 septembre porte 
expressément que celle du 24 juillet sortira au 
surplus son plein et entier effet f ce qui signifie 
bien que rien n'est changé à la mise en jugement 
*dés autres prévenus ; et qu'enfin , en principe de 
législation , tout ce qui n'est pas clairement expri- 
me, tie peut s'interpréter autrement qu'en con- 
sultanf les lois existantes : nous persistons, en con- 
séqueiice , dans les conclusions de notre réquisi- 
toire. » 

Immédiatement aj^ès le discoiîrs du procu- 
reur du Roi, le président a annoncé au maréchal 
qu'il pouvait se retirer. On l'a reconduit sur-le- 
champ au Heu de sa -détention. 

Le conseil s'est alors retiré, et, après un 
quart d- heure de délibération , il est rentré dans la 
salle d'audience. 

Le maréchal Jourdan , président , a prononce 
le jugen|^nt suivant : ^ 

a LeQQnseil, aprèis avoir délibéré sur la question 
» de .savoir s'il est compétent pour juger le maré- 
D chàl Nèy , accusé de haute trahison, se déclare 
» incompétent , à la majorité de cinq voix contre 
9 deux. M. le rapporteur est chargé de donner 




)* coDuaissaDce du piësent jugement à Faccusé. n 

'• - • ■ . • ■ . 

Le jugement transcrit sur les registres du con- 
seil , est conçu en ces termes : 

* ... 1 . . .■ • 

(c Sur le rafxportde M. le marecbal de cam^ Orundler, et aprèf avoir 
entendu le réquisitoire de M. Te commissaire ordQDnatiur JoinuilU, 
procureur du Koi ^ 

» Le conseil , conside'rant 
» 1**. Que M. le maréchal Ney;4;tait pair de France h. repoqjae oàil 
a commis le.ddit pour lequel if est mi8.cn jugement, en cohfbrmité'de 
Tordonnaoce ^ noi Au 34 ioiHet.4prf)ier>j ,{ 

» a®. Qa'nn prëvenn doit toujours être jugé dadis le grade , 00 soi- 
mint la qualité qu'il avait au moment où il a commis le délit dont il 
est accuse j . 

V 3®. Que les maréchanz de France n'ontjamais reconnu y sous nos 
rois , d'autre jnridictioi» que celle du parlement de Paris ^ qu'& Té- 
poi^e de la création de ceux existons , ils ont été déclarés jnsticiabldi 
d'une hauterCQur, et qu'assimilant M* le maréchal Nej h un aénétiX 
H'armée , pour lui appliquer les dispositions de' la loi du i^ifucfCdw an 
5, ton n'a pas dû former, par analogie, un tribunal dont i'cxisttnce n'es 
econnuc par aucnne loi j 

» 4^- Qu^ '^* le maréchal ]Nej^ est accusé d'un (;rime. de haute 
'rahison et d'un attentat contre la sûreté de l'état, et qu'aux termes 
de rarticle 33 de la Charte constiiulionnelle , la connaissance de ces; 
crimes c-st attribuée^ la chambre des purs ^ 

» ô**. Que-Konionnauce du !i4 juillet, qui prescrit 1 arrestation et 
la itaduclion devant les conseils de guerre compctens, de plusieurs 
généraux, ofHciers supérieurs, et autres indiviuiw , et quâ ^idl'e' da 
3 août, qui a renvoyé tous l|;s prévenus dénommés dans celle du 
24 juillet, par-devantle conseil de guerre permanent de la première 
division militaire , ne juge rien sur la compétence du conseil de 
guerre, tandis que celle du ^septembre, qui a renvoyé M. de Lava- 
i*Akii., déuommé dans celle du ^4 ji^iljpt ? par devant sfesjoges naturels 
linx termes des articles 6a et 63 de la Charte constitutionnelle, donne, 
aeii de penser qae la dérogation api^ Ims et formes oonstitiitionnelles, 
prononcée par l'article 4 de cette ordonnance, ne s'appHque point à 
la compétence , et nonobstant la réquisition de M. le . prpcàf eoï du 
Eoi , déclare , à la majorité de cinq voix contre deux , qju il est iacpni' 
pcicut'{)ouriliger le maréclial Mey.- '> . <- .] 

;; Le conseil étant rentré en séance publique , M. le président t 
piouoncé à iMute voix le jugement d'incompéterice'r^pdu'par It 
co u s4^i 1 ti(e gueif re . 

» fe conseil enjoint à M. le rapporteur de lire dè'^fatte lepr^nt 
jugement à' M. le marecbal Ncy, en présence de la^grde.f^einblée 

ions les armes, et deje prévenir que la loi Jui acéorde Viu^->qùatre 
l'étirés ^jonr se pourvoir en révision j .el au surplus , de f^re exécuter 
i jugem<>iit dans tout son contenu. 

àigné , MM. les Maréchaux >loi}fmiji t président -^yi^^iMà.-^ vrince 
HÈsfing; Aucereau , duc dà Oastiglionê'^ MortAr, âuG dâ 
7/v-me j et par MM. les LiciiR-nauf gcoûjâux des aikttéciic|tt Roi , 

CaZàX / VllLATIE Cl Cl APAF.J.LS. 
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CHAMBRE DES PAIRS. 



V I N G T- Qu A T RE heures après . le jugement 
du conseil de guerre, les ministres du Roi se sont 
rq|dus à la cbflrnbre des. pairs, accompagnés de 
M, Bellart, procureur- général près la cour royale 
de Paris. 

M. le duc de Richelieu, président du Conseil 
des ministres , a dit : 

(c Messieurs , . 

» Le conseil de guerre extraordinaire établi 
pour juger le maréchal Ney s'est déclaré iniom- 
pélent. INo^ ne vous dirons pas toutes les raisons 
sur lesquelles. il s^est fondé *, il suffit de savoir que 
Tun des motifs est que ci^ maréchal est accusé de 
haute trahison. • 

» Aux termes de la Charte , c'est à vûtis qu'il 
appartient de juger ces sortes de crimes. Il n'est 
p9S nécessaire , pour exercer cette haute Juridic* 
tion», que la chambre soit organisée comme un 
trtbu&al ordinaire. Les formes que vous suivez 
dans les popositions de Ibis, et pour juger en 
quelque: sorte celtes qiâ voua ont été préisedtées , 
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sont sans doute assez solennelles et assez rassuran- 
tes pour juger un homme , quelle quait été sa di- 
gnité, quel que soit son grade. . 

» La chambre est dotic suiSisamment consti* 
tuée pour juger le crime de haute trahison dont 
le maréchal Ney est depuis si long-temps accusé. 

Ji Personne ne peut vouloir que le jugement 
soit retardé par ie motif qu'il n existe pas auprès 
* de la chambre des pairs iin magfflrat qui eitffce 
loffice de procureur-général. La Charte n'en a ps 
établi : elle n'a pas voulu en établir ; peut-être ne 
Ta-t-elie pas du. Pour certains crimes de haute 
trahison , l'accusateur s*élevera de la chambre des 
députés*, pour d'autres, c'est le gouvernement lui- 
même qui doit Têtre. Les ministres sont les orga-» 
nés «aturels de l'accusation, et nous croyons bien 
plutôt remplir un devoir qu'iexercer i|p droit, en 
nous acquittant devant vous du ministère public^ 

» Ce n est pas seuleniient , Mes^eurs y au nom 
du Roi que nous remplissons cet office, .c'est au 
nom de la France, depuis long-temps indignée, 
et maintenant stupéfaite. C'est même au nom de 
TEurope que nous venons vous conjurer et vous 
requérir à la fois de juger le maréchal Ney. Il est 
inutile, Messieurs, de suivre la méthode des ma- 
gistrats, qui accusent* eu énumérant avec détail 
toutes les charges qui s'élèvent contre l'accusé j 
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elles jaillissent de la procédure qui sera, mise sous 
vos yeuip. Cette procédure subsiste dans son inté* 
gritë, malgré Tincompetence et à cause même de 
rincbmpéience prononcée. La lecture des pièces ^ 
mie nous faisons déposer dans vos bureaux , vous 
fera connaître les charges. II n*esl donc pas besoia 
de définir les différens crimes dont le maréchal 
Ney est accusé ; ils se confondent tous dans les 
tnois tracés par cette charte, qui, après l'ébranle- 
ment de la société en France, en est devenvie la 
base la plus sûre. 

» Nous accusons devant vous le maréchal Ney 
de hauie trahison et d^attentat contre la sûreté de 
Fciat. ... ^ 

K Notis osons dire que la chambre des pairs doit 
an monde une éclatante réparaftion : elle doit être 
prompte; car il importe de retenir Tindignation 
qui de toutes parts se soulève. Vous ne souffrirez 
pas qu'une plus longue impunité engendre de nou- 
veaux fléaux , plus grands peut-être que ceux aux- 
quels nous essayons d'échapper. Les ministres du 
Roi sont obligés de vous dire que cette décision 
du conseil dé guerre devient un triomphe pour 
les factieux. Il importe que leur joie soit courte , 
pour qu'elle ne leur soit pas funeste. 

» Nous vous conjurons donc.^et au nom du Roi 
nous vous Requérons de procéder immédiatement 
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âu jugeaient da maréchal Ney , en suivant , pool* 
cçtte procédure, lès formes que vous observez paur 
la délibératioil des lois , sauf les modifications por-* 
tées par l'ordonnance de S. M. ^ dont il va vous 
être donné lecture. 

» Diaprés cette ordonnance , vos fonctions ju- 
diciaires commencent dès cet ^instant^ Vous vous 
devez à vous-mêmes, Messieurs, de ne faire enten- 
dre aucun discours qui puisse découvrir votre 
sentiment pour ou contre laccusé. Il comparaî- 
tra devant vous aux jour et heure^que la chambre 
fixera. » 

Le procureur-général , commissaire du Roi ^ 
a donné ensuite lecture à la chambre : 

i*. Du jugement par lequel le conseil de guerre 
s'est déclaré incompétent pour juger le maréchal 
Ney. -^ 

:2^. De Tordonnance du Roi , dont les motifs 
ont été exposés par M. le duc de Richelieu, et qui 
est ainsi conçue : 

w Louis , par la grâce de Dieu , Roi de France 
et de Wavarre , 

}i A tous présens et à venir, salut : 

» Vu Fart. S5 de la Charte constitutionnelle , 

n Nos ministres entendus , 

% Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

)) La chambre Hes pairs procédera sans dâai au 



n 



t ,1 

s 



•17' 

jugement du maréchal Ney , accusé de haute tra- 
hison , et d'attentat contre la sûreté de Tétat. Elle 
conservera pour .ce jugement les mêmes formes 
que pour les propositions de lois/ sans néanmoins 
se divisf^r en bureaux. . . 

» Le président de la chambre interrogera l'ac- 
cusé pendant Faudience, et dirigera les. débats. Les 
opinions seront prises suivant les formes ushées 
dans les tribunaux. 

. %) La présente ordonnance sera portée à Ta cham- 
bre des pairs par nos ministres secrétaires d'état, 
et par notre procureur -général près notre cour 
royale de Paris , que nous chargeons de soutenir 
l'accusation et* la discussion. 

» Donné en notre cHâteau des Tuileries , ^ 

onzième jour du mois de novembre de Fan Wk 

grâce 181 5, de notre règne le vingt-unième. 

1^ Signé LOUIS. 
» Par le. Roi : 

» Le ministre secrétaires^ état au départe" 

ment des affaires étrangères f président 

• du conseil j 
* , » Signé Richelieu. » 

"Apres avoir entendu cettb lecture, la cham- 
bre des pairs , sur la proposition d'an de ses mem- 
bres, a déclaré quelle recevait avec riispect les 
communications qui venaient de lui être faites^ 
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an Dom du Roi , par les ministres àe S. M. ; qu^efie 
reconnaissait les attributions qui lui avaient été 
données par Tart. 33 de la Charte constitution- 
nelle (i), et qu'elle était prèle à remplir ses de- 
voirs en se conformant à Tordonnance du Roi. * 

La chambre s'est ensuite ajournée au surten- 
djfmslin lundi ^ i3 novembre, à onze heures du 
matin , pour prendre connaissance des pièces de 
la procédure instruite contre le maréchal Ney.^ 

Aux jour et heure indiqués , la chambre ces 
pairs s'est réunie. 

Les ministres et le procuVeur-géçéral étaient 
encore pr^ns à cette séance. 

M. le duc de Richelieu a donné connaissance 
%rassemblée d'une nouvelle ordonnance royale, 
âlont voici le texte : 

a Louis, par la grâce de Dieu , Roi de France 

et de Navarre , etc. 

« 

M Par notre ordonnance du i*i de ce^ois, nous 

t 

avons déterminé que la chambre des pairs, dans 
Fexercice des fonctions judiciaires qui lui sont atf 
tribuées , conserverait son organisation habituelle , 

— — '• 1 ' — — — 

. (i ) Cet article est conçu en ces termes : 

« La cli^mbre clés pairs connaît des' crimes de haute 
trahison et des attenUts à la sûreté de Tétat, qui seront 
définis par une loi. 
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et nous ayons déjà prescrit les principales formes 
de rinslruciion et du jugement. 

^ » Voulant donner à nolredite ordonnance les 
dëveloppemens nécessaires ; 

» Voulant aussi donner au débat qui doit pré" 
céder le jugment la publicité prescrite pr Tart. 64 
de la cbarte constitutionnelle, 

» NoiH^avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. i«'. La. procédure sera instruite sur le 
réquisitoire de notre procureur de la cour royale 
de Parî»^ Tun de nos commissaire^ délégué par 
notre ordonnance susdite. 

.» 2. Les témoins seront entendus, etle prévenu 
sera interrogé par notre chancelier^ président de 
la chambre des pairs, ou par celui des pairs qu'il 
aura commis. Procés^vêrbal sera dressé de tous les 
actes d'instruction , dans* les formes établiewar le 
code d*instri|ction criminelle. 

» 3. Les fonctions attribuées par la loi aux gref- 
fiers des cours et tribunaux dans les affaires crimi* 
nelles seront exercées par le secrétaire archiviste 
de la chambre des paii*s, lequel pourra s'adjoindre 
un commis assermenté. 

» 4- L'instruction étantf terminée^ sera com- 
muniquée à noMommissaires, qui dresseront l'acte 
dacGusation. • 

» 5é Cet acte d'accusation sera présenté à la 



chambre des pairs, qui décernera^ s'il j a lieu^ i'or« 
dpnnance de prise de corps , et fixera le jour de 
Touverture des débats. 

» 6. L'acte d'accusation , FordonnaDce de prise 
de corps et la liste de» témoius^ seront notifiés à 
laccusé par un huissier de la charabr^des pairs* Il 
lui sera également donné copie de la procédure. 

» 7. Les débats seront publics. Au jo^ fixé par 
la chambre des pairs, laccusé paraîtra assisté de son 
conseil. L'un de nos commissaires remplira les 
fonctions du i^inistère public. ^ 

» 8. Il sera procédé à Taudition des témoins, a 
Texamen., au débat , à larr^t et à Fexécuiion dudit 
arrêt, suivant les formes prescrites pour les cours 
spéciales par Iç code d'instruction criminelle. Néan^ 
moins, si la cbambre des pairs le décide, larrét 
sera pM^noncé hors la présence de laccusé, mais 
publiquement et en présence de ses ponseils. En 
ce cas , il lui sera lu et notifié à la requête du 
ministère public , par le greffier, qui en dressera 
procès-verbal. 
» Donné aui Tuileries, le 12 novembre i8j5, 

» Signé LOUIS. 
» Et plus bas, 
» Le ministre aecrétaire'dPétat au département 
f des affaires étrangères , président du conseil, 

» Signé RiCHSLiinu » 
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La chambre des pairs a arrêté que cette or- 
' donnance serait transcrite au procès-veiiial , et ^é* 
posée dans ses archives^ 

Elle a ensuite entendu le réquisitoire du pro- 
cureur- général , contenant addition de plainte 
contre le maréchal Ney , et qui est àind conçu : 

« Le procureur-général près la cour royale de 
Paris; l*un des commissaires nommée par Fordon- 
nance du Roi , du 1 1 de ce mois , pour soutenir 
Taccusation portée contre le maréchal Ney , et sa 
discussion, et spécialement chargé, par Fordon- 
nance du 12 oovembrç présent mois , de poursui- 
vre l'instruction du procès intenté au maréchal 
Ney , a l'honneur de vous exposer et de requérir 

ce qui .suit : ^ 

• ■ • ■ . . . » • 

» Un attentat, aussiinconnu jusqu'ici dans This- 
tQ)re de la loyauté militaire de toiftes les nations , 
qu'il a été désastreux pour notre pays, a été com* 
xnU par le maréchal Ney. 

. , » Cet attentat a frappé la France d'itadigoatipn^ 
et l'Europe entière^ dei stupeur. 

; » Soit qu'on examine les circonstances dont iL 
fut entouré^ soit qu'on' apprécie les conséquences 
tfu il a produites, it est^ihi^ssible de né pas éprou- 
ver un sentiment d'hoîVeur." 

)) Les circonstances! Les narrjer en détail; c# 



serait les afiàîblîj*. Un seul. mot réveille^ Kdée gé- 
nêig\e du: <:rime an maréchal ]Xey , et suflSt à 
caractériser tous les genres de perfidie et de haufe 
trahison qu'il recèle. Chargé par le Roi dfe pren- 
dre un commandements de iroupes pour résister 
à la déiesjabje entreprise de.l'enfierai de la France 
et du genre humain, le maréchal Ney accepte ce 
commandement. Le y mars dernier, après avoir 
baisé la main 'du Roi , et après lui avoir juré, dans 
un mouvement d'indignation factice, dont Tâme 
élevée du monarque ne lui auiait suggéré ni la 
pensée particulière ni Fexpressîon ., de lui ramener 
Bonaparte dans une cage de fer , il part de Paris, 
et le 14 du même moi6, sept jours après ^ il lit 
à ses iroupes un manifeste rebelle , proclame Bo^ 
naparle son eAipereur et le leur , 'et passe à Ten- 
nemi avec son armée , entraînée presque toute 
entière par'Faudace de son chef. • 

» Les conséquences ! La douleur et l'honneur 
national' se refusent également à les tracer. Bor- 
nons-nous à comparer la situation où se trouvait 
la France avant cette éphémère usurpation , k 
]lK]uelle apule a pu donner de la consistance la 
défection inouïe de quelques chets , avec cel)e où 
elle se trouve aujourd'hui ; qt , sans nous appesan- 
tir sur cette idée trop cruelle, contentons-nour 
4e dire que les désastres de la patrie sont le résultat 
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de la trahison du marécjial Ney et du petit uoixh 
hre de ses complices : en sorte que c'est lui , et 
que ce sont eux seuls que chaque Français peut; 
justement repdr^ responsables des maux jpublics 
ou domestiques qu'il a soufferte et quil souffre'^ 
encore. • 

» Un si atroce forfait doit être puni ; il doir 
*rétre sans délai. Xi'imp^nité ne fut déjà que trop^ 
longue. Et pourquoi iaud^ai^il des- délais ? ■'* 

» Est-ce pour rassembler des preuves ? 

_»rTr<>P;ii)^h^u<'6u^'^^Qt ^11^ ^Q^ partout, 
et peu d'heurtés suflQisent sur chaque point de 1^ 
France) elles suffisent plus encore dans cette ca*^* 
pitale , pour en réunir d'accablantes contre le^ 
maréchal Ney , en parcourant tou^ les degrés d'in&»^ 
traction et remplissant touten les formes du daut 
Cfimmel^ tels qu'il3»peuvent élref^ppliqués àTac-^y 
tion simple et upique de la chambra , instituée* 
aux termes de l^ Charte commue cour judiciaire. 

» L'accusé ,.dVneui:s; n'ose pai^nier sdl crime^ > 
Il le confesse. II. cherche à l'attéi^iiel* seulement ;b 
il, Texplique. La chambre eqtepdA ses explica'^î 
tions. Quand Tévidence est. complète, l'excès dert 
preuves ne sert plus qu a la Airio^ité. publique , et 
ce n'est pas ici ce frivole sentimenit qu'il s'agit de 
satisfaire. , 7 

» Ce ne peut être non plus pour préparer le»- 
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défenses du maredial ^ej que des délais sont né- 
». Ses défenses, quelles qa^dles soient, sont 



prêtes dès loog-lemps. 

» Le marëcbal Ney est arrivé nne fois dqà au 
îoor et an momeot oh il pouvait être jugé. Si le 
conseil de guerre devant lequel il fut traduit la 
aemaine dernière , au lieu de se déclarer incom- 
pâent, eut entamé le feootd du procès, Facscusé 
état c^ligé de se défendre^ Ses défenseurs et lui' 
ipnt donc toot p^^parës. 

m Un retard inutile pour lui ne serait dès-lors 
q[U*un scandale et qu'une sorte de prime accordée, 
par un étrange renversement didées, à Tespèce' 
de forfait dont Tîntérêt puUic réclame justement 
la prompte punition. 

Dans de telles circoitetanoes , Mesâeurs p le 
procureur-général , commissaire du Roi , requiert 
lachambrei^jail lui plaise : * ' • 

a Donner acte aul commissaires du Rot diii 
contenu %u présent réquisitoire^ comme adtfitîoQ. 
à la pbnote déjà portée par eux devant Ik diambre 
le II de ce mAîs « et du tlépôt qnik font ducfit 
réquisitoire sur le bureau de la diambre ; 
. n Leur donner acte encore du dépôt qu'ils font 
sor le bureau^ de-cenl quatre-ringt-dix-neuf pièces 
pouvant sesvir de renseignemens au procès, et 
nientionnées eo un- inventaire qm v esi joiaf; 



» Et .ea coQ^quence, el attendu^que les faits 
.foncés auxdits actes de plainte sont prévus par les 
articles 77, 87, 88, 89, 91, 92, 96, 94, 96 et 102 
du code pénal , et constituent ^ sous des rapports 
.différeDS, le crime de haute trahison contre la 
sûreté extérieure et intérieure de 1 état ; 

» Ordonner que, danslç jour, ou^nseigneur le 
chancelier ^ France, .président de la chambfe, 
aux ternies de TordonnanGe du Roi. d*Jiier. se 
commeura lui-même., ou délé^iiera tel de3IM. les 
^p^Fsquil lui.pUôra de cbobir , pour procéder, sai:^ 
dé^i f ^t à laudition par écrit des témoins qui 
seront indiqués par MM. les commissaires du.Roi, 
,soit aux .interrogatoires du maréchal Ney ; 

» Ordonner enfin que la chambre s'assemblerp 

.^u Jour indiqué par M. le président , pour entendre 

le rapport qui lui sera £iit|par celui de MM. Iqs 

^ pairs quil .aura délégué pour finstruction écrite.; 

décerner Tordonnance de prise de corps, s'il y ^ 

. Ueu ; désijgner immédpi€|D^ent :1e jour de Kou- 

•Te^^ce des débats, losquçls, quand ils :Serç^t 

ouverts;, ^^ont continués sans désemparer. 

JD ^ait.a Paris, en notre cabinet, au palais de 
la chambre des pairs, le i5 noivembre i8i;5. 
» Le ^procureur-général y commissaire di4, jj^qi ^ 

» Signé Beleart* » 

Ce réquiâtoire a été déposé sur le bureau. 

iS 
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La chambre , y ayant fait droit, a donné acte 
aux commissaires du Roi de son contenu , comme 
addition à la plaiate déjà portée devant la chambre^ 
le I T novembre. Elle a également donné acte aux 
commissaires , du dépôt qu'ils ont fait de cent 
quatre-vingt-dix-neuf pièces destinées à servir de 
renseignemens au procès. 

Par suite de Fordonnance» royale du 1 2 , la . 
chambre a délibéré que , dans le joiir, M. le chan- 
celier, président, se commettrait loi- même ^ ou 
désignerait un pair, pour procéder sans délai à 
Taudition des témoins et aux interrogatoires du 
maréchal Ney. 

En conséquence de cette délibération , M. le 
chancelier , président de la chambre des pairs , a 
délégué M. le baron Séguîer , pair de France et . 
premier président de* la cour royale de Paris, pour 
procéder sur-le-champ à la nouvelle instruction 
de la procédure. 

La chambre a rendu un arrêt conforme aux 
conclusions de M.le procureur-général , et a fixé • 
au mardi 21 novembre Touverture des débats. 

Le 14 et le i5, M. le baron Seguier a pro- 
cédé à Taudition des témoins et à l'interrogatoire 
de Faccusé: 



**************** ******^***^***'n n-'> n *nniinirvifi fi i mifiitiiiw(ij|)iii;iji i uji 



PIECES. 



Durant Fintervallc qui s'est écoulé entre le 
jugement du conseil de guerre et celui de la cour 
des pairs, il a été publié plusieurs pièces que 
nous allons successivement mettre sous les jeux 
de nos lecteurs. 

Première Requête présentée à la chambre des 
pairs ^ le iZ novembre^ à une heure aprè% 
midi y par le maréchal Ney* 

« Messieurs, 

» Traduit devant un conseil de guerre , j'ai dé- 
^clinésa juridicdon, et demandé mon renvoi, par- 
devant vous, comme étant mes juges naturels, aux 
. termes de la Charte constitujiQQnelle* 

» Mon déclinaloire a été accueilli -, le conseil 
de guerre ^'est déclaré incompétent , et sa décision 
vient délre ^ennellement, confirmée par Tordon* 
nance du 1 1 de ce n(H>is.; 

M Mais si par-là votre compclcnce est so^gfff*' 
raincment établie, il s'ensuit nécessairement. que 
toute la procédure instruite contre moi devant le 
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pODseil de guerre est nulle , comme ayant été faîte 
devant juge incompétent, et qu'il y a lieu de la 
recommencer devant votas. 

» Telle était la jurisprudence des anciens tribu- 
naux, telle est la jurisprudence actuelle. 

rf» L'art. 4o8 du code d'instruction criminelle 
ëstTormel à cet égard j l'ordonnance du lï no- 
vembre dernier n'y a pas dérogé, et je ne irouvfr 
pas dans le discours de M. le président 'du conseil 
des ministres une raison siifEsante pour autoriser 
la chambre à négliger de s'y conformer. 

» J'ai y au contraire, l'imime confiance que vons 
n'hésiterez pas à déclarer nulle une procédure ins- 
truite par des juges qui n'avaient aucun caractère 
pour informer contre moi. 

)) Cette instruction d'ailleurs n'est pas seulement 
îrrégulière , elle est encore incomplèie. Ainsi, 
pour vous en (Jonûer utie idée rapide (car je suis 
obligé de me défendre rapideraèrit) j il est esseï^- 
tiel d'entendre de'iiôtiveau le lieuienant-généràl 
Bourmônt, dodtlë^ î^éclaràtions sônt'eto comra- 
diction avec cettèstltt' général Lecoiirbe, qui y a 
pefsévéï-é jusqu'au IcîëHnîér instant de sa vie. Il ^t 
nécessaire encore que M. le lieutenant -général 
BiSfahnônt s'eiplrqcfê caiégorlquemènf sur le fait 
d'Ùfaè lettre que je sbniicns qu'il a reçue du mare- 
chai Bertrand , le màtm du 14 mars. La niBcessité 
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<Ie celte comparution avait mêmei été reconnue 
p^ le copseil de guerre. 

» Enfin , j'ai rapporlé dan^ mon Précis justifi- 
catif deux lettres écrites par moi à M. le duc de 
Reggiô , le$ 1 2 et 1 3 mjars ; je suis porteur des ori- 
ginaux de ces lettres , parce que M. le duc de Rf^- 
çio les a remises de confiance à M"**, la maréchale 
Ney 5 mais ces originaux n auront de force et d'au- 
torité dans mes mains , qu'autant que M,, le duc 
de Reggio viendra confirmer^ par sa déposition , 
le fait de leur remise dans mes mains. 

» D'ailleurs, n'est-il pas nécessaire (à ipoinsde 
violer encore une des principales dispositions de 
nos lois criminelles) de me confronter avec les 
téji^ins dont on m'oppose les écrits et les déposi- . 
tions? La plupart d entre eux ne me sont pas con- 
nus , et je leur ai adressé , dans mes interrogatoires, 
des démienti^ sur lesquels ils auront h répondre de- 
vant moi. 

}) C'est, en e0et, ce qui constitue les débats } et 
)a preuve qu'il doit y en avoir dans mon affaire , 
comme dans toutes les autres, c'est que l'ordon- 
liance du 1 1 novembre porte que le président d^ 
la chambre des pairs dirigera les débats. 

» Ceci amène encore une observation de ma 
part. Je réclame la publicité de ces débats ; c'est 
un droit qui çencihlerait m'être enlevé par la dis- 
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position qui veut qii on suive pour mon jugement 
les mêmes formes que pour les propositions de 
lois. En effet, ces propositions, comme toutes les 
autres délibérations de la' chambre , sont secrètes 
(art. 52); mais Une telle assimilation ne peut pas 
me priver, par voie d^induction, de cette publicité 
qui est garantie à tous les accusés sans exception ^ 
comme un droit constitutionnel , par lart. 64 de 
la charte. 

» Je dois aussi nt étonner de ce que, si l'on a 
pensé qu'en matière de lois la voie du scrutin était 
nécessaire pour garantir à MM. les pairs la liberté 
d'opinion , on ait supprimé cette forme rassurante^ 
pour y en substituer une autre qui oblige d'opiner 
à découvert. Puisqu''on a trouvé qu^il n'étaitj^s 
nécessaire que la chambré fut organisée comme 
un tribunal ordinaire y il fallait donc lui laisser 
toutes les formes qui lui sont propres, et ne pas 
prendre dans les deux, tout ce qui devait m'être 
contraire 5 tandis qu'on a négligé tout ce qui me- 
naçait de m'étre tant soit peu favorable. 

»Jé ne puis enfin m'empêcher de relever, 
comme bien extraordinaire, le passage du discours 
des ministres, où ils s'expriment en ces termes : 
Oesi même au nom de V Europe que nous pe^ 
nons vous conjurer et i^ous requérir de juger le 
maréchal Ney*. Certes , je conçois que FEurope 



dit conservé un souvenir amer des nombreuses et 
éclatantes victoires que les Français ont remportées 
sur elle; si c^est là son grief, il est bien fondé; et^ 
si nos trophées sont des témoins à charge contre 
moi, le crime de mes victoires est trop évident 
pour que j'entreprenne de le nier. Mais je crois 
trop à la grandeur d'âme et à la générosité de ceux- 
là même que j'eus quelquefois l'honneur de vain- 
cre , pour croire qu'ik poursuivent et requièrent 
ma condamnation. Au surplus, j'ai piié les minis« 
très des puissances étrangères de vouloir bien s'ex- 
pliquer à cet égard, pour décharger mon accusation 
du poids accablant qui pèserait sur ma tête, s'ils 
laissaient plus Tong-temps supposer que je dois 
aussi les compter parmi mesjiccusateurs* 

» A ces causes, je conclus a ce qu il plaise à la 
chambre, sans s'arrêter, ni avoir égard à Finstruc- 
lk>n faite devant le conseil de guerre^ laquelle sera 
déclarée nulle et non avenue > comme ayant été 
faite par-devant juge incompétent , ladite instruc- 
tion soit recommencée de nouveau en la forme 
voulue par la loi ; je réclame aussi la comparution 
de M. Bourmont et de M. le duc de Reggîo ; la 
representation.de la lettre écrite par le général 
Bertrand à M. de Bourmont ; la confrontation avec 
les* témoins , dont les écrits ou les dépositions me 
sont opposés; ^e demande que les débats qui s'ou- 



rriront ^ent publics; je rëclame proleclion, sû- 
reté et liberté pour mes avoeats* et conseils , et je 
proteste contre tout ce qui , dans le discoursr des 
ministres , tendrait à me priver des droits qui me 
sont assurés et garantis par nos lois, ainsi que con- 
tre toute assertion peu mesurée , dont le but aurait 
été de me rendre odieux, et de provoquer ma con- 
damnation , comme un sacrifice qui peut être agréa- 
ble à l'Europe. Sous toutes réserves de droit. 
» Ce II novembre i8j5, au soir. 

» Signé le fnaréchal NE Y , 
duc d^Elckingen , prince de Moscowa. ^ 

Seconde Requête présentée à la chambre des 
pairs f le jeudi i6 novembre i8i5, avant 
midi, par le maréchal Ney- 

A MESSIEURS LES PAIRS. 

« Messieurs , 

» En réclamant le droit qui m'était acquis, d'être 
jugé par vous , mon intention n'a pas été de reculer 
l'époque de mon jugement ; j'ai seulement voulu 
me placer sous l'égide de la charte constitution- 
nelle , et m'assurer les avantages qui doivent résul- 
ter, pour ma justification , d'une procédure ins- 
truite avec plus de solennité. 

» Je me suis senti pénétré de reconnaissance 
pour le monarque qui, dans sa justice, a confirmé 
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par une ordonnance spéciale , la décision du con* 
seil dont f avais décliné la juridiction. Rendu à mes 
juges naturels y il ne me restait plus à désirer que 
de voir Faccusation dont je suis l'objet , instruite 
et jugée dsns les formes prescrites par nos lois. 

» Mais il était facile de voir que Tordonnance 
du i I novembre ne traçait que très-imparfaitement 
la marche à suivre pour cette instruction et ce jn-^t 
geraent-, et comme le discours de MM. les miots- 
tres était loin d'y suppléer d'une manière rassurante 
pour moi, je crus nécessaire de .présenter une re- 
quête à la chambre , pour appeler son attention sur 
les iactiDes de l'ordonnance , et sur les divers pas- 
sages qui , dans le discours ptécité, m'avaient paru 
préjudicier à mes drcnts. 

)> Ces premières observatioi» de ma part , quoi- 
que rédigées avec précipitation, et présentées à Ig 
hâte, firent sans doute impression , puisque , par 
wne ordonnance, quelques-unes de mes objections 
ont été levées conformément aux conclusions de 
ma requête. 

» Ainsi, par exemple, j'ai obtenu que l'instruc- 
tion serait recommencée , que les débats seraient 
publics , et que je serais assisté de mes conseils. 

n Mais si , en cela , la seconde ordonnance a 
fait disparaître quelques-uns des griefs que me' 
faisait la première , elle en a laissé subâster d'autre^ 
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que je ne puis encore m^empêcher de relever ietr 
» Là procédure est établie par les lois / donc 
elle ne peut être changée ni modijiee que par 
les lois* S'il en était autrement, si une ordonnance 
pouvait abroger une loi ou y déroger, la monar- 
chie cesserait d'être constitutionnelle ; le pouvoir 
législatif résiderait tout entier dans les mains du 
gouvernement^ et il ne serait plus possible de dire, 
avec lardcle 1 5 de la Charte ^ que ce pouvoir 
f^ exerce collectivement par le Itoi, la chambre 
des pairs et la chambre des députés des dépar* 
temens. 

^ » Cependant , il est de toute évidence que la pro- 
cédure , indiquée par Fôrdonnance, est modifiée 
de telle manière qu on ne peut plus dire que c est 
une procédure réglée par la loi. 

» 1 **. C'est; la procédure des cours spéciales ; 
mais si cVst celle des cours spéciales , ce n'est 
donc pas une procédure générale, qu'on puisse 
étendre à d'autres cas , ni surtout au cas extraordi« 
naire où je me trouve. 

» 2^. Comment concevoir que cette procédure, 
établie spécialement pour les cours spéciales ^ 
puisse tout à coup, et comme de plein drcHt, 
devenir la procédure de la chambre des pairs, 
qui n'était pas encore créée à l'époque où cette pro- 
cédure (entièrement impériale)^ a été instituée? 
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)) 5". Ce qui prouve que celte procédure ne 
convient pas à la chambre des pairs , c'est qu'elle 
ne peut être pratiquée dans cette chambre qu'avec 
des modifications. On peut en donner , pour 
exemple, la disposition qui soumet la compétence 
des cours spéciales à la vérification préalable de la 
cour de cassation. 

» 4**- L'ordonnance du 12 novembre, dans son 
article 8 , offre encore une disposition qui , par son 
opposition avec le texte de l'article 691 du code 
d'instruction criminelle, prouve que la procédure 
indiquée à la chambre des pairs, n'est qu'une pro-< 
cédure adaptée après coup à une cour pour laquelle 
elle n'a pas été établie, et devant laquelle, par con- 
séquent , elle ne pourrait être suivie , qu'autant 
qu'une loi formelle l'aurait ainsi ordonné. 

)) Or, point de loi qui ait dit que la procédure 
établie pour les cours spéciales serait observée et 
suivie devant la chambre des pairs ; point de loi 
qui ait effacé les dispositions qui , dans cette pro- 
cédure , offrent des disparates avec le caractère de 
sublimité qui , entre toutes les coun , appartient 
exclusivement à la chambre des pairs; enfin, point 
de loi qui ait consacré les modifications apportées à 
cette procédure par l'ordonnance du 1 2 novembre. 

» Il y a donc inconstitutionnalité dans cette 
ordonnance; et par suite ^ vice et nullité dans 
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» Tout cela, j'en convieDs, est de nature à 
ralentir un peu laixieur des poursuites : mais 
peut-on croire que je veuille perpétuer l'horreur 
de ma situation ? Est-ce ma faute i^i Ton m'a d Sa- 
bord traduit devant des juges déclarés et reconnus 
incompétens? Peat'On m'imputer Terreur des mi- 
nistres, qui, dans le premier mouvement de leur 
îsèle , ont excédé leurs pouvoirs , et violé la charte, 
soit en me privant des droits qui m'étaient assurés 
par elle , soit en faisant subir à la jégislation exis^ 
lante des modi&caûons qui devaient être préalable- 
ment soumises à la sanction des deux chambres? 

» Quoique tout me porte à croire que cette 
seconde requête sera aussi favorablement accueillie 
que la première, je dois encore faire part à mes^ 
sieurs les pairs d'une difficulté. . 

)) Ils savent très-bien qua une époque où Ton 
ne prévoyait pas qu^ mon procès serait renvoyé 
devant la chambre , plusieurs membres , usant dans 
toute sa latitude de la liberté d'émettre leur opir- 
nion ^ ont parlé ouvertement contre moi« Cela est 
si vrai , que ^ans son discours , M. Je président du 
conseil des ministi^es a cru devoir avertir messieurs 
les pairs, de ne Ptvs faire entendre aucun dis^ 
cours gui pût découprir leurs sentimens pour 
ou contre moi.^Mjais si cet ^avertissement suflit 
pour mettre à l'abri de la récusation tous ceux 



d*entre messieurs les pairs qui n auront rien dit 
contre moi , je n'en ai pas moins le droit de récuser 
tous ceux qui se seront davance ouverts de leur 
opinion *, à moins qu'ils ne jugent à propos de se 
récuser d'eux-mêmes. 

» Le même droit m'est acquis contre tous ceux 
qui , pour les causes prévues par la loi , seraient 
dans le cas de la récusation. Je ne puis présente- 
ment que me réserver tous mes droits à cet égard, 
pour les exercer quand et ainsi qu'il appartiendra. 

» Ja joute , par déférence pour messieurs les 
pairs , ^'il me serait pénible de proposer des nul- 
lités^ dans les cinq jours accordés par les ar- 
ticles 396 et 572 du Gxle d'instruction criminelle, 
et qu'il n'y aurait plus d'ailleurs aiucune parité dans 
l'application de l'article 58:i , etc. , etc. 

» Par ces motifs , et tous autres t^'it plaira & 
messieurs les pairs suppléer de droit et d'équité , 

» Je conclus à ce qu'il leur plaise n'autoriser , 
soit dans l'instruction , soit lors du* jugement de 
l'accusation qui se poursuit présentement devant la 
chambre , aucune forme de procéder qui ne soit 
réglée par les lois.; sauf au gouvernement, en cas 
d'insuffisance des lois existantes , à faire aux deux 
chambres , dans les formes voulues par la charte , 
telle proposition de loi qui conviendra. Me donner 
^acie, tant de mes précédentes réserves que de 



joelles ODBSîgneeft en la préseote requête. Sans pré- 
judice de tous autres droits , fios de DOQ«rece¥oir , 
et exceptions que je me réserve de proposer et 
.£iire valoir au besoin , et ainsi que j'ayisecai con- 
venable. 
* 

» Signé^j :le maréchal, prince de la Moseawa , 

eX'pairde France, NRY. 

Le maréchal , prince de la Moscowà, aux am-^ 
bassadeurjs des quatre grandes puissances 
alliées. 

«Excellence, ^ 

» C'est- à'ia dernière extrémité , au moment oit 
les circopstanioes critiques QÙ] j^ me vois réduit ne 
-me laissent plus que de trop'faîbles moyens devi* 
ter l'éclat et «les terribles dangers d'une accusation 
de crime debaute trahison, que je prends la iréso- 
lution de vous adresser un recours légitime dont 
voici l'objet : 

» Je wis traduit en la chambre des- pairs en 
vertu d'une ordonnance rendue par le Roi ^ ie 1 1 
•de ce-itiois , et.à la spite d'un .discoui*s ^r^ssé à 
cette. cIi^PiIh*'^ par M. le président des ministres de 
Sa AfajiÇ^f -Cette dénonciation ^imposante., ^t.ks 
çoDsidéi^tions qui la motiy^t.,*sont de nature à 
me donner de justes craint^: 

» Entre autres oiQtifs dq me fmre mon prooesi. 



j'ai lu avec étonnement daos ce discours , ce que 
» c eiait même au nom, de V Europe que les minis- 
» très veuaient. conjurer la chambre et la requérir 
w de me juger. » 

» Une içUe. déclaration, souffrez que je Tob- 
serve , est inconciliable avec ce qui s'est passé à 
ces dernières époques de l'agitation de la France. 
Je ne conçois pas comment on ferait intervenir 
les augustes alliés daus cette procédure criminelle, 
tandis que leur magnanimité s'est généreusement 
occupée du spin de m'en garantir , et qu'une con- 
vention formelle , sacrée , inviolable , existe à ce 
sujet. 

» Daignez vous le rappeler, par le traité de Paris 
du 3o mai i8i4 9 les hautes parties contractantes 
avaient formé alliance avec S. M. Louis XVIII. 
Apprenant à Vienne , le i3 mars dernier, que la 
cause de la légitimité en France était menacée par 
le retour de Buonaparte, elles arrêtèrent le pacte 
solennel de ce jour , i3 mars, avec les ministres 
au congrès de Sa Majesté Très -Chrétienne. Dans 
ce pacte , les souverains alliés déclarèrent « qu'ils 
» étaient prêts à donner aurKoi de France et à 
» la nation française les secours nécessaires pour 
» rétablir la tranquillité publique , et à faire cause 
» commune contre ceux qui entreprendraient de 

» la troubler. ». 

16 



rt Dans celui coôfinnaûf du ^5 du même mois 
de mars , les hautes puissances s^engagèrent solen- 
nellement à réunir toutes leurs forces pour main- 
tenir dans toute leur intégrité les coruUtioru du 
traité de Paris coùtre les plans de Buonaparte \ 
elles se promirent d^a^r en commun. Elles 
réglèrent les contingens respectif qu'elles se pro^ 
posaient de faire marcher contre Pennemi 
commun. 

» Enfin, Sa Majesté Très- Chrétienne fut invitée 
à donner son assentiment aux mesures ci-des^ 
SUS', dans le cas on elle aurait besoin des troupes 
auxiliaires qui lui étaient promises , etc. 

» Il résulte clairement , de ces diverses sdpu- 
lations , que toutes les armées de FEurope indis-* 
tinctement ont été les auxiliaires du Roi de France , 
qu elles ont combattu dans son intérêt direct pour 
la soumission de tous ses sujets. 

» Bientôt la victoire s'est décidée en faveur des 
armes anglaises et prussiennes, réunies aux champs 
de Waterloo , et lés à amenées sous les murs de 
Paris. 

» La restait, pour s'opposer â leurs prières 
ultérieurs , un corps d*armée française qui pouvait 
vendre chèrement sa vie. On négocia , et le S 
juillet fut signée entre les deux parues une con- 
vention dont Farticle 12 porte : 
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« 

ff Seront pareillement respectées les personnes 
» et les propriétés pariiculîères; les habitans, et, en 
» général , tous les individus qui se trouvent dans la 
» capitale continueront à jouir de leurs droits et K- 
9 berté, sans pouvoir être inquiétés ni recherchés en 
» rien , relativement aux fonctions qu'ils occupent 
» ou auront occupées , d leur conduite et à leurs 
» opinions politiques. » 

» Cette convention a été depuis ratifiée par 
chacun des souverains alliés , comme étant Fou- 
Vrag^e des deux puissances première^ déléguées par 
le fait. Elle a acquis ainsi toute la force que le 
dibit sacré des nations, le droit naturel et des gens , 
pouvaient leur imprimer. Elle est devenue l'inalté- 
rable sauve-garde de tous ceux des Français que 
le malheur des troubles aurait pu laisser exposa 
au ressentiment, même légitime , de leur prince. 

» Sa Majesté Très-Chrétienne y a positivement 
accédé elle-même en entrant dans sa capitale : plus 
d'une fois elle a invoqué l'imposante autorité de 
ce contrat politique comme d'un acte indivisible 
dans toutes ses parties. 

» Maintenant, Excellence, peut-il être douteux 
que je ne sois fondée comme l'un des particuliers 
pour qui on a stipulé , à revendiquer le bénéfice 
de l'article 12 , et la religieuse exécution des ga- 
ranties qui y sont exprimées ? 
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» J'ose, en cousécjuence, requérir expressément 
de voire ministère et de la puissance auguste au 
Kom de laquelle vous l'exercez , que vous fassiez 
cesser à mon égard loule procédure criminelle 
pour raison des fonctions que j'ai remplies au mois 
de mars i8i5 , rf^ ma conduite et de mes opi- 
nions politiques* 

» Mon étal d'isolement et d'abandon est une 
raison de plus pour déterminer Votre Excellence 
h venir à mon secours , et à me faire jouir , par 
sa puissante médiation , du droit qui m'est acquis* 

» Si je ne m'étais pas aveuglément reposé sur 
la parole de tant de souverains , j'aurais été en 
quelque terre inconnue me faire oublier. C'est 
cette parole auguste et sainte qui a causé ma sécu- 
rité :.ppuji rai t-elle être trompée ? Je ne puis le croire, 
et. j'attends avec confiance de votre loyauté que 
vous m'accorderez votre prompte intervention. 

» Signé Ne Y. » 

Note. 

Lord Wellington a dit, dans sa lettre en ré- 
ponse à la réclamation pour la protection acquise 
• par la ca|)itu]ation de Paris, que le but de l'article 1 2 
était d'empêcher aucun acte de sévérité sous l'au- 
toriié de ceux qui l'avaient fait j mais qu'il n'avait 
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point pour but d'empêcher le gouvernement exis- 
tant ', ou tout autre gouvernement qui pourrait 
succéder, d*agir selon sa volonté. 

» Une telle explication de rarllcle 12 n'est pas 
soulcnable , par les raisons suivantes : 

» L'àrrhee et les habitans de Paris, ayant une 
force suffisante, ont siipulé avec les généraux des 
armées alliées pour leur sûreté et leur inviolabi- 
lité. Les généraux des armées alliées, ayant reconnu 
la suffisance de cette force, ont couseuli à des 
conditions par lesquelles toute résistance ultérieure 
a été terminée. Si l'armée et les habitans de Paris 
possédaient la force qui les mettait en état d'obtenir 
une gai*antÎG des assiégéans , certes ils avalent bien 
celle d'obtenir les mêmes garanties d'un gouverne- 
ment sans force. Peut-on croire qu'on ait "^oulu 
seulement obtenir une sûreté momentdnée et un 
délai de punition de quardnlc-huit heures , et que 
la même masse qui avait imprimé du respect 5' cent 
mille hommes, se rendait à discrétion à un gouver- 
nement qui n'avait pas un soldat à sa disposition sans 
la coopération des alliés ? 

» Une telle doctrine est contraire à la raison ^ et 
un tel principe une fois établi couviirait le monde 
d'échafaiids. Si le gouvernement rétabli avait le 
droit de punir tous ceux qui se trouvaient com- 
promis et qui se sont rendus sur la foi d'une capi- 
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tulatioQ aux allicsr dudit gouvernement^ on ne. 
ferait plus de capitulation , et la résislance la plus 
opiniâtre du désespoir ensanglanterait toujours la 
terre, conduirait à la destruction des cités ainsi 
quà la pertç du dernier homme; on se battrait 
jusqu'à extermination. L'Angleterre, qui s'honore 
du perfectionnement de sa civilisation, ne peut 
pas laisser professer en son nom des maximes aussi 
antisociales. y> 

Note additionnelle. 

(( M. le duc de Wellington ^ dans Une audience 
particulière accordée à madame la maréchale Ney, 
a donné pour motifs de la disposition où il était 
personnellement de n'intervenir en rien dans le 
procès du maréchal , 

<( Que sa majesté le roi de France n'avait pas 
» ratifié la convention du 3 juillet \ 

» Que la stipulation écrite en l'article 12 n'ex- 
» primait- qu'une renonciation des hautes puisr 
» sances, pour leur compte, à rechercher qui que 
» ce fût en France pour raison de sa conduite ou 
» de ses opinions politiques \ 

» Qu elles n'avaient donc à s'immiscer en rien 
)) dans les actes du gouvernement du roi. » 

» Madame la maréchale Ney ne peut pas croire 
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^ue cette première opinoa^ manifcslee sur Tar- 
licle 12 delà convention du 5 juillet, soit défini- 
tivement maintenue dans la conférence de MM. les 
plénipotentiaires. 

» En effet , dans les attaques et invasions pur^ 
ment étrangères d'un conquérant, Fenpemi qui 
jpénètre dans un pays ne s'inquiète nullement 
des troubles qui ont pu y éclater, et il ne tombe 
jpas dans rordœ des capitulations que ceux d'up 
certain parti ne pourront ctre recherchés ; c'est 
donc^' parce que dans loccurrence la guerre était 
spéciale ^ et pour la pacification de l'intériear , que 
Ton a songé à. stipuler en termes d amnistie. 

» Le Roi; dit-on , n'a pas ratifié ^ mais la ratifia 
cation a été suiEsante, puisque la prise de posse^*- 
sion s'en est ^suivie* La condition de^ assiégés ne 
peut pas être changée après coup , k moins qu'op 
ne rétablisse les choses in statu quo. 

n Son Altesse n'a pas assez considéré ce qui doit 
1 être essenûellement , que c^t article 12 a fait la 
matière d'une discussion entr^ les commissaires des 
armées anglaise et prussienne et les commissaires 
de farmée françsôse, et qu'il a été bim entendu 
qne cette stipulation avait lien à cause du roi, 
et non à cause des armées alliées, qui n'avaient 
aucun intérêt positif pour agir contre tel ou tel 
parli. 
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» Que Farllcle est consenti au nom et dans Kn- 
terét commun de toutes les puissances alliées, 
intérêt indivisible, et que les deux traités des i5 
et 25 mars signalaient être principalement celui 
de Sa Majesté le Roi de France. 

» Que ce ne sera psrs s'immiscer dans les actes 
du* gouvernement du Roi que de rappeler a Sa Ma- 
jesté des engagemens pris en son nom , engagemens 
que Ses ministres oublient, que les individus re- 
cherchés revendiquent , et dont il est de la dignité 
des hautes puissances que Teffel tie soit pas nul. 

» Enfin, dans tous'.fes cas, puisque Son Altesse 
accorde que les hautes puissances se sont Kées du 
moins elles-mêmes par une renonciation , que 
doîvent-elles penser sur ce qu'on les a filit' figurer 
comme conjurant et ifëquérant le jugement du 
maréchal Ney? • • 

» La première chose qu'elles doivent faire dans 
une pareille conjoncture , n est-elle pas de dégager 
promptement de cet énorme poidsla ''balance de la 
justice criminelle? » - 

Nota. Des duplicata de ces deux pièces ont été en- 
voyés au prince régant d'Angleterre et au premier minis- 
tre. 



• • 
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Quelques Questions sur le procès du maréchal 

Ney. 

« Ce que notre raison ûous conseille de plus 
D vraisemblable , c'est généralemeat à châscun d'o- 
» béir aux lois de son pays, conitné^ c'est l'avis de 
» Socrale, inspiré-, dit-il, d'Mn*coDseil divin. Et 
» par-làque veut-elle dire , sinon que notre devoir 

» n'a autre règle que fortuite ? Ef chez nous , 

» ici , j'ai vu telle chose , qui était capitale, devenir 
» légitime.. ....«• Et nous sommes à; mesme, selon 

» rinçerliiude de la fortune guerrière, d'être un 
1^ jour criminels de lèse-majeMe humaine et di- 
)> vine, notre justice tombant à la merci de Fin- 
» justice , et en l'espace de peu d'années de pos- 

» session prenant une essence contraire Que 

» nous dira donc en cette nécessité la philosophie? 
» Que nous suivions les lois de notre pays, c'est-? 
» à-dire, cette mer flottante dea opinions d'un 
M peuple ou d'un prince, qui me peindront la 
M : justice d'autant de couleurs et la réformeront en 
» autant de visages qu'il y aura en eux de change- 
» mens de passidns. w ( Es^ais^ dé Montaigne , 
liv. 2, chap. 12^ pag* 266, 267 ,268 et 269. 
Edition de Londres y 1754. ) 

» Un homme qui , depuis vingt-cinq ans , n'a 
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treprendie contre l'usuipateur, déjà plus avancé 
que lui du côte de Paris 5 cet' usurpateur dont la 
marche n avait été qu'une espèce de triomphe de- 
puis Grenoble jusqu'à Châlons ^ dont l'approche 
.seule excitait le même déUre à Autun jusqu'à 
Dijon 5 et dans toutes les campagnes environnan- 
tes 5 cet usurpateur enfin que les efforts des offi- 
ciers les plus distingués, la voix dé Macdonald', la 
présence même du frère du Roi , n'avaient pas pu 
arrêter un seul instant dans sa course? 

» Attaqué dans la nuit par des séductions , des 
mensonges, des rg^isonnemens adroits et impré- 
vus, qu'il n'eut jamais l'art de conâbattre ; presse 
par tous lés souvenirs de ses anciens rapports* avec 
Napoléon 5' subjugué par l'ascendant de cet homme 
audacieux que les souverains de la terre avaient 
déifié par leurs" hommages ; forcé de choisir sur- 
le-champ entre les tualheurs d'une guerre civile 
que tous veulent éviter, et la cause des souverains 
que personne ne réussit à défendre -, victime enfin 
d'une irrésistible fatalité , le malheureux Ney n'a*t-il 
pas succombé sous le poids d'tine situati'bn sans 
exemple ? 

» Ne s'est-il pas jeté dans le torrent , entraîné 
comme toute la France, ébloui par un météore 
funeste, levé tout à «oup sur l'horizon ? 

» A-t-il pu tenter lui seul une résistance inu- ' 
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tile , à laquelle tout avait renoDcé autour de lui ? 

» Vous qui parlez aujourd'hui de votre zèle ar- 
dent, de vot^e fidélité sans lâche, royalistes du 
Midi, de la Bourgogne, de la Franche-Comté, 
de Paris, qu avez-vous fait dans cette circonstance 
critique ? 

» L'explosion de vos sentimens tenait-elle uni- 
quement à la conduite d'un seul homme? 

» Serait-il généreux de faire peser sur un seul 
individu la responsabilité d'un événement que cha- 
cun de vous pouvait entreprendre de détourner ? 

)> Qui a tiré un seul coup de fusil avant ou après 
la prétendue défection du maréchal Ney ? 

» Tous les actes d'adhésion prodigués succes- 
Siivement à Bonaparte ne comptent-ils pour rien 
dans la balance politique? 

» Le Roi lui-même , entouré de sa maison mi- 
litaire et de sei serviteurs les plus empressés , maî- 
tre de la capitale et des ressources dii gouverne- 
ment , n'a-t-il pas choisi le parti de la retraite pour 
sauver son peuple des fureurs de la guerre civile ? 

» Etait-ce le moment dç commencer la guerre 
civile le 14 mars à Lons-le-Saulnier avec quatre 
régimens , plutôt qu'à Melua, avec une armée de 
volontaires royaux et de troupes choisies ? 

» Quel prix a donc reçu le maréchal Ney pour 
cette conduite qu'on dit avoir été si ul^le à l'usur- 
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{)ateur, et qu'on flétrit des noms les plus odîèux? 

» La défaveur, l'exil, n'ont-îls pas été sa réccim- 
pense? n'a-l-îl pas été uniquement rappelé aux 
champs de la mort dans les plaines de la Belgique? 

» Qu'a-t-il dit à la chambre des pairs dans sa 
lettre au ministre de la police générale pour dé- 
fendre la cause de Bonaparte, à Fentreptise du- 
quel on voudrait l'associer ? 

» N'est-ce pas toujours le même homme qui ne 
sait que combattre , qui n'aime que son pays, qui 
▼eut toujours en prévenir le déchirement?- 

» Combien a-t-on vu de maréchaux de France 
livrés au glaive des lois ? En est-il un seul qui eût 
è s'excuser sur tant de variations dans lès formes 
du gouvernement, sur ce qu'avait de récent le re- 
tour de la légitimité? N'est-ce pas ici un accident 
Unique dans les exemples que fournit notre his- 
toire depuis dix siècles ? 

» Le tort du maréchal Ney n'est-il pas une er- 
reur involontaire ? n'a-t-il pas été étourdi par un 
concours fatal de combinaisons extraordinaires ? 

» Quelle méditation a précédé le moihent où il 
a cessé d'être fidèle à ses devoirs envers le Roi ? 

» Sa conduite postérieure ne démontre-t-elle 
pas l'innocence de sa pensée ? 

» Et toute la France , soumise à l'irrésistible in- 
fluence des mêmes causes, n'a-t-elle pas justifié. 



a55 

par son approbation et par son silence , Faudace de 
l'usurpateur ? 

» & Içs adresses des autorités civiles et militai-, 
r^^ si la dëputation du Ghamp-de-Mai ne repré- 
sentent que le vœu d'une mioorité, de quoi peut** 
on se plaindre au nom d'une majorité apathique 
qui ne s'est montrée qu'après la bataille de Wa-- 
lerloo ? 

» Serait-il juste de juger la moralité de l'acûon 
d'un homme par les événemens postérieurs à eettQ 
action , événemens qui ont changé tout-à-fait la 
position où chacun s'est trouvé au moment de l'o- 
rage? 

)) Serait-il sage de s'armer en temps de paix d'une 
rigueur dont on pourrait regretter les effets en cas 
de guerre? 

» La postérité , qui est toujours équitable, parce 
qu'elle est sans passion, ne s'éleverait-elle pas contre 
un arrêt trop sévère? Et si le maréchal Ney suc- 
combait, la muse de l'histoire ne graverait-elle pas 
sur sa tombe cette épitaphe réparatrice : Ci gi-- 
sent pingUcing cuis de gloire et un jour d'erreur? 

» L'homme obscur qui soumet ces questions au 
public impartial, n'a jamais été jacobin , et n'a pas 
eu besoin de changer de rôle pour prouver son at- 
tachement à l'auguste dynastie que la Providence 
nous a rendue. Libre de toute reconnaissance en« 
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vers Napoléon , qui Ta cruellement persécuté , il 
n'aspire pas à même être connu de ceux qui dispen- 
sent les faveurs du gouvernement actuel; ami de la 
patrie et du Roi , qu il a eu le bonheur de ne ja- 
mais offenser , qu il est prêt à servir avec un entier 
dévouement , il propose ses doutes sur une a&ire 
que chacun voit à sa manière , et qu'il importe de 
juger sans passion. 

» Heureux si cette série de questions^ auxquel- 
les on pourrait en ajouter d'autres, excite l'intérêt 
ou la sensibilité des hommes qui peuvent influer 
aujourd'hui sur les décisions de l'autorité suprême , 
et par conséquent sur les destinées de la patrie ! » 

(Cette pièce n'ctail pas signée. ) 

Question préjudicielle dans t affaire de M. le 

maréchal Ney. 

Personne ne pont être poursdiyi ni arrêté qae dans les 
cas prévus par la loi , et daks la forme qu'elle prescrit. 

(An. ê^dela Charte,) 

» La Charte constitutionnelle est la foi fonda- 
mentale de l'état; elle détermine tous les pouvoirs; 
elle assure tous les droits ; elle garantit toutes les 
libertés ; elle n'oblige pas seulement les citoyens , 
.clic engage aussi le Monarque ; elle oblige même 
ses successeurs (i). 

(î) Voyez le prraïubule de laCharlc, ct^on art. 74. 



» S'il est da devoir de tous de s'y conformer , 
il est du droit de chacun d'en invoquer les dispo- 
sitions tutélaires ; et il est permis de le faire avec 
une confiance d'autant plus entière, que le prince 
qui règne sur nous déclare lui->même , dans les 
acles de son gouvernement , qu'il veut conserpet 
scrupuleusement à ses sujettes droits que cette 
Charte leur assure (i). 

» Le même scrupule est dans le vœu de ses mi-^ 
nistres ^ et Tun d'eux s'est glorifié , à juste titre , 
de ce que Sa Majesté , en lui remettant les sceaux 
de l'état , y arvsdt mis pour condition gu*il ne s en 
servirait que pour sceller des lois et des actes 
conformes à la Charte (2). 

» Nous ne remplissons donc pas seulement l'of- 
fice de défenseurs de Mr le maréchal Ney, mais 
aussi le devoir de bons et de fidèles* sujets que 
nous sommes (S) , en réclamant l'observation scru-» 
puleuse de k Charte, et en soufenan^t que, dans 
aucun cas , il ne peut être apporte de modifia 






(i) OrdooDance du 6 septembre iSiS, concernant !• 
sieur Lu Valette. 

(2) Circulaire de M. Barbé-Marbois ,^^dU' 2 octobre 1 8 1 5. 

(3) H Ceux-là seuls qui aiment la Charte, aiment vrai-> 
ment le Roi. » {Ordonnance du ^'mars 181 5 , BuUetinr 
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cation que d après les formes constitutionnel- 
les (i). 

)} Cest dans cet esprit que nous ayons prétendu 
que M. le maréchal Ney n était pas justiciable d'un 
conseil de guerre , et qu'il était fondé à demander 
son renvoi devant la chambre des pairs, pour y 
être jugé conformément d la Charte constitu- 
tionnelle (2). * 

» Cette exception déclinatoire a été accueillie 
par le conseil de guerre -, la décision de ce conseil 
n'a donné lieu à aucun recours , soit en révision , 
soit en cassation \ elle est aujourd'hui passée en 
force de chose jugée. Il y a mieux , la conformité 
de cette décision avec la Charte ayant été recon- 
nue par les ministres (5) , une ordonnance en date 
du II novembre i8i5 , a décidé qu'en effet la 
chambre des pairs était seule compétente pour con- 
naître du crime imputé à M. le maréchal Ney* 

(1) Ordonnance du i3 juillet i8i5, sur la convocatioii 
des collèges électoraux. 

(2) Voyez , 1°. la Consultation de M. Delacroix Frain^ 
ville ; 2°, celle de M. Dupin ; 3°. le Plaidoyer de 
M. Berryer. 

(,3) « Le maréchal Ney est accusé de haute trahison : 
AUX TERMES DE LA Charte , c'cst à VOUS qu'il appartient 
de juger ces sortes de crimes. » ( Discours de 3f, de Ri'^ 
chelieu à MM, les pairs.) 



» II restait encore à déterminer la procédure à 
suivre pour arriver au jugement. 

■ » Les ministres ne virent pas la nécessité de 
porter une loi sur cçt objet ; ils croyaient que les 
formes usitées pour les propositions de lois 
étaient assez solennelles et assez rassurantes 
pour juger un homme , quel que fût son grade 
eu sa dignité. Ils regardaient comme inutile de 
suivre la méthode des magistrats qui accusent 
en énumérant avec détail toutes les. charges 
qui s élèvent contre l'accusé; enfin , ils pen- 
saient que la procédure tenue devant le conseil de 
guerre subsistait dans son intégrité , malgré 
ïincompétence et a cause même de Vincomp^é- 
tence prononcée ( i ) . 

» Cette opinion des. ministres fut combattue au 
nom de M. le maré<^bal dans une première re- 
quête, dans laquelle on établissait, au contraire, 
que rinstruction faite devant des juges déclarés 
et reconnus incompétens y était nulle et devait 
nécessairement être recommencée^ que les for- 
mes mystérieuses employées dans^la discussion des 
lois (2) y ne pouvaient pas s'allier avec la publicité 



(i) Voyez le discours des ministres ^ imprimé ci-après. 
(a) Charte , art. 3a. . 
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* • 

requise pour les débats judiciaires en matière cri^ 
niinelle (i), etc. , etc. 

}) Les ministres sentirent la force de ces objec- 
tions , et , par une seconde ordonnance , servant 
de développement à la première, il fat règle que 
9 l'instruction serait recommencée , que les dâ»t5 
sersieat publics , et « quHl serait procÀlè à Faudi? 
» tion des témoins, h lexamen , au débat, à farrèt 
» et à Fexécation de farret , suivant les formes 
» prescrites pouries cours spéciales^ par le code 
3» dlnstruction criminelle (2). » 

» Celte nouvelle ordonnance a fait naftre la 
question de savoir si la procédure d suitre de^ 
vnnt la chambre des pairs y pour ¥ exécution 
des articles 33 et 34 de la Charte^ à pu être 
ré^e autrement que par une loù 

n Dans iine seconde requête , on a soutenu pour 
M. le maréchîJ Ney que la procédure étant étot' 
blie par les lois , ne pouvait être charge m 
modifiée que par les lois; que dès -lors son 
procès ne devait pas être instruit et jugé selon kt 
formes créées , adoptées on modiBées pa^ Tordon- 
nance du 1 2 novembre ; mais bien selon les formes 
qui seraient établies par ime loi organique % dont 



■«* 



(i) Chart. constit. , art. 64* 

(2) Ordonnance du la novembre^ art. 8. 
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les dîji^posidons régleraient Texercice des articles 35 

et 34 J^ '^ Charte. * 

M Cest cette proposidon énoncée fort sucânc« 
fement dans la requête précitée^ qu'il s'agit de 
développer maintenant. 

» La nécessité d'une loi se fait ici Jantant mieux 
sendrVque Farticle 35 delà Charte n*atlribue pas 
à la chambre des paiiy la connaissance illimitée de 
tous les ciîraes d*état , mais seulement de ceux qui 

seront définie par^ la loi. 

» On ne peut pas dire que oes mots se réfè- 
rent à la législation préexistante j ils sont au 
futur ; ils ^'indiquent donc pas une loi faite f 
mais une loi à faire ; et des-lors on ne peut pas 
dire que les crimes dont parle Tardcle 53 sont suf- 
fisamment déOuîs. 

M Ib ne le sont pas par la Charte , ptdsqu'eUe 
se réfère à la loi qui les définira. — Us ne le 
sont point par cette loi ; car elle n'a pas encore 
été portée. -^ Enfin , ils ne le sont point par le 
code pénal de 1 81 o, puisque ce code existait avant 
la Charte , et qu'il résulfls des termes de Fardcle 
33 , que , cet ardcle n'a pas voulu se référer aux 
lois antérieures ,• mais à la loi qui serait portée 
dans la suite. 

i) Ici l'intention de la Charte est évidente : d'une 
part elle n'a pas voulu que la diambre des paira 



a62 

conn^ , sans exception , de tous les attentats à la 
sûreté de l'état , mais seulement de ceux qui se- 
raient définis par la loi , afin , sans doute , de 
ne pas fatiguer là chambré par raltribùtion d'un 
trop grand nombre de crimes. D'autre part, la 
Charte n'a pas voulu sç référer au code impérial 
de 1810, parce qu'on à senti ce qu'avait de trop 
rigoureux , en cette partie ,*un code fait sous la 
domination d'un usurpateur qui voulait conserver, 
par la terreur des peines , un "pouvoir dctot il ne 
pouvait pas se dissimuler les vices. En d'autres 
termes, le code ïé 1810 )stvait pour objet de dé- 
fendre lé pouvoir usurpé contre les atteintes qu'o- 
seraient y porter lés^ abais du pouvoir légitime ; 
tandis que l'article 55 de la Charte a' eu en Vue de 
maintenir le pouvoir légitime contre leisr attentats 
de l'Usurpation : Deux législations si ôpposééis dans 
leurs motif^ ne pouvaient donc pas#e référer l'une 
à Tautre 5 et voilà pourquoi l'article 5Ï', au Ifeu 
de renvoyer aii codé péàal êxistan^^ a 'i^envbyé 
i la loi qui serait portée* 

>) n faut donc d'abord porter cette loi."' '^ ' 
' J) Mais ce n'est pas tout ( en admettant que celte 
première loi soit superflue darfs l'espèce, parce 
que la compétence est désormais fixée), îl en faut 
une autre pour régler la procédure à suivre, soit 
\to\xT l'exécution de l'artide 35, soit pour 'Fexéea- 
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tîon de rarlicle 34 , c'est-à-dire , pour tons les 
cas où la chambre des pairs aura à juger en mTi- 

lière criminelle, 

• • .• . ■ 

» Nous disons qu'il faut . une loi ; car il n en 
existe aucune qui ait expressément réglé cettç 
procédure. Il n'en existe même aucune qui puisse 
être appliquée à la cour des pairs par analogie. 

*'■■ t'» .1.1..». ' • *r ' -■ 

, . .» :Oij^' on ne nous accuse pas de n'éleyer - ici 
qu'une pure chicane ^•.f^matie^ré civile, les formes 
sont, quelquefois minutieuses, et le plaideut^ qui 
en abtifo ipeut être ,^lté dc;paauvaise foi. Mai^ il 
n'en est p^ de meçie. e^ matière criminelle, r;QÙ 
l'acousé nliovoque pas les formalités dç, la.QfÇiP^* 
dure pour usurper les biemi d'autrui, niais pour 
protéger son honneur et son existence. Son salut 
tient souvent à leur observation. 

i< En Turquie , où l'on fait très-peu d'atten^pn 
» à la fortune, à la vie, à l'honneur de^ sujets ji^on 
» termine pro/7ip^d>7i&72^ ^ d'une façon ou d autre, 
» toutes les disputes. La' màtiière de finir e^ id- 

» différente, pourvu qu'on finisse Maîs'tfans 

» les états modérés , où la tête du moindre fcî- 

ri '•» -* 
• ' J .- 

» toyen est considérable j on ne lui Ole son hon- 
)) neur et ses biens qr/ après un long examen ; 
w on ne le prive de la vie que lorsque la patrie 
» elle-même l'attaque -, cl elle ne l'allaqué qtfen 
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>» lai laissant ioùa les moyens possibles de se 
» défendre (i). » 

yi Cette^DjportaDce des formes en matière cri* 
rainelle 3e fait surtout sentir dans les crimes de la 
nature de ceux dont M. le maréchal Ney est accuse. 
(( La chaleur^ findîgQation (3), la colère y étant 
» encore, poussent non^seulemênt les parties, 
)> mais les témoins, mais les juges, maislaùditôire. 
» Toutes choses avecqu^ le temps passent bien 
» plus humainement qu'à lâ èhaude (5). 

» Et <)uand il n y aurait que ce que dit Platon 
)> ( en son xi« livre des Lois ) , qcte traiter leà choses 
» en jugement et avec connaissance de cabse, feit 
» qu'il ne se trouve homme si dur et si inhumain 
» qui ne se mitigé et«ad€Nicisse plus qu il n'était } 



(i) Esprit àcs ïoîs , lîv. j6, chap. 3. 

(2) (t Nous rempIissoBS cet ofSce cTaecusatenrs an nom 
Je la France depuis long-temps indicée , et maintenant 
stupéfaite. G*est même au nosn de TËtirope que noo9 
venons yous conjurer et. tous requérir à Ija fois de 
juger le maréchal Ney... Nous osons dire que la chambre 
des pairs doit au monde une écîatante réparation^ car il 
importe de retenir Vindignation qui de toutes parts se 
souîëve. {Discours de MM, les ministres.) 

(3) De l'ordre, formalité et instruction fudicîafre, 
TÎT. !i , R. 61 y par A/rau^t ,, KJeatenant^rioûnel an siég» 
prcsidkl fAfsgdjnL 
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n nous ne devrions jamais vouloir le fai^e et le 
» pratiquer autrement (i). » . 

N Aussi la Charte constitutionnelle , dont on ne 
peut trop admirer Ja profonde sagesse , a-t-elle 
pose^ comme sauve-garde de la liberté iiidivi- 
dùelle, que.« personne ne peut être poursuivi ni 
» arrêté que dans les cas prévqs par la LOI , et 

A DANS LA FORME QU £LLE PRESCRIT (^r^ 4)* ^ 

Or, c est en vain que nous cherchons, dans Ja. 
législation existante^ quelle est h forme prescrite 
par la loi , pou» la poursuite de$ cf imes dont la 
connaissance est réservée à la chambre des pairs. 

)) Si nous puvrons ie code d'instruction crimi- 
nelle , nous voyons bjen qu*il règle la procédure à 
suivre devant les tribunaux correctionnels, les 
cours (Tassises et les cours spéciales; mais on 
nj trouve rien sur la procédure à observer devant 
la chambre des pairs, par la raison toute simple, 
qua 1 époque où ce code a été promulgué, la 
chaittbre des pairs n existait pas encore, et qu'on 
ne.prévoyait pas même qu elle dut exister. 

» Il est donc indispensable de régler cette pro- 
cédure par une loi. 

» Mais, dira-t-on^ l'ordonnance du 1:2 no« 
vembre déclare que la procédure des cours spéciales 

(i) jijrraubfleeoeùatOyliv. i, n. i5. 
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sera suivie devant la cour des pairs pour Tafiàire de 
M. le marëcbai Ney. 

» La réponse à cette objection est qu'une or^ 
donnance n'est pas une lois et la preuve en est, 
qu'une ordonnance n est qu'un acte du gouverôe-* 
ment dont les ministres sont responsables^ tandis 
qu'une loi est Fonvrage « de la puissance législative 
)> qui s'exerce collectivement par le Roi ,* la 
» chambre des pairs , et celle des députés des dé- 
» partemens. n {Charte, art.ib.) 

}) On tie peut pas objecter- (^e, suivant l'ar- 
ticle i4 9 <( lé Roi fait les règlemens et ordonnances 
» nécessaires pour assurer l'exécution des lois. i> 

» Il ne s'agit pas ici d'un sigiple règlement pour 
TexécutioYi d'-Uf^ieloi ; il s agit de la loi elle-même. ' 

» En' effet, le code d^instruetion crimineUeest 
une loi , et s'il à fallu une loi pour régler la procé- : 
dure d'un tribunal correctionnel ou d'une cour 
spéciale , comment <:roire qu'il suffise d'un régler" 
ment pour tracer la procédure â obselrver devâùt la- 
chambre des pairs ? Une ordonnance serait im- 
puissante pour, changer la lï^oindre form^ de la 
procédure civile : une ordonnance serait à plus 
forte raison insuffisante pour changer \^ procédure 
en matière criminelle y puisque celle-ci est plus 
importante que celle-là. 

» Vainement on dirait que l'ordonnance du i :) 



^67 

novembre ne créé pas une procédure criminelle ; 
que cette procédure se trouve tout établie par le 
code d'instruction criminelle ; et que l'ordonnance 
la déclare seulement applicable aux accusés traduits 
devant la cour des pairs. 

» Nous répondrions d'abord que c^est la même 
chose de créer une loi ad hoc pour un cas donné , 
ou bien de déclarer applicable dans telle circons- 
tance , une loi qui à été faite pour un cas tout 
différent. • • » 

» Ainsi, par exernple , si une ordonnance disait 
que la procédure des tribunaux correctionnels 
sera dorénavant observée devant les cbUtà â^iisssise^f 
il est évident que ce ne serait pas là un simple rè- 
glement fait pour apurer Feiécution ducode d'ins- 
truction criniioelle , et ijiie ce serait, âd contraire, 
un changement, une extension apportée aux dis-* 
positions de ce code? • 

' )) De même donc, une ordonnance portant que 
la procédure des cours spéciales cessera d'être 
fipéciale pour ces icours , et qrfelle devra être ob- 
servée devant la chambre dés pairs, n'est pas un 
simple règlement fait pour assurer l'exécution du 
code d'instruction ; c'est xme véritable loi dont 
Teffet est de modifîer ce code , en étendant ses dis- 
positions à des cas qu'il n'a point prévus. 

)> Cela est d'autant plus vrai, que l'ordonnance 
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ckt 12 nùvGBobre oe^it pas que la procédure <Ies 

€^ars spécMea sera suivie d la leUre devant U 

• 

chwtibre d^s pairs y maU qu*elle y apporte des 
réatrietiona , et qu'elle y fait des ehangêiMna 
nécessités par la différence énorme qui eaûste estre 
Torganisaiion de ees cours et celle de la charubre 
des pairs. 

» Ainsi , point de recours eu<»ssation, soit pour 
lappréoîation de la compétence , soit sur la mise en 
accusation, soit pour le jugement préalable des 
nullités (i); enfin (et n y eût-il que ce seul exemple, 
il suffirait)^ IVûcIe 8 de l'ordonnance du is no- 
vembre contiem une dérùgaUon formelle à Tar- 
ticle 5g I du code fl'idstruction cnn^ioelle. ^ 
■ >) Cette ordonnance renferme donc des disposi^- 
tions législatii^ee ; elle est donc inconsUtuUon-' 
nelle; procéder en. vertu de cette ordonnance , ce 
ne serait donc pas (comme Iç veut farticle 4 de la 
Charte) , procéder dans la forme presigritb par 

IsA LOI. 

» En termes de droit 9 alors même qu'il ne S agit 
que d'une simple interprétation de la loi , cette 



(ï) Voyez le Code ^Instruction crimîncne^ art. 867, 
568 , 570. — ^11 en est résulte , dans la procédure signifiée, 
plusieurs nuUUés qn^on proposera ^ond le moment en 
sera venu. 
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iQteipréUition né peut étredoonée que par le pou- 
voir législatif, suivant *Ia règle si connue, ejua eêt 
inierpretari , cuju^ est condere» 

» A plus forte raison donc , sll ne i^^l pas 
seulenient de lerer l'obscurité d'un teite, mais 
qu il s'agisse de modifier la loi dans telle ou telle 
disposition , la modification ne peut pas être ap- 
portée par une simjde ordonnance^ il faut une 
loir 

» La Charte nous en offre plusieurs exemples , 
dans les articles Sg , 65 et 68 , qui sont ainsi 
conçus : . 

» Art. 59. c« Les cours et tribunaux ordinaires, 
» actuellement existanS4» sont maintenus ; il rty 
» sera rien ehangé ^u^en i^ertu ^une loi. » 

» jirt. 64* « L'institution des jurés est conser- 
» vée. Les changemens qu'une plus longue ex- 
» périence ferait juger nécessaires , ne peuvent 
» être effectués que par une loi. » 

» Art. 68. « Le Code civil et les lois actuelle* 
» ment erfstantes , qui ne sont pas contraires à la 
n présente Charte, restent en vigueur jusqu'à ce 
» qu'il y soit légalement dérogé. » 

» Il est donc évident , i . que la procédure éta- 
blie exclusivement pour les cours spéciales , n'a 
pas pu être étendue à la chambre des pairs par 
f ordonnance du 1 2 novembre \ 7!*. que cette or- 



/ 
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donnance na pu apporter ni changement ^ ni 
dérogation , ni modification quelconque au code 
d'instruction criminelle \ 3^. que tout cela ne peut 
se faire constitutionnellement que par une loi. 

» Nous fortifierons ces conséquences par un 
argument dont MM. les ministres sentiront d'abord 
toute la justesse. 

» Aux termes de la Charte, les ministres sont 
responsables. (^Art. i3.) S ensuit-il que leur res- 
ponsabilité sera réglée par voie d'ordonnance ? — 
Non , elle n^ pourra l'être que par une loi. Tout 
le monde est d'accord sur ce point. ^ 

ce Suivant l'article 55, « la chambre des députés 
» a le droit d'accuser les ministres, et de les tra- 
» duire devant la chambre des pairs, qui , seule, a 
» le droit de les juger. » ^ 

» Le cas d'une pareille accusation arrivant , la 
chambre des députés pourrait^elle, en présentant 
l'accusation, régler simultanément la procédure 
qu'elle désirerait être tenue à l'égard du ministre 
accusé? — Non, diraient les conseils^de ce mi- 
nistre, i"*.' parce qu'on ne peut pas être à la fois 
accusateur et juge j ni, à plus forte raison, ac^ 
cusateur et législateur; 2**. parce que, d'ailleurs, 
une procédure nouvelle, pour un cas nouveau, ne 
peut être instituée que par une loi nouvelle, 
» Cette procédure au moins pourrait-elle être 



réglée par une ordonnaoce royale ? — Non , di- 
raient encore les avocats du ministre accusé^ il 
faut une loi, non-seulcment^par.toutesles raisons 
précédemment déduites, mais encore parce que 
l'article 56 dit que « des lois particulières spé- 
» cifieront la nature des délits (dont ils peuvent 
» être accusés ) , et en détermineront la pour- 
» suite. » 

» Dans ce cas , comme dans celui où se trouve 
M. le maréchal Ney , il faudrait donc , avant tout , 
porter deux lois ; l'une pour spécifier , ou , ce qui 
revient au même , définir les crimes dont un mi- 
nistre peut être accusé; l'autre, pour déterminer 
la poursuite de ces crimes, c'est-à-dire, une sur le 
fond, et l'autre sur h forme. 

» (On ne peut pas dire qu'en pareille circons- 
tance la loi aurait un eflfet rétroactif : une loi n'est 
jrélroaclive que lorsqu'elle établit un droit nou- 
veau, pour des affaire^ nées antérieurement ; mais 
elle n'est pas rétroa<?live quand elle contient seule- 
ment des déductions d'un principe déjà posé, et 
qu elle ne fait que régler l'exercice d'un droit pré- 
cédemment acquis. 

» L'effet rétroactif d'une loi est presque tou- 
jours funeste à ceux auxquels il s'applique : mais , 
dans notre espèce, la loi serait nécessairement fa- 
vorable au marécbal Ney. 



» £n effet , FordonnaDce du 1 3 novembre veut 
qu'on suive à son ^ard la procédure des cours 
spéciales 9 c'est -à -dire 5 une procédure abr^ée, 
expéditive, et pour ainsi dire brusquée (i), parce 
qu'elle est le plus souvent mise en œuvre contre 
des pogabonds, gens sans aueu, on pour des ggns 
déjà condamnés à dés peines afflictives ou in- 
f amantes , et dont par conséquent l'existence, 
moins importante pour la société , iie doit pas éti^e 
disputée avec beaucoup de solennité* 

» Mais qui n'est certain d'avance que si une loi 
générale éiait proposée soit pour 'l'exécution de 
larticle 56 de la Charte , soit pour la ipise en ac- 
tion des articles 35 et 54 9 MM. les ministres et 
MM. les pairs, songeant que cette loi ferait la 
règle des accusations dont quelque jour ils pour- 
raient être l'objet , donneraient à la procédure qu'il 
s'agirait d'établir, assez de développement pouf 
être sûrs qu'ils ne pourraient être jugés qu après 
un longexamen^ et qu'ils auraient ^0^5/^5 moyens 
possibles de se défendre ? ' 



(i) La procédure nous a été signifiée le 18 novembre; 
et il a fallu que ce mémoire fi\t rédigé le 19, et imprimé 
le 7.0 , pour pouvoir être distribué avant l'audience du 21. 
I<a défense orale sur ses moyens préjudiciels a dû être 
préparée dans le même délai. 
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» Voilà rintérêt bien légitime qu aurait M. le 
maréchal Néy à ce que rinstruction.de son procès 
n'eût lieu quen conformité d'une loi générale y 
applicable à tous les accusés de la classe dans la- 
quelle il se trouve, et non sur les rapides erreraens 
d'une procédure créée pour lui seul(i). 

» Ce n'est pas seulement dans l'intérêt de M. le 
maréchal Ney que la loi dont nous parlons est dé- 
sirable ; c'est dans l'intérêt de tous ceux qui , par- 
la suite , pourront $e trouver dans le même cas 
que lui. 

)) Nous savons qu'eu ^général ^ on est moins tou^» 
ché du danger d'autrui que de son danger person- 
nel 4 nous nous flattons toujours que l'avenir ne 
pourra jamais nous atteindre; et voilà ce qui nous 
rend insensibles au risque actuel que courent nos 
semblables (2). 

)) Mais qu'on ne s'abuse pas sur le danger de faire 
exception aux principes: l'accusé, les juges, le 



(i) Jura non in singulas personas y sed generaliter cons- 
tituunlur. £.. 8, ^ de Legibus. Privilégia ne irro- 
CANTo. Ijèx XII Tab. Quo juré , quo more , quo exemplo 
legem nominatim de capite civis iodemnati tulisti ? Gic; 
pro domain, i6. 

(2) Assensére omnes; et quae sibi quisque tîmebat 
Unius in miseri exitium conversa taiére. 

18 
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prince^ n'y gagnent jamais rien aux yeux de la pos- 
térité. Il est des circonstances qui semblent favora- 
bles pour s'écarter des règles (i) ; mais, plus tard , 
on regrette toujours de les avoir violées : on sér 
tonne de voir les plus saines maximes remplacées 
par de funestes traditions ] et ceux qui ont laissé 
introduire un mauvais usage , ou passer une Mau- 
vaise loi, sont surpris de se trouver victimes de 
rinnovation quils n'ont pas contredite^ lorsqu'il 
ne s'agissait pas d'eux ; ils sentent alors , mais trop 
tard , tout ce qu'a d'incommode la maxime , qu'il 
faut subir à son tour la loi qu'on a faite pour au- 
trui* Quod quisque juris in alterum statuent , 
ut ipse eodem jure utatur» Dt gest. lib. 2 j 
tit. a (2). 

(i)Oainia mala exeinpla ex bonis iDÎtiisorta, etc. (Orat. 
Cxsaris apuld Sallust.) 

(2) On en trouve un exemple mémorable dans l'histoire 
du chancelier Poyet. Ayant été transféré de la Bastille à la 
'Conciergerie j son procès fut instruit en la manière pres- 
crite par l'ordonnance de i53g, ouvrage de Pojret lui^ 
jnémey et dans laquelle était cette disposition : 

« L'accusé sera mterpellé par le juge de fournir , sur- 
» le-champ , ses reproches contre le témoin , si aucun il 
» a , et averti qu'il n'y sera plus reçu après avoir entendu 
»> la lecture de sa déposition. 

Or , quand on vint à la confrontation, Poyet , étourdi de 



» C'est prëciséménV parce? qu'il s'agit» pour la 
preiiiière fois, de la mise en action des articles 
35 et 34 de la Charte; parce que la personne de 
Faccusé est plus illustre ; que le crime qui lui est 
impute est plus odieux ; que l'accusation est por- 
tée devant une cour plus auguste : c'est précisé- 
ment parce que cette accusation par sa nature , 
par lés circonstances dont elle est environnée, fixe 
les regards de toute la Franpe, et même, ditt*on , 
de toute l'Europe , c est précisément enfin parce 
que cette cause se liera essentiellement à notre 
histoire^ qu'aucun détail n'en demeurera ignoré, que 
tout sera transmis par Thistoire à la postérité , opi- 
nions , discours , procédures , votes , lois , accusa- 
lions et défenses , qu il importe davantage ( pour 
nous servir ici des expressions d'AYRAULT ) , de 
ne pas procéder à la chaude , c est-à-dire , avec 
trop de précipitation , mais avec maturité, et en 
se conformant scrupuleusement aux régies établies 
par la Charte. ' 

la foule, des dépositions à charge contre lui , de la part de 
témoins inconnus , demanda quelque temps pour se 
mettre <à portée de fournir des reproches , oubliant que 
lui-même s'était privé de cette ressource par Tart. i54 de 
l'ordonnance de iSSg. 

Le juge d'instruction lui dit : Patere legem quam ipsé 
uleris : Souffre la loi que toi-même as faite. 
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» Henri IV donna , le H juillet 1602, des let- 
tres patentes relatives au jugement du procès du 
maréchal de Biron. Ces lettres n'établissent pas 
une procédure particulière ; elles portent , au con- 
traire, textuellement ce qui suit : « Vous mandons 
» et ordonnons de suivre pour ce regard Fordre 
» qui , de tout temps et anciennement \ a été 
» observé. » 

» Le même esprit de justice anime Fillustre 
descendant du bon Henri. Cet auguste prince veut 
âUssi que , sous son règne , <( personne ne puisse 
» être, poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus 
» par la loi et dans les formes qu'elle prescrit. » 

» Telle est la règle constitutionnelle dont nous 
réclamons l'application en faveur de M. le maré- 
chal Ney. 

» Paris, ce 20 novembre 181 5. 

» DupiN. 
» Berrye r., père. » 



4l%il««« «««/^M%%|«*%« 



Quelques traits rapprochés du caractère moral 
du maréchal Ney f de sa conduite soutenue 
enpers les émigrés , de son inflexible fran- 
chise vis'à'Pis de Bonaparte , et de ce qu'il 
avait à en redouter. 

« En 179:2 le maréchal Ney, commandant une 
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avant -garde qui suivait les Prussiens dans leur 
retraite sur Longwy, fît prisonniers une grande 
quantité d'émigrés, et partvculièrement du régi- 
ment de la couronne; il fut assez heureux pour 
leur sauver la vie à tous, malgré les lois qui exis- 
taient alors. 

» Au passage du Rhin , exécuté par le général 
Kléber vis-à-vis Dusseldorf , le maréchal fit encore 
un grand nombre de prisonniers des régimens de 
Saxe , Royal* Allemand , Bussy et Carneville .; il 
parvint , de concert avec le général Kléber , k les 
faire tous absoudre par un conseil de guerre con> 
posé d'hommes sûrs. 

» Dans le cours de ces guerres sur les bords du 
Rhin, en 1796, le maréchal Ney, commandant 
à l'armée de Sambre-et-Meuse Tavant- garde du 
général Colaud, fit prisonniers nombre d'émigrés, j 
il parvint fort adroitement à éluder Tordre d^ les 
faire fusiller. Ce mélange de bravoure et de géné^ 
rosité en impose au représentant du peuple e|i 
mission lui-même, qui dit au général Kléber : 
« Votre ami Ney s'est conduit en homme d'bon- 
» neur pendant le combat et après la victoire; té- 
» moignez-lui ma reconnaissance de ce qu il sait 
» répandre et épargner si à propos le sang fran^- 



» cais. » 
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Bitrait de l'Histoire de la Gaerre de Riusie et d'AUaugne , pat 

Sarrazio , pag. 113. 

Dûèomrs adressé par le maréchal Tii:T k Bowatàrte, dans on 
conseil de gaerre tenu à Smolensk au momerU de nianiiersur 
Moseow 9 et lorsipiaucuu n osait prendre sur bd de contrarier 
cette foUe entreprise. 

i< Sire , la confiance dont vous nous honorez , 
» nous impose l'obligation de voos dire notre 
» façon de penser sans le moindre déguisement. 
» La guerre que nous venons de comaiencer 
» me paraît d'nne nature eitraordinaire : les 
» Russes ne se sont jamais battus avec autant 
» d'intrépidité ; nous n avons pas encore pu les 
» déloger de leurs positions \ ils s'y sont main- 
>) tenus contre toute Fimpétuosité de nos atta- 
)) qiîes , et ils ne s'en sont retirés qu'à la' faveur 
» dë4a nuit. Nous avons déjà perdu bien des 
M '^braves gens; et parce que vous avez vaincu 
)j le général russe par l'habileté de vos manœuvres, 
» Tarmée n'est pas battue/ elle est intacte; nous 
» n'avons pas encore réussi à rompre un seul de 
')) leurs bataillons. Il y a près de cent lieues 
>i d*ici à Moscovr \ le pays est couvert de vastes 
» forêts, et très*peu de villages i comment se 
^^ procurera- 1- on les vivres nécessaires pour 
» une armée de cent cinquante mille hommes? 
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)> Que deviendront nos blessés ; car d'après 
» les deroiéres afiàires , nous devons nous attendre 
» à une vive résistance ? La première bataille 
» générale que nous aurons à livrer , nous réduira 
>i au tiers de notre force actuelle ; et ^ si nous 
» déduisons les troupes nécessaires pour main- 
» tenir nos communications de Moscow jusqu'à 
» Wilna', votre armée , Sire , ne sera plus en 
» état d'agir offensivement , et vous serez obligé 
» de vous replier sur le Niémen, surtout si 
» les paysans russes s'unissent avec les Ck>saquei5 
» pour nous enlever noB convois, et harceler nos 
» cantonnemens. D'ailleurs, je dois vous dire 
» que le i soldat perd de sa gaité ; en général 
» les Français se découragent facilement quand 
» ils sont si éloignés de leur patrie , et l'expérience 
» la plus réfléchie m'a convaincu qu un revers 
>) leur fait oublier tous les succès passés, et les 
)) jette dans le plus grand abattement. D'après 
n ces données, je pense que l'armée doit s'éta- 
» blir sur les bords de la Dvnna et du Dnieper, 
» occupant Smolensk et les environs par une 
» forte avant-garde. Je suis aussi jaloux de con- 
» tribuer a la gloire de -Votre Majesté que#f. le 
i) duc de *'^'* 'f aussi ^i-je pris la liberté de vous 
» parler apec la franchise cPun de vos soldats 
»« les plus dévoués. M. le duc juge des paysans 
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» de la Russie par les babitans de la capitale^ 
» ou pr des rapports flatteurs qu'on croit avec 
» empressement y quoiqu'ils ne soient, bien sou- 
» vent , dus qu à lappat du gain. J arrive d'Espagne; 
» j'y ai appris tout ce que peut faire (^'étonnant 
» une population animée par le fanatisme , Tamour 
» de la patrie et l'attachement à son prince : le 
x) Russe égale , surpasse même les Espagnols 
» sous ce triple rapport. La marche sur Moscow» 
>) aujourd'hui, comme dans un an , me paraît 
» diamétralement opposée aux grands intérêts de 
» Votre Majesté. Les Russes viendront vous 
» chercher dans la position que vous aurez choisie 
n et fortifiée-, vous les exterminerez comme à 
» Austerlitz, et vous serez le maître des destins 
» de l'Univers. » 

Extrait de la Rdation circonstanciée de la Campagne de Russie par 

£ug. Labaume, page 372. 

« La journée avait été fort paisible ; mais 
quelle fut notre joie lorsqu'au milieu de la nuit 
nous apprîmes que la grande rumeur qui régnait 
dans la ville élait causée par 'l'arrivée du duc 
d'El4|iingen , qui , comme on sait , avait été obligé, 
depuis les affaires désastreuses de Krasnoê , d'a« 
bandonner la route que nous avions suivie , pour 
chercherdel'autre côté du Dnieper une retraite plus 
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5ure; il ne cessa, durant trois jours, de com- 
battre Fennemi. Dans cette occa^on il fit usage 
de tout ce que le talent et la bravoure peuvent 
déployer de plus extraordinaire; parcourant un 
pays inconnu, il marchait en carré ^ repoussant 
avec succès les attaques de six mille Cosaques ^ 
qui , chaque jour , fondaient sur lui pour le forcer 
à capituler. Cette résistance héroïque mit le 
comble à sa brillante réputation , et prouva qu'il 
y a plus de mérite à savoir parer les échecs 
de la fortune , qu il n'y a de gloire à profiter de 
ses faveurs. » 

Note de raotenr, M. Labaome. 

« Cette retraite est une des plus belles opéra- 
» tions de la campagne* On raconte qu'au mo- 
» nient de passer le Dnieper, tout le monde était 
» dans le désespoir et se croyait perdu ; chacun 
» cherchait le maréchal pour savoir ce qu'il ordon- 
» nerait. Mais on fut bien surpris en lé trouvant , 
» couché sur la neige et la carte à la main , exami- 
» nant la direction qui lui serait la plus favorable. 
B Ce calme du chçf dans un si grand danger forti- 
»*fia le courage de tovs ceux qui l'accompa- 
9 gnaient. » 

N. B. Toutes les reladons faites du passage si fameux 
de la Bérésina , celles des deux historiens que Fou vient 
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de cîter^ et plusieurs autres, constatent que le maréchal 
duc de Heggio ayant été blessé , le commandement fut 
remis le 28 au maréchal Ney. L'audace et l'habileté de 
ses manœuvres arrachèrent des bras Je la mort , que tous 
les élémens conjuraient à la fois , un nombre infini de 
personnes f'ecommandables k tant dPégards. Conîbie^'. de 
familles consolées par ces heureuses exceptions !' 

Extrait du Moniteur du 7 avril 18 14' 

Copie dune. Lettre de M. le Maréchal JVey à S. A. le prince do 
Bénéwent , président de la Commission composant le gouper- 
nement provisoire, 

« Monseigneur , 
» Je me suis rendu hier à Paris avec M. le duc 
' de Tareute el M. lé duc de Vicence , cbtume 
chargé de pleins pouvoirsr pour défendre près dé 
sa majesté Tempereur Alexàndrei les inlérétSf^dé* là 
dynastie de l'empereur Napoléon: Un» évAiWfiJèiit 
imprévu ayant tout à coup ârrt*été les négociiilttotls ', 
qui cependant semblaient promettre léU*^ pi tlirtlêu* 
reux résultats , je vis^ dès-tersque, pour* é*îtèr à 
notre chère patrie les liiaiux 'affreux d-ilnè guetté 

civile, IL NE RESTAIT PliUS ÂXjà: FRANÇAIS QB^'a 
EMBRASSER ENTIEREM^Nt' LA ' CAISSE l>fe l4oê 

ANCIENS ROIS ; et c'est pénétré de ce s^MMènî 
que JQ me suis rendu ce soir auprès de Femppreur 
Napoléon pour lui manifester >le voeu de la nailion. 



n L'empereur, convaincu* de la position critîqiie 
on il a placé U France , et de Fimpossibilité où il 
afe trouve de la sauver lui-même, a paru ^ résigner 
et consentir . à l'abdication entière et sans aucune 
restriction. C'est demain itiatin que jfejpère qu'il 
nCen remettra lui-même l'acte formel et auiheo* 
tique ; aussitôt après- j'aurai Thonnetir d'aller voir 
votre altesse séréhissime. '. 

)) Je'sûisâvefc respect, ■ * ' 
» •Môif^EfoN-Eun ,' '■'•'■'-• •■■'- 
» de votre altesse !térénissime )e* très - obéissant 
' serviteur, -' ■•' 

» Signé y le tnaréchal NEY. * 

m ' . , « 

Fontainebleau, le 5 aVril 10^4 « <^°2e heures 
et demie du 'soir. 

Extrait du Motoiiéor da a5 novembre 'i8i5. . • 






Citation littérale d'une concession faite par le ministère publie, 
accusateur du maréchal'Nzr, dans la séance dujeudi a3 novembre. 

<( n veut se justifier ; eh bien! qu'il rende grâce 
au besoin qu'a la société toute entière de voir ter- 
miner cette affaire ! Oui , il serait trop honteux 
pour l'honneur militaire qu'un honuxie décoré de 
tant de triomphes., investi d'une telle confiance, 
comblé par ' le meilleur des princes de tant de 
bontés, que cet homme, au moment où il* posait 
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sa bottche sur la main- royale qui lui était si affec- 
tueusement tendue , ait porté dans sou cœur le 
dessein de trahir son Roi et la France ,. d'appeler 
sur sa patrie les maux innombrables qui Técrasent. 
11 veut être justifié de ce fait -, eb bien j nous Ven 
justifions! il veut, n'avoir trahi- que le i4 mars^ 
eh bien , nous y consentons ! Voyons si , en sup- 
posant qu'il ait emporté à Lons-le-Saulnier ces 
sentimens qui devaient s'effacer si peu de temps 
après , il sera moins coupable devant le Roi. 
- » U nous sera doux dé penser qu'il n'était pas 
traître le 9; nous aimons mieux croire que ses 
bonnes intentions ont été renversées dans la nuit 
du i3 au 14. Nous nous bornerons là : il n'est 
plus besoin de faire entendre les témoins pour 
constater des circonstances que nous cdbnaissons \ 
il n'est plus nécessaire pour sa défense d'obtenir 
des délais qui lui sont aussi fastidieux qu'ils s6nt 
fatals pour la société. » 



fiarangae da marecbal -Ney à Bonaparte , lors de leor première 
ebtreyue à Aaxcrre , le 17 i8i5. 

w Je ne suÎ5 pas venu vous rejoindre , lui dit-il 
» en substance , par considération ni par attache- 
» ment pour votre personne. Vous avez été le 
% tyran de ma patrie 5 vous avez porté le deuil dans 
» toutes les familles, et le désespoir dans plusieurs ; 
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» TOUS avez troublé la paix du monde entier , etc. 
» Jurez-moi , puisque le sort vous ramène ^ que 
» vous ne vous occuperez à Favenir qu'à réparer 
» les maux que vous avez causés à la France y 

» )c[ue vous ferez le bonheur dit peuple Je 

» vous somme de ne plus prendre Jes armes que 
» pour maintenir nos limites, de ne plus les dé- 
^ passer pour aller tenter au loin d'inutiles con-* 
» quêtes , etc. A* ces conditions je renonce à 
» contrarier vos projets 5 je me rends pour pré' 
» server mon pays des déchiremens dont il est 
» menacé , etc. , etc. » 

Exirait du Monitcnr du 33 jaia i8i5. 

a M. le prince de la Moscovra donne des détails 
sur la marche et le .mouvement désarmées. 

)) Le maréchal GroucJ^iy et le duc de Dalmatîè 
ne sont pas dans le cas de réunir soixante mille 
hommes. 

)) 11 est impossible de les réunir sur la ligne de 
l'armée du Nord. 

» Le maréchal Grouchy , dit-il , n'a pu réunir 
particulièrement plus de sept à huit mille hommes. 

» Le duc de Dalmatie n'a pu rien rallier à Ko- 
croy, et vous- n'avez d^ autre moyen de sauver la 
patrie que d'ouvrir des négociations» 
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Extrait du Joama] General de France , da 33 Jnin i8i5. 

. u M. le maréchal prince de la Moscowa se le-* 
viapl : « La nouvelle que vient .de vous lire M«'. le 
ininistre de Tintérieur est fausse, fausse. sous tous 
les rapports. L ennemi est vainqueur sur tous les 
points 9 j ai vu le desordre, puisque je commandais 
larmiée sous les ordres de l'empereur. D après les 
résultais des journées désastreuses du i6 et du i8, 
on ose nous dire que l'on a achevé de battre l'en- 
nemi le 1 8 *, qu'il nous reste encore aujourd'hui sur 
la fronlière soixante mille hommes : le fait est faux ; 
c'est tout au plus si le maréchal Grouchy a pu ral- 
lier vingt à. vingt-cinq mille hommes, et l'on a été 
battu trop à plat pour qu'ils soient en état de résis- 
ter à l'ennemi. Tous les généraux qui sont ici, et 
qui commandaient avec moi, peuvent l'attester. 
Au surplus, il suffit d'être^n peu homme de guerre 
pour apercevoir que le rapport que vient de nous 
lire M*', le ministre de l'intérieur se contredit sur 
tous les points. 11 est certain que lé maréchal Grou^ 
chy a été battu le 1 6 aussi-bien que nous ; il eût pu 
ai^er l'empereur à rallier les débris, et l'empereur 
serait resté sur la frontière, au lieu de se diriger 
sur Paris. Ce que je vous dis là est la vérité la plus 
positive , la vérité claire comme le jour. 

» Ce que M^'. le ministre de l'intérieur nous a 



lu concernant la position du duc de Dalmatie , est 
faux; il n'a pas été possible de rallier un seul homme 
de la garde. 

» Voilà notre véritable position. L'ennemi est à 
Nivelle avec quatre-vingt mille hommes. Quand 
on nous dit que Farmée prussienne est détruite , 
cela n'est pas vrai ; la plus grande partie de cette 
armée ne s'est pas battue ; dans sit ou sept jours 
l'ennemi peut être dans le sein de la capitale. Il 
ri y a plus cPautre moyen pour le salut public 
que défaire des propositions^àP ennemi* » 

( Suivent quelques ftigmens delà lettre du maré- 
chal au duc d'Otrante , placée à la fin de la notice 
historique, au commei^ement de ce volume. )ir 

• 

Début de Flnterrogatoire snbi par le maréchal Ney devant M. le 
commissaire du Roi , charge' de l'imaticiiicm en li chambre dei 
pairs. 

« Monsieur, avant de répondre à aucune autre 
question , je vous prfe d'insérer ici que je mets aux 
pieds du Roi l'hommage de ma respectueuse et vive 
reconnaissance poqr la bonté que S. M. a eue d'ac- 
cepter mon déclinatoire, de me renvoyer devant 
mes juges naturels , et d'ordonner, le 1 2 de ce mois, 
que les formes constitutionnelles soient suivies dans 
mo^ procès. Ce nouvel acte de sa justice paternelle 
me fait regretter davantage que ma conduite au 
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i4 inars dernier ait pu faire soupçonner .que j avsdâ 
eu rintention de le trahir. Je le répète dans toute 

Teffusion de mon âme à vous, M , à la France^. 

à TEurope, à Dieu qui m'entend , que jamais , lors 
de la fatale erreur que j'ai déjà tant expiée , je n'ai 
eu d'autre pensée que celle d'éviter à mon malheu- 
reux pays la guerre civile , et tous les maux qui en 
^écoulent. Je l'ai déjà dit : j'ai préféré la patrie à 
tout ; si c'est un crime aujourd'hui, j'aime à croire 
que le Roi , qui porte ses peuples dans sou cœur , 
oubliera cette funeste erreur, et que, si je succombe, 
la loi n'aura puni qu'un sj|jet égaré, et non un 
traître » 
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.Note relative à la capitulation de Paris. 

(( On ne veut et on ne peut rappeler la marche , 
les résultats et les suites de la capitulation de Paris, 
signée par le duc de Wellington et le prince Blu- 
cher, au nom des aUiés^ et tournée immédiate- 
pient à l'avantage du rétablissement du trône pour 
le Roi ; mais on fait des observations subséquentes 
sur la foi et la validité des capitulations , en faisant 
valoir les an. 12, i4 Çl i5.de celle de Paris. 

)i Les capitulations ou conventions faites p^r les 
commandans en chef ne sont point des conventions 
momentanées et passagères , mais reconnues par- 
tout comme engageraens permanens» 



» Des Jtrdiiés ainsi engages par leurs représea* 
tans ne .peuvent pas être j^rbitrairement cbaogés 
parles goupfirnemenSf tiommément au préjudice 
de la sûreté des biens j de la liberté et de la 
vie du parti garanti par la capitulation originaire» 

}} On .ne peut ineme disposeip dlune possession: 
quelconque acquise: par la. capitulation , sans ac- 
complir/^^ conditions sous lésqùislle^s facquisi^ 
tion .a été. faite. 

» Lq gouvernement, cédant une possession 
quelconque , ne peut se dégager de la garantie 
d*une capitulation ^ et Fobligation ne disconti" 
nuant pqs v. I^ opprimés n'çn conservent pas 
ipoins le ;drqit,àeréçX^ïnQt sa protection contre 
des yio\^\xç>ïis sub^quentes dans leur sûreté per- 

sonnellq:, ... . , . 

... * 
. », Les .civils. ou militaires prévenus de fautes 

politiques ]f. couverts d'tine capitulation, ne peu- 
vent être ççndus içt livrés, pour être jugés, *ww 
goavernerfimVJUiUifeau y ni même à celui qui se 
trouveraitrréhabiUtédaus ses droits. 

,)} Le tei^p^a cpn^çré celte pratique dans toutes 
les nattons.civjlisées', et particulièrement dans celle 
de. r Angleterre 9 son bistoir^ présente une série 
dexemplef obligatoires. 

» Lesepl €^.4^ déviation est arrivé à Naples, 
où la capitula^ioa Jfaite par le ^capitaine Foot na 
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pas été respectée par lord Nelson , et oii le parti 
qui s'est rendu sur la foi du gojiiyernement anglais 
au gouvernement napolitain rétabli, a été {Persé- 
cuté et exécuté par ledit gouvernement; mais 
lord Nelson prétendait que le capitaine Foot n e- 
tait point autorisé à faire une capitulation ; et ce- 
pendant cet acte odieux a jeté de Tombre sur le 
caractère du lord Nelson , et on en a ressenti si fort 
l'horreur en Angleterre , que les services éminens 
de lord Nelson ont pu seuls le sauver dé Vac^ 
cusation et poursuites juridiques au parlement. 

)> Récemment le généraux Savary, LallemanC 
et plusieurs autres n'ont pas été livrés au gouver- 
nement français par le gouvernement anglais, parce 
que le capitaine du Bellérophon a engagé soa 
honneur \ et cela mêm^n'était point par lîne con- 
vention écrite ,, mais simplement par un engage- 
ment sous-entendu , que tous ceux qui s^emban- 
quefaient sous sa protection auraient leur vie 
assurée par le gouvernement; Le Roi de France 
ne peut pas prétendre que la capitulation ne le lie 
point sur les raisons ci-dessus énoncées. Com- 
ment pourrait-il chercher à violer ce seul et le 
plus solennel dés articles ,' lorsque pour les autres,, 
qui sont au désavantage de la France j il a été forcé 
de se prêter à leur accomplissement rigoureux? 
La capitulation a été faite plutôt au nom des 
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puissances alliés, et le Roi de France, au jour 
de la capitulation , n^a été qu'un membre de la 
coalition, aux termes mêmes des décla^ations et 
proclamations des coalises, et notamment dé celle 
du 22 juin, signée par le duc de Wellington» 

» Les amis de la justice mettent en avant ces 
observations d'autant plus volontiers que toute la 
population de Paris , la vie et les propriétés de 
tant d'individus ne se trouvent recouvertes d autre- 
égide que de la foi de cette capitulation. 

» Il est essentiel d'observer que la ville de Paris 
n a jamais été rendue au Roi; qu'elle est actuelle- 
ment dans Toccupation militaire des alliés, et que 
.personne ne peut sortir de ses environs sans un 
passe-port contre-signe par le commandant mili- 
taire des alliés. ^ 

N Art. 1 2. Seront pareillement respectées les per« 
sonûes et les propriétés particulières, les habitans , 
et en général tous les individus qui se trouvent 
dans la capitale continueront à jouir de leurs droits 
et libertés , sans poujiroir être inquiétés ni recher- 
chés en rien , relativement aux fonctions qu'ils oc- 
cupent ou auraient occupées , à leur'conduite et à 
leurs opinions politiques. 

D Art. i4* La présente convention sera obser* 
vée , et ser^ra de règle pour les rapports mutuels 
jusqu'à la conclusion de la paix. 
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» Art. i5. S'il survient qu€;iques diSicuiles sur 
Texécutiou de quelqu'un des arlicles de la présente 
convention , Finterprétation en sera faite en Ëiveur 
de Tarniée française et de la vUIe de Paris. » 

Questions sùrlamanière d' opiner danaV affaire 
de M. le Maréchal Ney. 

PREMIERE QUESTI O K« 

En matière crimîaelle, la simple majoriie' d'ane Toix sufEt-elle poar 
entraîner la condamnation de Tacense? 

« Uti auteur aussi connu par la profbodeur de 
sa doctrine que par la sagesse de ses vues , résout 
ainsi cette grave q^iesiion : « En quelque? Keux , la 
» pluralité sufBt,comme en raatièrecivile; c'est-à- 
» dire , que de trente et un juges , seize pronon- 
» çant la mort , tandis que quinze auront opiné 
» pour l'absolution , ou le plus amplement infor- 
» raé , l'accusé mourra. Celte jurisprudence ne 
)) rassure point Tinnocent yelsi ^ à un près , la 
)) moitié des juges a cru l'accusé non coupable, 
» le public pourra dire avec «Ile qu'on a égorgé 
» l'innocent. » Prost de Royer , Di'ct. de Ju- 
rispr. Verbo Accusation, Uq. io4' ^ ' 

Ancienne Jnrisprodence françaiic. 

<( L'art. 1 2 du titre 25 de l'Ordonnance crimi- 
ncile.de 1670 porte que : « Les jugement , soit 
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» définitifs , soit (Tinstruction , passeront à Tavis 
^) le plus doux , si le plus siévère ne prévaut dune 
» i>o/x , dans le§ procès qui se jugeront à la charge 
1) de l'appel ; et de deux , dans ceux qui se juge- 
^) rônt en dernier ressort'. y> 

M Ainsi , lo. à égalité de voixjTavis le plus doux 
remportait-, 20. en cas d*inégalité , la majorité 
âCune poix suffisait , si le procès était susceptible 
d'appel, parce qu'alors il y 'avait la ressource de 
l'infirmatidn ; 3o. lorsque c'était en dernier res- 
sort , il fallait une majorité de deux poix. 

» Cependant , on s'est demandé si cette majorité 
de deux poix était suffisante au grand criminel ^ et 
Tcapérience a prouvé que non. 
, » II n'est personne qui ne se rappelle ce trart 
d'un mémoire de la famille Calas î 

« De treize juges, sept seulement opinèrent 
» à la mort 5 des autres , trois opinèrent à la ques- 
» tion ; fun conclut au hors (te cour •, deux aù- 
» très prétendaient qu'avant faire droit, il fallait 
» faire vérifier par Finspeciion des lieux s'il était 
TU ou n'était pas possible qi* Calas se fut pendu 
» lui-même. Après différetts (iiébats , l'uii des six 
)» juges se joignit à ceux qui avaient opiné à la 
» mort ; et ainsi fut foritoé, d la seule prepori- 
» dérance de rordorindnùe\ le sanglant arrêt qnî 
m condamnait Calas î hr roue, )> 
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» Frappé de cet affreux résultat et du cri public, 
^ui depuis long-temps réclamait contre la propor- 
tion des voix fixée par FordonDance, M. Vermeil 
imagina un moyen pour tranquilliser les esprits. 
Dans les jugemens souverains, il proposait d*ob* 
server la même proportion que Tordonnance a 
fixée pour les jugemens^premiers. Ainsi , disait-il , 
en première instance , de trois juges deux , ayant 
prononcé la mort , pour qu elle soit confirmée au 
parlement, il faudra qu'elle soit prononcée par 
douze sur dix-huit, par dix sur quinze y par 
huit sur douze ^ et ainsi à proportion. ( Con-^ 
sidératiûns morales proposées comme bases 
d^un nouveau Code général, part. 5 ^ chap* 

". ) • 

»Nbus allons voir que les Anglais et les Améri- 
cains ont encore été plus loin.. 

Jo'res anglais et amëricaiof . 

» Les Anglais tiennent pour principe invio-> 
lable , cpion ne peut ^^^^ déclaré coupable que 
par Vapis unanime ^ douze jurés. Si un seul 
juré a persisté à déclarer l'accusé non coupable f 
NOT QuiLTY, qucls quc soient ses motifs, l'ab- 
solution est prononcée; Cette loi , infiniment 
douce , l'Angleterre la justifie, en disant que lac- 
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cuse , fûl-îl coupable , a , en quelque sorle , expie 
son crime par la terreur de la mort qu'il a eue 
devant les yeux pendant son emprisonnement et 
la procédure. 

» Mais si les douze jurés ont unanimement 
déclaré Faccusé coupable , la loi et le public le 
croient tel, parce quHl parait impossible que douze 
hommes sans préjugés et sans passion , après avoir 
entendu les faits , les témoins et l'acciisé , puissent 
se réunir à déclarer unanimement Faccusé cou- 
pable , s'il ne letait pas. 

» Les Américains ont adopté le même prin- 
cipe ; ils Font placé en tête de leur code , comme 
le fondement de leur sûreté et de leur justice. La 
constitution de Pensylvanie, arrêtée en 1776, 
porte, chap. I*'., art. g, que, dans toutes les pour- 
suites pour crime, un homme a le droit, ;^. 4 être 
entendu par lui et par son consKl ; 2*. de de- 
mander la cause et la nature de Vaccu^ation 
•portée contre lui ; 5^ detre confronté aux té- 
moins •, 4^« d'administrer toutes les preuves qu^ 
peuvent lui être favorables \ 5^. de requérir une 
instruétion prompte et publique par un jury im- 
partial du pays, sans Favis unanime duquel il 
ne saurait être déclaré coupable • » 
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Loi do 39 septembre 1 ^1 y sur rétabrusement 4^ jnvét. 

ce 27/. VI, art. 3$. Le nombre de dooze jurés 
9 sera absolument nécessaire pour former uo juri 
» de jugement, n 

« Tit. VII , art. 28. L*opînipn de trois jures 
» suffit toujours en faveur de l'accusé , soit pour 
n décider que le fait n'est pas constant , soit pour 
1» décider en sa faveur les questions rdbtiyes à 
• llntention. » 

« Si trois jurés sur douze suffisent pour ab- 
soudre, il faut donc dix voix sur douze pour con- 
damner , c'est-à-dire , qu'il faut les dnq sixièmes 
des voix. 

» Buonaparte a dérangé cette proportion dans 
son code d'instruction criminelle : mais c[uel -lé* 
gislaCeur que celui qui ne savsat pas même res- 
pecter la décision d'un juri quand elle était portée! 
Oui ne connaît Faffaire du maire d'Anvers ! » 

tOi DES SUSPECTS (1). ^ 1 7 t^cenbre 1 71^. 

^ Ar^. 4. ^^-^ membres du comité de surveit» 
D lance ne pourront ordonner l'arrestation d*ancan 

(i)Noiis preDODS de^ exemples dans les lois les pkis 
àftireuses , parce qu'elles formeot un poissant à fortiori 
dans les temps dlmmanité où nous vivons^ 
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» individu sans être au nombre de sept , et qu^li la 
» majorité absolue des voix. » 

(f Dans le système de cette loi , il fallait donc , 
pour une simple arrestation , quatre voix contre 
trois , c^est-aKlire , un quart des i^oioc en sus* » 

TRlBtTTCAtJX: KÉTOLUTIONIC AIRES. 

lK>i do aa prairial an 9. BolIeC. I » n**^ i. 

^^ Art. 5. Le tribunal révolutionnaire se divi* 
D sera par sections composée^ de douze membres , 
» savoir : trois juges et neuf jurés , lesquels jurés 
» ne pourront juger en moindre nombre que celui 
» de sept, p 

« Ici il est évident que la proportion était en- 
core plus forte : sur trois ^es ^ il en £illait deux 
pour condamner 9 c'est-à-dire , qu'il fallait les deux 
tiers des voix. » 

CONSEILS DE GUERRE* . 
Loi éa i3 bmiMâre as I». 

njirt. 2. Chaque conseil de guerre sera com* 
». posé de sept membres» )> 

« ■ 

« Art. 3i. Dans le cas oit trob membres du 
» conseil de guerre déclareraient que Taçcnsé n est 
n pas coupable , il sera mis surJe-champ en liberté 
9 et rendu Sises fonctions* » 
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}} majorité 9 pîus une- Eh bien ! vous faites donc 
» un acte mixte, et qui partielle dé vos deus foDC- 
» lions. Vous avez rejeté* toutes les formes que 
» peut-être la justice, et certainement l'htimanâté 
» réclamail; : la récusation et la forme silencieuse 
» du scrutin y qui , seule , peut garariHr la lir 
» berié des suffrttges. On paraît délibérer ici 
» dans une convention libre \ mais cVst sôiis les 
» poignards et les canons des factieux : je le pense. 
» Daignez , citoyens , peser tontes ces considéra-* 
» tions ; cesl pour obtenir lexécutiou 'de la loi 
D que je les présente ; c'est en £ivear de la justice 
» et de rbnmanité que fe demande, aux termes 
» de la loi , qu'il faille les trois quarts déi 
» suffrages. » 

» On n'eut aucrai égard aux raisons de M. Lan* 
juinais ; on' passa à Tordre du jour , motivé sur ce 
que tous les décrets de l'assenâblée devaient être 
indistinctement rendus d la majdrîté absolue 
seulement 

» Qn'arriva-t-41 ? 

M Le résultat du scrutin fut que , sur 7 2 1 votsÉos, 
366 avaient voté pour la mort,. 34 P^^^ ^ ^^^ 
avec des amendemens,2poup|4'|^nedès f^, et 
Si 9 pcSir la détention pendî6t'kr''guèrre, et le 
bannissement à la paix. En bonséquence, la majo* 
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rite n étant que de 56 1 voix , le président a pro- 
nonce la peine de. mort contre Louis. 

Ainsi cinq voix seulement décidèrent de cette 
affreuse condamnation. 

» Les défenseurs de Louis parurent immédia* 
tement. 

)} Us remirent un écrit, signé de sa mcôn, renfer-K 
mant son appel au peuple. , 

» Us ajoutèrent à cet acte des considérations'. 
sur la faiblesse de la majorité qui condamsiait 
Louis. 

*) Voici leurs discours {i) : 

» M. Desèze (c Maintenant que nous venons 

» d'apprendre que le décret Êital qui ai condamné 
» Louis h la mort n'a obtenu la majorité , sur les^ 
» suffrages- de la Convention , que de cinq poix y 
» et encore, peut-être, pourrions^nons réclamer 
». tŒites les voix des membres absens , %t penser' 
» qu'elles amaient pu être en sa faveur'; per-*^ 
» mettez, soit comme défi^seur^de LouiV, soit 
» comme citoyens'^ soîit comme pétii^oimairês , de 
» vous observer, au nom de Fbumanité, au nom de 
» ce principe sacré qui veut que tout soit adouci y 
» que tout soit mitigé ■ en faueur de V accusé i^ 
» permeuez-nous de .vous dire qpe , puisqu'il Vesr 

■ ■ ■ — ■ ■ ^ '■■^■i- ■ i — .1— ■• 

(i) Moniteur du 21 janvier 1798, pag« 107.. 



3o2 V 

* 

» élevé (les doutes si considérables parmi les 
» membres de la Convenûon pour la ratification 
» de ce jugement par le peuple, une circonstance si 
» extraordinaire mérite bien, de votre profond dé- 
» vouement pour ses intérêts^ de votre amour pour 
» lui, de votre respect pour ses droits , que vous 
» vpns déterminiez volontairement à lui demander 
» cette ratification ] encore que vous sachiez que 
» les principes ne commandaient pas cette mesure. 

» Citoyens, nous n'ignorons pas que c'est par 
» un décret, rendu ce matin, que vous avez jugé 
» que la majorité de' plus (Pune poix suffirait 
» pour la validité du jugement que vous avez 
» rendu ; mais je vous le demande encore ici , au 
» nom de la justice, au nom de la patrie , au nom 
» de rhun^anité, usez de votre extrême puissance-, 
» mais p'étonnez pas la France du spectacle d'un 
». jugement qui lui. paraîtra terrible, quand eUe 
» considérera son ^tonnante minorité. » 

» M. Troncljet : (c JVous pourrions vous dire 
n qu'il paraîtra peut-être inconcevable à quel- 
» ques personnes que le plus grand nombre de 
» ceux qui ont prononcé la peine terrible de la 
* » mort , «ient pris pour base le code pénal , et 
» qu'on; ait invoqué contre l'atrcusé ce qu'il y a 
» de plus rigoureux dans la loi ^ tandis que' , de 
yn l'autre, on écartait tout ce que l'humanité de 
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» cette même loi avait établi en faveur de l'accusé. 
» Vous concevez , vous entendez que je dois vous 
» parler de ce calcul rigoureux par lequel la loi 
» exige les deux tiers des voix pour que V accusé 
» puisse être condamné. Mais je vous prie d'obser- 
» ver que le décret que vous avez rendu ce matin 
» n'est pas un véritable décret ; que vous n'avez fait 
» que passer à Tordre du jour sur des observations 
» très-légères qui vous ont été faîtes , et que nous 
» croyons devoir nous permettre, par les seniimens 
» qui sont dans nos cœurs , par Tobligation sacrée 
» dont nous sommes chargés , et que nous som<* * 
» mes obligés de remplir ^ nous osons nous croire 
» autorisés à vous observer que , quand il s'agissait 
» de déterminer quelle devait être la majorité et 
» la force du calcul des voix , une afiàire aussi 
)> importante que celle-là méritait d'être traitée 
» par un appel nominal , et non pas par un simple 
» passé à Tordre du jour; et c'est ainsi qu'en qua- 
» lité de citoyens , de pétitionnaires, nous osons 
» vous demander ^ comme on Ta fait quelquefois 
» quand on se croyait lésé par quelqu'un de vos 
» décret! , nous osons vous demander de rappor- 
» ter ce décret , sur lequel vous avez- passé a Tordre 
» du jour sur la manière de prononcer touchant 
» la personne dé Louis. » 
jB Lamoignoa-Malesherbes. — « Citoyen» , je 
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» n ai pas , comme mes collègues , Tbabilude de 
» la proie ; je n'ai point , comme eux, Thabilud^ 
» du plaidoyer. 

» Nous parlons sur-le-champ sur une matière 
» qui demande la plus grande réflexion. J« ne suis 
» point en état d'improviser sur-le-champ -, je ne. 

>i suis point capable d'improviser tout de suite 

» Je vois avec douleur que je n au pas eu un mo- 
)» ment pour vous présenter des réflexions capables 
» de toucher une assemblée.... Oui, citoyens , sur 
» celte question : Comment les voix doluent-elles 
.)» être comptées ? j avais des observations à vous 
» présenter,.. ; mais j'ai, sur cet objet, tant d'idées 
yi' qui ne me sont suggérées ni par l' individu y 
» ni par la circonstance. . . . Citoyens , pardonnez 
y> à mon trouble.... Oui, citoyens j quand jetais 
» encore magistrat, et depuis , j'ai réfléchi ^pe- 
» culativement sur l'objet dont vous a entretenus 
)) Tronchet. J'ai eu occasion , dans le temps que. 
T» j'appartenais au corps de la législadou , de pré- 
» parer, de réfléchir ces idées. Aurais-je le aial- 
1» heur de les perdre , si vous ne me permettez pas 
» de. les présenter d'ici à demain ?» • 

» Ces illustres avocats eurent pour adversaires 
Robespierre et Merlin. Robespierre leur opposa , 
«omme fln de non recevoir, le décret même contrq. 
lequel ils réclamaient. 
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• » Merlin entreprit de réfuter M. TroAchet \ 

mais , par quels sophismes ? On en va juger. — <- 

t( Je demande qu^au moins la Convention datio- 

» nale n accorde pas les honneurs de Fajournement 

}> à une erreur grossière qui a été avancée à cette 

>) barre par le citoyen Tronchet, et qui a été 

» répétée par Guadet ( et son erreur est d autant 

ï> plus dangereuse , et elle mérite d'autant pluÉ 

^) d être relevée , qu elle a plus de consistance par 

}) les lumières de son auteur ). Le citoyen Tron- 

» chet vous a dit que ^ d'après le code pénal , il 

)^ fallait les deux tiers des voix pour appliquer la 

)» peine ; je dis que c'est une erreur. Non pas le 

>) code pénal, mais la loi sur les jurés, distingue le 

» jugement des faits d avec le jugement sur Tap* 

» plication de la peine pour la déclaration du fait. 

)» La loi exige, non pas les deux tiers des voixp 

» mais dix sur douze , ou douze sur quinze 

» pour condamner ; au lieu que, lorsqu'il s'agit 

» d'appliquer la peine > la loi exige , lorsqu'il y a 

» quatre juges ,' trois sur quatre , et lorsqu'il y a 

I» cinq juges, trois sur cinq. Yoilà la loi textuel- 

n lement^ et j*en suis d'autant plus sur, que je 

» Fai pratiquée moi-même pendant neuf mois. 

» L'allégation de Tronchet tombe d'elle-même. » 

. >j Disons plutôt que largumentation de Merlin 

est d'une insigne, mauvaise foi. 11 jsst évident qùiç 
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sa diminction entre les jurés et les jugeê était 
fauase à0X\& Fespèce , puisque la Conv^ention s'ar- 
ix^eait les deux pouvoirs à la fois. 11 est évident 
surtout que ^ même en admettant cette propor- 
tion fixée ponv les juges , savcnr : trois sur quatre 
çfi trois sur cinq , il n en résultaât pas que la 
simple majorité d'une voix put décider du sort de 
faceusé; il en résultait qu'il fallait les trois quarts 
ou les trais cinquièmes des voix pour la fibiple 
application de la peine à un Êiit qui ^ dans le ¥œu 
de la 'même loi , avait d*abord dû être dédaré 
constant par la déclaration de dix jurés sur doute. 

» Reste donc , pour incontestable / l'opinion 
émise par MM. Lanjuinais , Desèze, Tronchet et 
Malesherbes. 

n Venons maintenant à notre espèce , et sup- 
posons que MM. les pairs sont au n<»nbre de 
deux cent un; qiie cent votent pour la prâse de 
mort , et cent pour toute autre peine , ou pour le 
renvoi de l'accusation: serait -il juste que la vie 
. de l'accusé dépendit d^une seule voix ? 

» Les conseils de M. le maréchal n'entendent 
ici fixer aucune proportion : à défaut de loi qui 
soit particulièrement applicable à la chambre des 
pairs , ils se sont contentés de rapporter les auto- 
rités et les lois qui excluent le système de con- 
damnation à la simple majorité €tune poix. 



1» La sagesse et rimpartialite de MM. les pairs 
feront le reste. 

DEUXIEME QUESTION, v ; . 

Ceax d'entre MM. les pairs c[ui sont absent ,, poorront-iU YOter par 

procuration ? 

^ Cette question a été agitée à la chiimbre des 
pairs. Les journaux disent quVHe a été ajournée ; 
donc elle est encore indécise. Il ne nous appar- 
tient pas de la résoudre \ mais , sans alléguer ici 
lusage de TAnglelerre , qui n'est pas encore de- 
venu le nôtre sur ce point, nous nous contente* 
rons de citer une autorité qui nous est propre, et 
qui , à ce titre , nous paraît devoir faire plus d'ini* 
pression. 

» Lorsque Charles VII voulut faire faire. le 
procè^i au diic d'Alençon , il consulta le parle^ 
nient de Paris sur plusieurs questions que faisait 
naître^e procès , et entre autres sur celle-ci , qui 
est la cinquième : 

« Veut savoir le Roi si les douze pairs de 
>>«France ddivent être présens au jugement , ou 
» s'il suffit de les appeler , jaçoit qu ils n'y vien* 
» nent 5 et, s'ils n'y viennent, si ceux qu'ils enveri- 
» ront doivent être reèus à assister au jugehient 
» dudit procès pour et au nom d'etu. 
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» Semble qu'ils y doivent être appelés; et, s'ils 
» y vieoDeDt , doivent être présens à assister audit 
» procès ; et , s'ils n'y viennent , le Roi ne doit 
)) surseoir de procéder audit procès -pour leur ab- 
» sence ; et , s'ils envoient aucuns pour être pré- 
» sens audit procès pour eux et en leur absence , 
» semble qu'ils n'y doivent être reçus ; car ils 
» y sont appelés et y peuvent être présens pour 
» l'autorité , dignité et prérogatives de leurs per- 
» sonnes et seigneuries, en quoi ils ne doivent 
» ni ne peuvent subroger autres en leurs lieux , 
)» et ne se trouve point qu'es procès dessus 
» dits , autrement ait été fait. » ( Ployez 
dans les archives du parlement , tome XIX des 
ordonnances , commençant le 19 avriî i458 , et 
finissant en septembre 1461 , la pièce intitulée : 
Consultation ^^life au parlement, par Char- 
les T^II y sur diverses questions relatives ^ au 
duc &Alençon. ) 

TROISIÈME QUESTION. 
Opinera^t-on à hante Toix on par fcratm secret ? 

<c C'est encore une question que* les conseils 
de M. le maréchal Ney n'entreprennent pas de 
décider. 

» On emploie la voie du scrutio «ecret pour 
voter Tadoption ou le rejet des lois. 
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» Ce mode semble garantir davantage Tindépen- 
pendance des opinions. 

». Mais il exclut toute discussion ; il ne peut 
porter que sur le oui ou le non y et n'admet ni 
explication ni modification. 

» Il nous suffit d'appeler les méditations de 
MM. les pairs sur ces trois questions. Ils en sen- 
tiront toute rîmpor tance , non-seulement pour le 
procès actuel , mais pour les procès à venir. 

Ad te post paulo ventura pericula sentis ? 

Nam ttia res agitur , paries quiim proximus ardet. 

» Paris, ce 3o novembre 181 5. 

» DUPIN. 

h Berryer , père. » 
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Effets de la convention militaire du 3 juillet 
i8i5, et du traité du 20 novembre i8i5, 
relativement à Vaccûsaiion de M. le maré^ 
chai Ney. 

« Après la bataille de Waterloo, la fuite de 
Buonaparte' et son abdication , l'armée française 
s'était ralliée sous les murs de Paris, bien décidée 
à s'y défendre , et à vendre chèrement sa vie à 
ceux qui oseraient l'attaquer dans ses lignçs. 

» Mais bientôt quelques hommes sages cher- 
chèrent à ébranler cette résolution , en représen- 
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nement, les fonctionnaires n'attachaient pas moînâ 
d'importance à se mettre à labri de toute réaction. 

» Pour dis^per toutes les craintes à cet égard , 
et rassurer tous les esprits , on inséra dans la con-^ 
vention l'article i n , dont la teneur suit : « Seront 
» pareillement respectées les personnes et proprie- 
» tés particulières. Les habitans^ et en général 
D tous les individus qui se trouvent dans la capi- 
» taie , continueront à jouir de leurs droits etliber- 
» tés, sans pouuoir être, inquiétés ni recherchés 
» EN RIEN relativement aux fonctions qu'ils oc- 
» cupent ou auraient occupées, à leur conduite 
)) et à leurs opinions politiques. » 

» Pour plu^de sûreté, on ajouta l'art. 1 5 , portant 
que , « s'il survient des difficultés sur Texécuiion de 
» quelqu'un des articles de la présente convention , 
yy l'interprétation en sera faite en faveur de Var- 
)) mée française et de la ville de Paris. » 

' » M. le maréchal Ney était évidemment com- 
pris dans les termes de l'article 12 -, il était habi^ 
tant de^Paris ; il y avait son domicile de droit et de 
fait ; il y exerçait des fonctions /li tenait à Vannée, 
n Accusé , il a invoqué le bénéfice de cet article. 
» Mais on lui a objecté , « que S. M. le Roi de 
» France n'avait pas ratifié la convention du 3 
» juillet. — Que la stipulation, écrite en iVticle 
» 12 , n'exprimait qu'une renonciation des Hautes 
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» Puissances pour leur compte à rechercher qui 
» que dt fût en f rance pour raison de sa conduite 
» ou de ses opinions politiques. — Qu'elles n'a- 
» vaient donc à s'immiscer en rien dans les^ actes 
» du gouvernement du Roi. » 

)) Cette réponse faite à madame la maréchale Ney 
par lord Wellington , ne résout pas la difïicullé. 

» Le sens restrictif qu'elle donne à l'article 1 2, 
n'empêche pas que la convention ne subJKe dans 
toute son étendue, et qu'elle ne doive être'interpré- 
tée avec toute la latitude garantie par l'art. i5. 

» Une convention n'appartient pas seulement à 
Vun des contractans \ elle appartient à tous ceux 
qui y ont pris part. Si l'une de ses clauses présente 
quelque difficulté, elle ne peut pas être levée d'au- 
torité par une seule des parties contre le vœu de 
l'autre; il faut alors recourir aux règles d'équité et 
de logique, qui, en pareil cas , servent à fixer le 
sens des termes et la force des stipulations. 

» Nous rechercherons donc s'il est vrai que 
l'article 12 n'exprime qu une renonciation par-^ 
ticulière de la part des Hautes Puissances-, ou si , 
au contraire, cet article a eu pour but d'assurer 
une garantie générale de toutes recherches qui 
prendraient leur source dans les fonctions, la con- 
duite ou les opinions politiques des individus qui 
y sont désignés. 
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. dissipé hs satellites du tyran (i) 9 avaient né^ 
cessairement , avec le pouvoir d'agir oifensivement 
dans Pintérêt de Valliance , et de ce que les pu- 
YXicisies Bp^lexïl ca^us' fœderis y le pouvoir de 
faire les capitulations et les trêves qui , en arrê- 
tant TefTusion du sang , devaient bâter Tépoque 
de la pacification et du retour à Tordre. Autre- 
ment , et si on né leur suppose que le premier de 
ces pouvoirs , sans admettre le second , il faut donc 
dire que le combat , uife fois commence , ne devait 
finir que par Textinction de tous les combattans ; 
ce qui répugne tout à la fois au droit des gens , à 
l'humanité , et surtout aux sentimens paternels de 
Sa Majesté pour son peuple. 

» Ainsi , les mêmes généraux qui avaient le 
pouvoir d'attaquer l'armée française et de prendre 
Paris en cas de résistance , avaient certainement 
le droit d'accorder les clauses d'une convention qui 
épargnait à cette cité les horreurs d'un siège et 
les suites d'un assaut. 

» Puisqu'un général et un commandant de place 
» doivent être naturellement revêtus de tous les 
» pouvoirs nécessaires pour lexercice de leurs 
» fonctions , on est en droit de présumer qu'ils 
» ont ces pouvoirs^ et celui de conclure une ca- 



(i) Proclamation dn 25iuiD. 
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)> pitulation est certainenient de ce nombre, sur- 
n tout lorsqu'on ne peut attendre les ordres du 
D souverain. Le traité qu'ils auront fait à ce sujet 
» sera donc valide , et il obligera les souverains au 
n nom et en Fautorilé desquels les commasdans 
» respectifs ont agi. » Watel , ZiV. III , Chap. 
XVI,S. :26i. 

» Le droit réciproque qu'avaient et larmée et 
la vilfe de Paris de pourvoir à leur sûreté par une 
convention , est établi par le même auteur au §. 
264 9 où il dit : a Les particuliers , gens de guerre , 
» ou autres , qui se trouvent en présence de l'en- 
» nemi, sont, par cette nécessité, remis à leur 
» propre conduite. Us peuvent faire, quant d 
D leurs personnes y ce que ferait un commandant 
» par rapport à lui-même et à sa- troupe.. •• Car, 
» lorsqu'un sujet ne peut. ni recevoir les ordres de 
» son souverain, ni jouir de sa protection, il rentre 
» dans ses droits naturels , et doit pourvoir à sa 
» sûreté par tous les moyens justes et honnêtes.... 
» LeJ>ien de l'état demande que la foisoit gardée , 
» et que les sujets aient c^ moyen de sauver 
» leur vie y ou de recouvrer leur liberté. ». 

Ainsi larmée et la ville de Paris, d'une part 5 et 
MM. les généraux alliés, pour toute l'alliance, 
d'autre part, ont eu le droit de stipuler et d'ac- 
corder toutes les clauses de la convention de Paris. 



3i8 

TU Dira-t-on que cette convention a été faite 
ctvec des rebelles ? -^ Mais ce n'en sera pas moins 
i)D traité , une foi jurée , une convention obliga^ 
tbire. Écoutons ce que dit Wate! à ce sujet. « Le 
19 plus sûr moyen d'apaiser les séditions , et en 
» même temps le plus juste, cest de donner sa- 
» tisfaction aux peuples; et, s'ils se sont soulevés 
» sans sujet , ce qui n'arrive péut-^^re jamais , il 
1» faut bÎM encore, comme nous venons de le^ 
D dire , accorder une amnistie au grand nombre. 
» Dés que l'amnistie est publiée et acceptée , tout 
» le passé doit être mis en oubli, personne ne petit 
u être recbercbé pour ce qui s'est fait à l'occasion 
» des troubles. Et, en général, le prince , religieux 
» observateur de sa parole , doit garder fidèlement 
» tout ce qu'il a promis aux rebelles mêmes, j'en- 
)> tends à ceux de ses sujets qui se sont révoltés 
B sans raison ou sans nécessité. Si ses promesses 
>) ne sont pas inviolables*, il tty aura plus desû- 
»»reté pour les rebelles à traiter avec lui; dès qu'ils 
i) auront, tiré l'ipée , il faudfa qu'ils en jettent le 
» fourreau , comme l'a dit un ancien : le prince 
» manquera le plus doux et le plus salutaire moyen 
» d'apaiser la révolte; il ne lui restera, pour l'étouP- 
» fer , que d'exterminer les révoltés. Le désespoir 
» les rendra formidables ; la compassion leur attî- 
n rera des secours , grossira leur parti , et l'état 
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)i se trouvera- en danger. Que sérail^ devenue la 
» France, si les ligueurs n'avaient pu se fier aût 
» promesses de Henn*le-Grand? » Watel , Lit^» 

III, chap. xriii. S- 291. 

j> Dira-l-on encore que l'article 12 sort des 
termes d'une capitulation ordinaire? 

» I <>. Nous répondrons que non ; car on ne 
capitule que^pour sauver sa vie et sa liberté ; et ce 
ne serait pas se sauver que d'échanger les hasarda 
du canon contre l'expectative des supplices; dé 
stipi^^er une amnistie partielle et temporaire , utile 
aujourd'hui , nulle le lendemain \ obligatoire pour 
les alliés dont on n'avait rien à craindre , et sans 
effet vis-à-vis du Roi de France , qui seul avait 
le droit de punir légitimement. 

» 2^. Nous répondons en second lieu que , 
» s'il arrive, dans les conférences pour Isi capitu- 
» lation , que Tun des commandans insiste sur 
» des conditions que l'autre ne se croit pas en 
» pouvoir d'accorder , ils ont un parti à prendre, 
)) c'est de convenir d'une suspension d'armes , 
» pendant laquelle toutes choses demeureront dans 
» leur état jusqu'à ce qu'on ait reçu des ordres 
% supérieurs. » Watel, Z^jV. ///, Chap. XVl^ 
§. 262. — * Or , rien de semblablt n'a été fait , 
parce que MM[. les généraux aHiés savaient bien 
qu'ils avaient tout pouvoir du Roi de France de 
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sauver sa fnpitale, même au prix de ses plus 
justes ressqntimeas. . . 

» 5"" . Aussi , lorsque Sa Majesté est entrée 
dans Paris aux acclamations si vives d'un peuple 
ivre du bonheur de la revoir , elle n a pas dés- 
avoué la convention du 3 juillet. Cependant Sa 
Majesté neùt pas manqué de le faire, si son in- 
tention n eût pas été , en profitant du bénéfice 
de cette convention , d'en maintenir ave^ soin 
toutes les stipulations. « Nous avons fait voir., 
» dit Watel , que Tétat ne peut être lié par ua 
» accord fait sans son ordre, et sans pouvoir 
» de sa part. Mais n est -il absolument tenu à 
» rien ? C est c^ qui nous reste à examiner* Si 
^ les choses sont encore dans leur entier , Tétat 
» ou le souverain peut tout siujplement désavouer 
» le traité , lequel tombe par ce désaveu , et se 
» trouvé parfaitement comme non avenu. Mais le 
» souverain doit manifester sa volonté aussitôt 
» que le traité est paruenu à sa connaissance: 
» non , à la* vérité , que son silence puisse donner 
» force à une convention , qui n en doit avoir 
» aucune sans son approbation *, mais il y aurait 
» de 1^ mauvaise foi à laisser le temps à lautre 
)» partie d'exéâuler de son. côté. un accord que 
31 Ton ne veut pas ratifier. » Watkl^ Lip. II, 
Chap. XIV, §.212. 
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2) Or, il est de fait que Sa Majesté n*a pas d^ 
avoué la convention du 3 juillet après en avoir 
eu connaissance. Eh ! comment ce bon Roi aurait- 
il désapprouvé une convention qui lui a épargné 
la douleur de ne trouver , à la place de sa bonne 
ville de Paris , que des décombres et un deuil 
universel! N'est-il pas le petit-fils*, Fhériiier du' 
sang et des droits de ce Henri IV de si clière 
mémoire , qui , faisant le siège de Paris en 1 694 » 
disait: ce J'aimerais mieux n'avoir point de Paris, 
}* que de Favoir tout ruiné et tout désolé par la 
» mort de tant de personnes ! i> 

» Nou-^seulement Sa Majesté n'a pas désavoué la 
convention du 5 juillet-, mais on peut dire que 
son gouvernement en a souffert et procuré Texé- 
cution, en ce qui concerne la retraite de l'armée 
derrière la Loire , la remise des armes de Paris et 
dé Vipcennes ; qu'il en a réclamé Texécuiion dans 
l'intérêt des monumens dont la conservation était 
stipulée au profit de la ville de Paris , etc. , etc. 

n 01>jecterai«t-on que ces exécutions partielles 
ne portent pas^ur l'art, i rf — ^ Nous répondrons, 
avec f équité^ que les conventions sont indivi- 
sibles f qu'on ne peut pas en scinder les dispo- 
sitions , ni rejeter Tune en retenant l'autre , parce 
que toutes ensemble forment la condition géné- 
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nde sous laquelle on â cootracté et sans laquelle 
on n'aurait pas contracte. 

» Si MM, les généraux alliés n'avaient pas ac- 
cordé l'article 12, on se serait battu ; cinquante 
mille hommes , tant de part que d'autre , eussent 
perdu hi vie ; Paris eût fini par être pris , pillé ^ 
bi*ûlé , détruit : en traitant , on a épargné tous ces 
malheurs, et si , pour les éviter, on a été obligé 
de souscrire à une amnistie qui , au fond, né peut 
profiter qu'à un très-petit nombre d'individus, on 
a de quoi s'en consoler, en songeant à toutes les 
calamités qu'aurait entraînées inévitablement le 
rejet de l'art. 12. 

» 11 semble d'ailleurs que la question aujour- 
d'hui est résolue par le traité du ao novembre 
dernier , de manière à ne plus laisser . aucun 
doute. 

« L'amnistie , dit Watel , est un oubli parfait 
» du passé ; et , comme la paix est destinée à 
» mettre à néant tous les sujets- de discorde , ce 
» doit être là le premier article du traité. C'est 
» aussi à quoi on ne manque pas aujourd'hui s 
» mais, QUAND jle traité n'en dirait pas ls 

» MOT , l'amnistie Y EST NECiilSSAIHBMENT 
^ COMPRISE , PAR LA NATURE MÊMB DE XjA 

)• PAIX. » Lw. IV y Chap. Il ^ §. 20. 
. » Pour qu'il en fùi autrement , il faudiait donc 
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une clause qui fît* exception à lammsliè; mais 
cette clause serait insolite, elle serait cruelle, elle 
serait contraire à la paix , elle 'tendrait à substituer 
la guerre des individus à la guerre des peuples. ' 
o) Aussi, le traité du 20 novembre ne renferme 
aucune exception de ee genre, At^ coci traire , OD 
y trouve l'article suivant (qui est le onzième), 
et qui porte que « le traite de Paris du 5o mai 
» 1^14) et Facte final du congrès de Vienne du 
3» 9 juin idt5 , sont confirmés et seront main- 
» TENUS dans toutes celles de leurs dîspo" 
» sillons qui n* auraient pas été modifiées par 
» les clauses du présent traité. » 

» Il en résulte par conséquent que l'article 16 
du traité de Paris est confirmé et maintenu. 
Or, il consacre hautement lamnistie, et nous en 
rapporterons le texte d autant plus volontiers, qu'il 
. *a avec Farticle 1 2 de la convention du 3 juillet une 
analogie de rédaction bipn propre à révéler que 
cette convention, comme le traité lui-même, 
avaient en vu/s d'éteindre toutes les haines eh 
prévenant toutes les réactions, 

» Traité de Paris, du 3o mai i8i4> ^^'*' ^6* 
« Les hautes parties contractantes, voulant mettre 
» et faire mettre dans un entier oubli les divisions 
^ qui ont agité r£u4:ope , déclarent et promettent 
» que dans les pays restituéj çt cédés par le pr^nt 
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A trahé, aucun individu, de quelque classe et con- 
» dition qu'il soil , ne pourra être poursuivi , in- ' 
» quiété , ni trouble dans sa personne et dans sa 

• 

» propriété , sous aucun prétexte , ou à cause de 
» sa conduite ou opinion politique , ou de son 
» attachement , soit à aucune des parties contrac- 
» tantes , soit à des gouvernemens qui ont cessé 
» d^exister, ou pour toute aiitre raison , si ce n'est 
» pour les dettes contractées envers les individus , 
» ou pour des actes postérieurs au présent traité. » 

» On ne peuf pas argumenter de ces derniers 
mots de larticle i6^ pour en conclure que les 
faits reprochés au maréchal Ney, éi&ïït postérieurs 
au traité du 5o mai, il ne peut pas s'en prévaloir. - 
— Car cet article i6, étant confirmé et maintenu 
par l'article 1 1 du traité du 20 novembre , c'est la 
même chose que si cet article 16 y avait été tex- 
tuellement inséré (i). 

» Or, supposons que l'article 16 du traité du 
3o mai ait été textuellement inséré y ou, comme 
le dit Watel , transcrit mot à mot dans le traité 
du 20 novembre; il en résulterait que tous les 

(!) tt Les Traités anciens rappelés et confirmés dans 
» le dernier, font partie de celui-ci , comme s'ils y étaient 
» renfermés et transcrits mot à mot. » Watel ^ Uv. IV ^^ 
Oiap, II, §. 23. 
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faits antérieurs au 20 novembre dernier sont com- 
pris dans l'amnistie. 

» Impossible de lui donner Une autre interpré- 
tation, à moins de supposer qu'on n'a vojilu con- 
server que les termes de l'article, en le privant 
de ses effets ; ce qui est contraire à toutes les 
règles d'interprétation des conventions en géné- 
ral (i), et en particulier des traités (2). 

» Ce qui prouve d'ailleurs qu'en faisant le traité 
du 20 novembre , les hautes puissances ont voulu , 

(i) M Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens , 
» on doit plutôt Tentendre dans celui avec lequel elle 
» peut avoir quelque effet , que dans le sens avec lequel 
» elle n'en pourrait produire aucun. » Cod.civ, art. 1 157. 

(2) « *On ne présume point que des personnes sensëes 
» aient prétendu ne rien faire en traitant ensemble, ou 
» en faisant tout autre acte sérieux, ^interprétation qui 
» rendrait un article nul et sans effet ne peut donc être 

M admise C'est une espèce d'absurdité que les termes 

u mêmes d'un acte se réduisent à né rien dire. Il faut 
n l'interpréter de manière qu'il puisse avoir son effet, et 
» qu'il ne se trouve pas vain et illusoire. » ( Ze Drof^ 
des Gens y par TVkrm^^ LrV. //, Chap. XVII y §. 283. 
— J'ai beaucoup cité .Watel , je n'ai même cité que lui , 
parce que je n'ai pas eu le temps d'en consulter d'autres } 
mais on est d'accord que c'est un des plus profonds 
Publicistes , et celui dont les principes sont les plus solides 
et les plus stss, ) 
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(somlkie au 5o mai i8i4) mettre et faire mettre 
dans un entier oubli les divisions qui ont agité 
F Europe; cesi que dans la note qui porte la 
même dale que celle du traite , après avoir fait 
des vœu^L pour (jue la tranquillité de la France ne 
soit plus troublée , les plénipotentiaires des quatre 
grandes puissances ont ajouté ce qui suit : « Les 
» cabinets alliés trouvent la première garantie de 
)i cet espoir dans les principes éclairés , les seûti- 
» mens magnanimes et les vertuà personnelles de 
» S. M. T. G. Sa Majesté a reconnu avec eux que 
» dans un Etat déchiré pendant un quart de 
» siècle par des convulsions réi^olutionnaires , 
» ce n'est pas à la force seule à ramener le calme 
D dans tous les esprits , la confiance dans toutes 
D les âmes, et l'équilibre dans les différentes par- 
» ties du corps social ; que la sagesse doit se join- 
)> dre à la vigueur, la modération à la fermeté, 
» pour. opérer ces changemens heureux. Loia de 
» craindre que S. M. T. C. prêtât jamais l'oreille 
» à des conseils imprudens ou passionnés ten^ 
» dant à nourrir les mécontentemens , à r«- 
» nouveler les alarmes , d ranimer les haines 
» et les divisions » les souverains alliés sont com- . 
» plèteraent rassurés par les dispositions aussi' sa- 
» ges que généreuses , que le Roi a annoneéet 
)> daus toutes les époques de son règne, et nO^ 



» tant ment à celle de son retour , après le dernier 
» attentat criminel. lis savent que S. M. opposera 
u à tous les ennemis du bien public et de la tran- 
» quillité de son royaume, sous quelque forme 
» qu'ils puissent se présenter, son attachement 
» aux lois constitutionnelles promulguées sous ses 
*) propres auspices , sa volonté bien prononcée 
• » d'être le père de tous ses sujets , sans distinction 
» de classe ni de relijgion \ et effacer jusqu^au 
» souvenir des maux qu^ils ont soufferts , et de 

)» NE CONSERVER. DES TEMPS PASSES QUE LE BIEN 
» QUE LA PROVIDENCE A FAIT SORTIR DU SEIN 
»*MÈltfE DES CALAMITES PUBLIQUES. » 

» L'Europe a Joint Texemple au précepte : Buo- 
naparte était l'ennemi du genre humain ; il avait 
successivement ravagé tous les états de l'Europe ; 
dans le premier mouvement d'indignation qu'ex- 
cita son retour , il fut tnis hors la loi des na-- 
tion^; et cependant les nations ont usé de clé* 
mence envers lui! 

» Et ceux qui ne furent que ses agens séduits, 
entraînés, périraient comme complices d'un at- 
tentât dont il fut le détestable auteur ! 

» Non, tant de sévérité n'est pas dans nos 
mœurs ; elle ne peut pas entrer dans les intentions 
paternelles de notre bon Roi : 
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Du magnanime Henri qu'il contemple la vie : 
Dès qu'il put se venger, il en perdit l'envie. 

» Paris y ce 2 décembre i8i5. 

» DuPIN. 

» Berryer , père. » 
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